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INTRODUCTION 


Je  me  trouvais  par  hasard  dans  un  hall  d'hôtel 
du  Westmoreland,  en  août  igo^,  le  matin  où  par- 
vint la  nouvelle  de  l'attentat  contre  lord  Ashtown, 
dont  on  lira  plus  loin  la  relation.  Autour  de  moi, 
des  lecteurs  d'ordinaire  si  graves,  si  impassibles, 
fronçaient  les  sourcils,  trahissant  leur  indignation 
et  leurs  commentaires  n'étaient  pas  tendres  pour 
les  paysans  d'Irlande.  La  vue  de  ces  manchettes 
saillantes,  de  ces  en-têtes  lapidaires  où  les  journaux 
résumaient  le  crime,  «  Irish  Outrage  »,  «  Lord 
Ashtown  nearly  killed  »,  faisait  passer  en  eux  le 
même  frisson  dont  frémit  V Angleterre  après  les 
assassinats  de  Phœnix  Park. 

Ce  fut  la  première  fois  que  se  posa  devant  moi 
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la  question  irlandaise;  les  conversations  entamées 
sur  ce  sujet  avec  mes  voisins  me  firent  entrevoir 
combien  il  pouvait  contenir  d'intérêt,  d'enseigne- 
ments historiques  et  peut-être  même  d'inconnu, 
malgré  les  publications  surabondantes  dont  il  a 

fourni  la  matière. 

J'ouvris  quelques-unes  de  ces  dernières  :  un  trait 
frappant  s'en    dégageait,   la  sympathie   presque 
o-énérale    des    auteurs,   en   majorité  français  ou 
llandais,pour  la  cause  de  l'Ile  d^Emeraude  cause 
politique  surtout,  cause  d'autonomie,  cause  d  indé- 
pendance nationale.  De  leur  lecture,  on  conclurait 
au^  le  problème  est  «  one-sided  »,  et  qu'au  cours 
dehur  antagonisme  séculaire,  Urlande  eut  seule 
les  o^riefs  légitimes  et  l'Angleterre  tous  les  torts; 
les  méfaits  de  la  première  y  sont  invariablement 
et  bénévolement  atténués,  les  cruautés  de  l  autre 
dénoncées  avec  acrimonie. 

Mais,  en  même  temps,  les  quotidiens  m  appor- 
taient des  renseignements  de  nature  bien  diffé- 
rente: les  troubles  agraires  ou  politiques  renais- 
saient par  delà  le  eanal  Saint-Georges  et  de  jour 
en  jour  se  faisait  plus  longue,  plus  inqinetante 
au  si,  la  liste  des  crimes.  Voiei  que,  par  l  organe 
de  la  presse,  du  Parlement  et  des  statistiques, 
publiaient  eoup  sur  eoup  des  données  nouoelles 
et  ces  chiffres,  ces  faits,  ces  rapports  si  secs,  si 
froids  par  eux-mêmes,  avaient  pourtant  une  élo- 
quence particulière  :  ils  contredisaient  victorieuse- 
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ment  les  harangues  d'orateurs  experts,  de  toute 
l'opposition  nationaliste  (i). 

Avant  d'aborder  l'exposé  de  ce  conflit  qui  encom- 
bre et  assombrit  l'histoire  de  la  race  anglo-saxonne, 
il  paraîtrait  logique  de  s'embarquer  pour  Cork  ou 
Dublin,  de  pénétrer  au  fond  des  campagnes  et 
d'interroger  les  insulaires  de  toutes  conditions, 
instituteurs,  commerçants,  agents  de  police,  indus- 
triels, paysans,  etc.  C'est  d'ailleurs  ainsi  que  se 
sont  documentés  la  plupart  de  ceux  qu'intéressait 
ce  problème;  je  me  hâte  de  rendre  hommage  à  leur 
travail  difficile,  consciencieux  et  fécond.  Pourquoi 
donc,  à  mon  tour,  n'ai-je  pas  suivi  semblable  mé- 
thode? 

Tout  d'abord,  parce  que  l'enquête  a  été  faite 
souvent,  par  grand  nombre  d'Anglais  et  d'Irlan- 
dais, par  quelques  Français  aussi,  et  que  tous  les 
témoignages  précieux  qu'ils  ont  pu  recueillir,  ils 
nous  les  ont  consignés  et  transmis.  D'autre  part, 
ce  genre  d'enquête  consiste  à  faire  interpréter 
oralement  leurs  propres  actes  par  ceux  qui  les 
ont  commis  ~  ou  par  ceux  qui  les  ont  vu  com- 
mettre de  près.  Appliquer  ce  procédé  d'investi- 
gation à  l'Irlande,  c'est  s'exposer  à  ne  jamais 
découvrir  l'entière  vérité,  car  nul  ne  possède  le 
talent  de  Paddy  pour  excuser  ses  pires  forfaits,  et 


fi)  «  Xationalistes  »  est  le  nom  que  prennent  les  partisans 
de  l'autonomie  irlandaise. 
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l'on  peut  comparer  ses  critiques  compatissants  au 
bon  juge  attendri  par  les  larmes  de  l'inculpé. 
Comme  celui  de  l'enfer,  le  chemin  des  prisons 
irlandaises  est  pavé  d'une  extraordinaire  quantité 
de  bonnes  intentions. 

Prenons  donc  la  réalité  pure  et  simple,  telle 
que  la  rapporte  un  journal  ou  un  document 
administratif  :  libre  à  chacun  de  l'apprécier  à  sa 
guise. 

Politiciens  au  service  de  leur  idéal  ou  de  leurs 
intérêts, —  historiens  entraînés  aux  interprétations 
tendancieuses  par  leurs  inclinations  intimes,  — 
sociologues  anxieux  de  défendre  envers  et  contre 
tous  telle  formation  sociale,  tel  principe  de  droit 
public  :  voilà  les  qualifications  usuelles  des  auteurs 
qui  nous  présentent  la  question  irlandaise,  la 
plupart  sous  un  jour  hostile  à  la  domination  bri- 
tannique. S'il  est  un  aspect  qu'ils  négligent,  ce 
sont  les  menus  faits,  incidents  locaux,  annales  de 
justice  répressive,  etc.,  où  se  révêlent  vraiment 
les  mœurs  du  peuple.  Or,  je  voudrais  que  les 
pages  qui  vont  suivre  fussent  la  revanche  des 
fails. 

Mais  vous  choisissez  ceux-ci,  pourrait-on  me 
dire,  parmi  ceux  qui  déshonorent  l'Irlande  et  en 
nous  cachant  ceux  qui  expliqueraient  sa  conduite, 
vous  faites  à  votre  tour  œuvre  partiale.  Outre  que 
je  crois  avoir  fait  la  part  très  large  à  ces  circon- 
stances atténuantes,  je  trouve  inutile  de  dévelop- 
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per  précisément  la  seule  partie  de  mon  sujet 
sur  laquelle  tant  d'autres  s'étendent  à  l'envi. 
Qu'on  veuille  bien  s'en  rapporter  à  leurs  écrits. 

Il  est  une  chose,  en  tous  cas,  dont  ces  défenseurs 
évitent  avec  soin  de  nous  parler  :  c'est  l'acte  d'accu- 
sation :  le  présent  volume  a  pour  objet  d'en  sou- 
mettre des  fragments  au  lecteur.  Il  jugera  mieux, 
me  semble-t-il,  dès  qu'il  connaîtra  cet  autre  élé- 
ment de  la  cause,  que  les  avocats  de  l'Irlande 
n'avaient  aucun  intérêt  à  lui  dévoiler.  Ces  frag- 
ments sont  assez  nombreux  pour  former  à  eux 
seuls  le  fond  de  cette  étude  :  encore  ai-je  dû  me 
borner  à  décrire  une  époque  toute  récente,  à  ana- 
lyser une  crise  tout  actuelle,  à  peine  ouverte 
d'hier,  aujourd' hui  en  pleine  acuité  et  fort  éloignée 
sans  doute  de  sa  solution  définitive. 

Moins  un  peuple  a  de  culture  intellectuelle  et 
surtout  morale  et  plus  il  devient  aisément  le  jouet 
des  exploiteurs  de  haine.  Aussi  est-ce  bien  moins 
au  peuple  irlandais  qu'à  ses  meneurs  que  j'ai 
voulu   m'en  prendre. 

Quant  à  la  question  dn  principe  des  nationalités 
et  de  leur  droit  à  l'autonomie,  je  ne  prétends  pas 
la  résoudre,  et  dans  la  mesure  du  possible  je  me 
garderai  même  de  l'aborder.  Xous  nous  trouvons 
ici,  toutefois,  en  présence  d'un  cas  particulier,  dans 
lequel  je  ne  puis  nier  mes  sympathies  pour  le 
régime  unioniste.  Ma  seule  intention  est  de  repro- 
duire  une  série  de  constatations   sur  lesquelles 
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les  partisans  du  Home  Ride,  Irlandais  ou  étran- 
gers, n'ont  garde  d'attirer  l'attention.  On  pourra 
mieux  ainsi  se  rendre  compte  sinon  de  la  légiti- 
mité des  revendications  irlandaises,  du  moins  de 
leur  opportunité. 

Escamins,  i^^  mai  igog. 


'^W^^^' 


CHAPITRE    PREMIER 


I/es   Antécédents. 


L'opinion  euroi^éenne,  en  proie,  depuis  cent  ans, 
à  une  véritable  clébauclie  de  pitié,  s'est  émue  tour 
à  tour  des  cris  de  détresse  de  tous  les  opprimés. 
L'Irlande  eut  longtemps  la  meilleure  part  de  ces 
enthousiasmes  vengeurs.  Si  noble  était  le  combat 
que  menaient  les  Grattan  et  les  O'Connell,  aux 
heures  sombres  des  répressions  brutales,  pour 
préserver  les  droits,  tout  au  moins  l'existence, 
de  leur  nationalité  et  de  leur  religion  (i)  ! 

Mais  à  ces  cliamx^ions  des  libertés  essentielles 
succédèrent  d'étranges  hommes  et  d'étranges 
méthodes,  fenians  et  ligues  agraires  prirent  de 


(i)  Défenseur  des  libertés  catholiques,  Grattan,  toutefois, 
était  protestant. 
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force  la  conduite  du  pays,  et  là  où  les  concessions 
légales  inauguraient  une  ère  de  paix  et  d'espoir, 
instaurèrent  le  règne  de  la  terreur  et  de  l'anar- 
cliie.  Par  malheur,  ce  régime  funeste  trouva  dans 
la  personne  de  Parnell  un  porte-parole  éloquent, 
capable  de  séduire  et  d'abuser  les  foules.  Qui  ne 
se  souvient  de  cette  popularité  sans  précédent, 
de  cette  admiration  exaltée  du  demi-dieu,  de 
Vuncrowned  King? 

Un  calme  bienfaisant  suivit  la  chute  du  grand 
tribun,  période  tranquille,  repos  de  la  race  enfié- 
vrée d'où  naquit  l'Irlande  du  XX®  siècle.  Il  ne 
faudrait  pas  croire  qu'elle  diffère  beaucoup  de 
ce  qu'elle  fut  aux  éx:»oques  antérieures  de  son  his- 
toire :  les  caractères,  les  mœurs  y  sont  toujours 
les  mêmes,  et  l'attachement  au  passé  y  reste  la 
marque  des  individus  et  des  institutions.  L'Irlan- 
dais souffre  d'un  traditionnalisme  morbide,  conser- 
vateur d'un  patrimoine  moral  suranné  et  stérile. 
Seule  une  évolution  vers  les  principes  qui  ont 
conquis  notre  monde  économique  et  social  lui 
assurerait  la  régénération.  On  n'oserait  affirmer 
qu'elle  fut  impossible,  et  cependant  les  progrès 
sont  si  lents,  si  aisément  et  si  fréquemment 
enrayés,  que  les  meilleures  volontés  sont  tentées 
de  se  lasser. 

En  février  1904,  parut  à  Londres  un  livre  qui 
jetait  sur  la  situation  actuelle  des  lumières  inat- 
tendues :  Ireland  in  the  New  Centiiry,  l'Irlande 
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au  siècle  nouveau.  La  haute  position  de  l'auteur, 
Sir  Horace  Plunkett,  Irlandais  de  naissance  et  de 
cœur,  Conseiller  du  Roi,  Dignitaire  de  l'Ordre 
de  Victoria,  Fellow  de  la  Koyal  Society,  Prési- 
dent de  ririsli  Agricultural  Organisation  Society, 
garantissait  l'autorité  de  ses  observations. 

Placé  à  la  tête  de  départements  administratifs, 
membre  du  Parlement  pendant  huit  ans,  Chair- 
man  (i)  du  Recess  Committee,  il  s'était  donné  pour 
tâche  de  découvrir  les  vices  économiques  dont 
souffrait  sa  patrie  et  d'y  remédier  dans  la  mesure 
de  ses  moyens.  Très  pratique  et  très  modéré,  il  fit 
une  critique  décisive  des  utopies  nationales,  qui 
plongent  depuis  si  longtem]3S  l'Irlande  dans  le 
rêve  infructueux  des  révolutions  iDolitiques  ;  du 
même  coup,  il  montrait  la  voie  du  salut,  celle  que 
désignent  tous  les  grands  économistes  et  les  ethno- 
logues de  notre  temps  :  x>erfectionner  l'individu 
avant  de  —  ou  au  lieu  de  —  bouleverser  l'organi- 
sation de  la  société,  et  afin  d'améliorer  le  sort  de 
la  communauté,  en  améliorer  d'abord  les  éléments 
isolés.  Dieu  sait  si  c'était  œuvre  ardue  de  tenter 
l'éducation  du  peuple  irlandais  ! 

Ireland  in  the  Xew  Centiiry,  ardent  plaidoyer 
pour  la  rénovation  matérielle,  n'oublie  pas  et  x^lace 
même  au  tout  j^remier  rang  la  part  que  jouent  dans 
la  vie  tourmentée  d'Erin  les  influences  morales  et 


(i)  Président.  Cf.  plus  loiu,  p.  aG. 
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sentimentales.  Chacun  des  partis  qui  se  disputent 
les  faveurs  de  l'opinion  y  voit  signaler  ses  erreurs  : 
aux  unionistes,  sir  Horace  reproche  de  négliger 
l'étude  et  la  culture  de  l'âme  irlandaise;  aux  natio- 
nalistes, il  fait  grief  de  ne  voir  et  de  n'exploiter 
dans  cette  âme  qu'un  instrument  politique  et  de 
se  refuser  systématiquement  à  en  développer  les 
autres  aptitudes. 

Au  moment  où  il  participait  à  cette  réforme 
vraiment  sociale  par  la  plume  et  surtout  par  ses 
essais  de  coopération,  c'est-à-dire  de  1890  à  1908, 
l'île  était  relativement  paisible.  Le  succès  de  ses 
premières  tentatives  et  la  bienveillance  de  ses 
administrés  lui  donnèrent  les  plus  belles  espé- 
rances. Il  voyait  dans  une  récente  conférence 
agraire  «  quelque  chose  de  plus  précieux  même  que 
les  résultats  financiers  et  législatifs  qui  en  décou- 
lèrent, car  elle  montre  que  la  conception  qui,  en 
Irlande,  donne  aux  Irlandais  la  responsabilité  de 
résoudre  les  questions  irlandaises  non  pas  sous 
des  conditions  futures  et  problématiques,  mais  ici 
même  et  maintenant,  gagne  du  terrain  parmi 
nous  (i)  ». 

Ailleurs  encore  :  «  Sous  ce  rapport  de  l'éducation 
politique,  le  réveil  de  la  vie  corporative,  le  sens  de 
la  resx)onsabilité  commune,  qui  sont  aujourd'hui 
développés  dans  chaque  paroisse  d'Irlande  par  le 


(i)  Ireland  in  the  New  Centiiry,  p.  gS. 
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système  réformé  de  gouvernement  local,  étendront 
leur  influence  dans  les  plus  vastes  sphères  (i)...  » 

Il  venait  de  révéler  les  défauts  graves  à  corriger, 
et  ce  peuple,  susceptible  à  l'excès,  i)araissait 
attentif  à  ses  conseils. 

Mais,  à  tous  ceux  qui  avec  lui  ont  cru  toucher  au 
but,  quelle  déception  doit  offrir  le  spectacle  de 
l'Irlande  de  1908,  que  cette  étude  a  pour  objet 
d'exposer  au  lecteur  !  tristes  pages,  récit  d'insuc- 
cès et  de  ruines.  Que  s'est-il  donc  passé  dans  ces 
entrefaites  X30ur  renverser  l'édifice  de  progrès  et 
en  décourager  les  ouvriers  ? 

Placés  devant  un  conflit  séculaire  de  races  et 
d'idées,  il  va  sans  dire  que  nous  avons  à  examiner 
ici  un  problème  très  complexe.  J'en  écarterai,  pour 
l'instant  du  moins,  un  élément  dont  l'influence, 
certes  fort  grande,  est  cependant  difficile  à  pré- 
ciser. Longtemps  les  luttes  religieuses  ont  dominé 
l'histoire  de  l'Irlande,  luttes  où  les  plus  faibles,  les 
catholiques,  eurent  souvent  le  plus  à  souffrir  A  la 
lecture  des  éx)isodes  pathétiques  qu'ont  retracés  les 
romanciers  modernes,  d'une  œuvre  toute  récente, 
par  exemple,  écrite  par  un  Anglais,  les  Wild 
Geese,  de  M.  Stanley  Weyman  (2),  bien  peu  pour- 


(i)  Irelaml  in  the  New  Cenfnry,  p.  90. 

(2)  Chez  Hodder  et  Stougliton.  Londres,  juillet  1908.  C'est 
l'histoire  des  vexations  dont  souffrit  l'Mande,  au  début  du 
XVIIIe  siècle,  de  la  part  des  pimtains  et  de  la  résistance 
des  bandes  de  paysans,  «  oies  sauvages  »,  comme  ils  se 
nommaient. 
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raient  retcuir  leur  émotion  et  se  défendre  de 
plaindre  et  d*admirer  les  persécutés  de  jadis. 
Aujourd'hui  que  le  culte  catholique  a  conquis 
non  seulement  la  liberté,  mais  la  puissance,  la 
défense  de  ses  droits  ne  suffirait  plus  à  légitimer 
l'agitation  que  je  vais  décrire.  Ce  n'est  pas  qu'on 
puisse  jamais,  à  raison  précisément  de  cette  puis- 
sance, négliger  dans  une  étude  irlandaise  d'indi- 
quer la  situation  de  la  religion  et  du  clergé.  Mais 
je  crois  que  l'Irlande  a  de  nos  jours  d'autres  pas- 
sions, et  qu'en  ce  commencement  de  siècle,  les 
données  principales  de  la  question  irlandaise 
tiennent  en  deux  mots  :  j)olitique  et  propriété. 

Avant  tout,  il  est  indispensable  d'api^orter  dans 
leur  examen  l'oubli  des  abus  dont  l'un  et  l'autre 
parti  fut  coupable  dans  le  passé  et  dont  leurs 
représentants  actuels  ne  sauraient  être  rendus 
res]3onsables.  Mieux  vaut  isoler  une  phase  nou- 
velle, née  de  l'accalmie  relative  qui  suivit  la  défaite 
de  Gladstone  (1893). 

On  se  rappelle  les  fruits  de  l'éloquence  de 
Parnell,  de  la  persévérance  du  Grand  Old  Man. 
Le  vieux  chef  libéral  choyait  l'Irlande,  et  les  x:)roj  ets 
de  loi  qu'il  soutint  ou  fit  en  sa  faveur  ne  se  comptent 
plus  :  loi  de  séparation  de  l'Eglise  j)rotestante  ;  lois 
agraires  de  1870,  de  188 1  ;  loi  sur  la  représenta- 
tion du  peuple,  —  toutes  votées;  Bill  sur  l'Uni- 
versité catholique  ;  campagne  autonomiste  de  1886 
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à  1892;  victoire  électorale  de  1892;  bill  du  Home 
Rule  en  1893...  Mais  ici  devait  s'arrêter  l'œuvre 
de  cet  infatigable  politique.  A  l'heure  où  la  fusion 
des  nationalistes  et  des  libéraux  dans  le  «  Home 
Rule  Party  »  semblait  triompher,  leur  bill  échoue 
devant  le  rempart  traditionnel  de  l'Impérialisme. 
Acclamée  aux  Communes,  la  charte  d'autonomie 
irlandaise  fut  repoussée  i^ar  les  lords  :  c'était  la 
crise  inévitable,  à  peine  retardée  de  quelques 
mois.  Le  royaume  avait  déjà  ratifié,  en  1886,  par 
une  écrasante  majorité,  le  vote  de  ses  pairs  héré- 
ditaires et  confirmé  sa  volonté  de  rester  le 
Royaume-Uni.  Cette  fois,  il  délégua  le  pouvoir 
au  groupe  libéral-unioniste,  coalisé  depuis  lors 
avec  les  conservateurs  et  les  impérialistes.  La 
Grande-Bretagne,  se  souvenant  de  trop  de  précé- 
dents fâcheux,  aj^ant  trop  de  raisons  de  douter  du 
loyalisme  de  l'ile-sœur,  ne  voulait  plus  la  voir 
livrer  son  territoire  et  servir  de  forteresse  au  pre- 
mier ennemi  venu  de  l'empire. 

La  défaite  d'un  Home  Euler  éminent,  M.  John 
Morley,à  Xewcastle,  sonna  la  retraite,  et  la  déroute 
devint  inévitable.  Le  3i  juillet  1896,  la  domination 
libérale  était  anéantie,  sir  William  Harcourt  lui- 
même  avait  perdu  son  mandat  à  Derby  et  411  unio- 
nistes sur  669  députés  entraient  à  Westminster, 
donnant  à  Lord  Salisbury  i53  voix  de  majorité. 

Les  déclarations  de  Lord  Rosebery,  chef  du 
parti  victorieux  en  1894,  furent  significatives.  H 
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invitait  l'Irlande,  dans  une  comparaison  restée 
célèbre,  à  se  soumettre  aux  décisions  de  son  asso- 
ciée prédominante  —  «  prédominant  partner  »  — 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  gagner  celle-ci  à  sa  propre 
conception  de  l'association.  C'était  une  sommation 
non  équivoque  de  rentrer  dans  la  légalité  constitu- 
tionnelle. 

En  présence  de  cette  attitude,  non  plus  d'un  gou- 
vernement ou  d'une  aristocratie  tyranniques,  mais 
d'une  nation  unanime,  après  la  fin  lamentable  de 
son  chef  Parnell  (i),  l'Irlande  n'avait  qu'à  se 
résigner,  d'autant  que  les  tory  s  n'étaient  pas  d'hu- 
meur à  tolérer  longtemps  l'état  endémique  de  rébel- 
lion et  de  violence. 

* 
*    * 

De  fait,  on  parut  se  calmer  un  instant.  Ce  fut 
peut-être  la  période  la  plus  féconde,  je  dirai  même 
la  seule  période  féconde  en  réformes  salutaires  et 
en  œuvres  de  progrès,  qu'ait  connue  l'Irlande 
moderne. 

«  Les  Tories  vont  essayer,   disait  M.  Patrick 


(i)  Condamué  par  défaut  eu  1890,  poiu*  adultère  avec 
M"»*  O'Sliea,  femme  de  son  ancien  ami  Ce  procès  souleva 
d'âpres  polémiques,  car  la  tactique  séculaire  de  l'opposi- 
tion irlandaise  est  de  prétendre  que  tout  ce  qui  lui  est 
défavorable  ou  infamant  est  une  machination  ourdie  par 
l'Angleterre. 
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Egan  (i),  comme  le  leur  conseillait  jadis  le  Times, 
de  détruire  l'opposition  irlandaise  comme  Un 
feraient  d'une  épidémie  de  bétail.  Les  landlords 
d'Irlande  profiteront  du  changement  de  situation 
pour  broyer  et  persécuter  leurs  locataires  malheu- 
reux. Le  peuple  s'unira  en  petits  groupes  locaux  et 
abattra  à  coup  de  feu  ses  oppresseurs.  Aux  coups 
de  fusil  succéderont  les  pendaisons,  et  aux  pendai- 
sons la  dynamite.  » 

Jamais  pronostic,  si  son  auteur  entendait  pré- 
dire un  avenir  immédiat,  ne  fut  plus  catégori- 
quement démenti  par  la  réalité. 

Le  cabinet  ayant  désigné  le  Lord-Lieutenant,  on 
annonce  l'arrivée  du  nouveau  proconsul,  le  comte 
Cadogan,  Chevalier  de  la  Jarretière.  Avant  même 
qu'il  ait  foulé  le  sol  de  l'île,  la  presse  nationaliste 
accueille  sa  nomination  p^vec  sa  coutumière  impar- 
tialité :  «  Il  n'est  pas  téméraire  de  prophétiser 
qu'il  ne  sera  pas  vingt-quatre  heures  sur  cette 
terre  sans  saisir  une  occasion  d'insulter  et  de 
railler  les  convictions  et  les  sentiments  du  peuple 
qu'il  vient  gouverner  (2).  » 

On  eut  tôt  fait  de  s'apercevoir  que  Lord  Cadogan 
no  méritait  guère  ces   critiques   anticipées,   car, 


(i)  Ancien  trésorier  de  la  Land  League  et  ex-ambassa- 
deur des  Etats-Unis.  —  Plusieurs  Ii'landais-Américains 
attaquèrent  le  nouveau  gouvernement  anglais  avec  la  der- 
nière violence  à  la  Convention  de  Chicago. 

(2)  Freeman's  Journal,  12  août  iSqS. 
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durant  son  séjour  au  Cliâteau  de  Dublin,  sa  con- 
duite ferme,  digne  et  pourtant  bienveillante  s'in- 
sj)ira  toujours  de  cette  première  déclaration  dont 
il  salua  ses  administrés  : 

«  Je  puis  vous  assurer  que  je  ne  n'épargnerai 
aucun  effort  pour  accroître  les  intérêts  matériels 
de  l'Irlande  et  le  bien-être  et  la  prosj)ôrité  de  son 
peuple.  M 

Cette  ]3romesse  fut  tenue  mot  pour  mot.  Evitant 
les  subtilités  périlleuses  des  conflits  de  religion  et 
de  politique,  le  Lord-Lieutenant  unioniste,  comme 
d'ailleurs  son  successeur  Lord  Dudley,  apporta  à 
l'amélioration  économique  et  sociale  d'Erin  un 
concours  incessant  et  généreux  ;  aussi  les  exaltés 
furent-ils  réduits  pour  longtem^DS  à  faire  trêve 
autour  de  son  nom. 

Depuis  trente  ans,  M.  L,  Paul-Dubois  (i)  veut 
bien  le  reconnaître,  à  l'exception  du  «  Cliâteau  », 
(c  tout  a  changé  en  Irlande  :  i)lus  d'Eglise  d'Etat, 
plus  de  garnison  officiellement  privilégiée  ». 

L'intervention  administrative  et  législative,  tou- 
jours réclamée  avec  la  véliémence  que  l'on  sait, 
n'eut  pas  de  répit. 

Elle  fut  provoquée  par  un  puissant  mouvement 
de    coopération,    dans  les    dernières   années    du 


(i)  Auteur  de  L'Irlunde  Contemporaine  et  la  Question 
Irlandaise,  étude  très  approfondie,  mais  parue  en  1907,  — 
antérieure,  par  conséquent,  à  la  période  dont  nous  nous 
occuperons]  particulièrement. 
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XIX°  siècle.  11  me  paraît  instructif  de  rappeler  ici 
cette  poussée  de  sève  qui  eût  pu  sauver  l'Irlande, 
afin  de  montrer  mieux  pins  tard  comment  celle-ci 
se  mit  à  gaspiller  le  meilleur  d'elle-même. 

Comprenant  l'urgence  du  réveil  social  et  éco- 
nomique, certains  hommes  politiques  et  gens 
d'affaires  constatèrent  à  la  fois  l'apatliie,  les 
défaillances  individuelles  de  leurs  compatriotes, 
et,  d'autre  part,  la  x^opularité,  la  confiance  que 
l'Irlandais  accorde  à  toute  communauté,  à  toute 
association.  Etant  donnée  cette  réx)ugnance  à 
l'effort  isolé,  ils  résolurent  de  stimuler  les  bonnes 
volontés  collectives.  Au  même  moment,  la  coopé- 
ration remportait  dans  d'autres  pays  de  nombreux 
succès,  les  coopératives  agricoles,  les  plus  intéres- 
santes pour  la  population  irlandaise,  avaient  fait 
leurs i^reuves  en  Danemark  et  en  Suède.  Eaiffeisen 
avait  créé  en  Allemagne  ses  caisses  de  crédit  rural  ; 
le  paysan  français,  enfin,  commençait  à  former  ses 
syndicats  d'achat  et  de  vente. 

En  Irlande,  le  mouvement  date  de  1889  :  la  con- 
currence de  l'agriculture  étrangère  redoublait,  par 
suite  de  la  mise  en  exploitation  des  immenses 
étendues  vierges  de  l'Amérique  et  des  colonies, 
l'Australie  et  le  Canada,  par  suite  aussi  du  perfec- 
tionnement des  méthodes.  La  marge  des  bénéfices 
se  restreignant,  on  chercha  à  éliminer  les  intermé- 
diaires. Tout  ce  que  le  petit  locataire,  laissé  à  lui- 
même,  n'arriverait  jamais  à  réaliser,   il  l'obtien- 
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drait  aisément  en  s'unissant  à  ses  voisins  :  acheter 
un  matériel  de  meilleure  qualité,  un  bétail  j)lus 
avantageux,  fonder  des  industries,  moulins,  laite- 
ries, fromageries,  etc.,  arracher  aux  courtiers,  aux 
transporteurs,  des  réductions  de  commission  et, 
surtout,  s'assurer  du  plus  puissant  des  leviers,  un 
vaste  crédit.  Il  n'était  pas  aisé  d'en  persuader  des 
paysans  ignorant  jusqu'au  nom  de  la  société  coopé- 
rative, depuis  longtemps  jDop^l^ii'e  parmi  les 
ouvriers  anglais. 

Le  seul  précédent  était  celui  de  M.  E.-R.  Craig, 
intendant  du  domaine  des  Yandeleur,  qui  avait  su, 
en  i83i,  grouper  ses  «  tenants  ».  Malheureusement, 
après  deux  ans  de  réussite,  le  landlord  joua  et 
perdit  ses  propriétés,  d'un  coup  de  cartes,  dans  un 
club  de  Dublin.^ 

Sir  Horace  Plunkett  se  mit  à  diriger  la  propa- 
gande. Comme  il  en  était  à  son  premier  essai,  il 
s'enquit  d'abord  des  statuts  et  des  procédés  de  la 
Coopérative  Union  de  Manchester,  afin  d'adapter 
aux  milieux  agricoles  ce  qu'il  pouvait  copier  de  cette 
organisation  industrielle.  Puis,  avec  quelques  col- 
laborateurs, il  partit  battre  la  compagne.  Fait  à 
retenir,  l'appui  pécuniaire  vint  d'Angleterre,  du 
comité  central.  Et  sir  Horace  a  rendu  hommage  à 
la  générosité  des  ouvriers  anglais  qui,  en  appor- 
tant le  secours  de  leur  argent  aux  fermiers  d'Ir- 
lande, n'avaient  à  escompter  que  jjeu  de  chances 
de  succès  —  en  Angleterre  même,  les  coopératives 
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agricoles  avaient  éclioué  —  et,  en  tous  cas,  aucun 
avantage  personnel. 

Les  écueils  abondaient.  Avouons-le  dès  mainte- 
nant, c'est  sur  eux  que,  plus  tard,  se  brisera  la 
marée.  L'Irlandais,  par  cette  inintelligence  des 
nécessités  matérielles  qui  le  caractérise,  par  l'ab- 
sence complète  de  l'esprit  d'affaires,  devait  faire 
dégénérer  bientôt  en  clubs  et  en  parlottes  poli- 
tiques toutes  les  associations  qu'on  l'inviterait  à 
créer. 

De  même,  on  oubliait  que  les  conditions  de  réus- 
site de  la  société  de  production  et  de  celle  de  con- 
sommation sont  bien  différentes.  La  première  se 
solde  rarement  en  bénéfices  :  quelque  regrettable 
qu'en  soit  la  constatation,  elle  est  commune  aux 
milieux  industriels  et  agricoles.  Les  ouvriers  qui 
s'essayent  à  prendre  la  place  des  patrons  y  par- 
viennent mal,  faute  d'éducation,  d'entente  et 
d'unité  d'action  surtout  ;  ils  échouent  presque  tou- 
jours  dès  qu'ils  sortent  du  petit  atelier  ou  de  la 
petite  culture  pour  s'astreindre  aux  exigences  com- 
plexes de  l'industrie.  On  peut  citer  des  exemples 
séduisants,  la  remarquable  organisation  des  fer- 
miers danois,  dont  tous  les  œufs,  volailles  et  lai- 
tages s'écoulent  sur  le  marché  de  Londres  :  elle 
s'explique  par  la  formation  préalable  de  ses  mem- 
bres, par  leur  caractère  et  leurs  aptitudes  commer- 
ciales. Ces  cas  n'en  sont  pas  moins  des  exceptions, 
et  produire  reste  le  fait  d'un  seul.  Dans  la  société 


ao  l'A  DEMAGOGIE  IRLANDAISE 

anonyme  elle-même,  la  direction,  délimitée  avec 
précision,  est  déléguée  à  une  personne  unique,  ou 
à  quelques  liommes  déjà  préparés  à  ce  rôle,  issus 
d'une  classe  sociale  destinée  au  commandement 
par  l'hérédité  et  l'éducation 

Ici,  plus  que  partout  ailleurs,  il  fallait  compter 
avec  cette  méfiance  mutuelle  et  cette  indiscipline 
innée  qui  rendraient  impossible  tout  règlement,  par- 
tant toute  action  efficace.  Autre  obstacle  :  sans 
ressort  politique  ou  religieux,  si  terre  à  terre  que 
fût  le  but  poursuivi,  la  macliine  ne  pouvait  mar- 
cbcr. 

On  ne  parvint  jamais  à  contre-balancer  ces 
influences  adverses.  Ce  ne  fut  pas  faute  de  dévoue- 
ment, car  les  propagateurs  du  début  avaient  en 
leur  œuvre  la  foi  des  uéopliytes.  Lord  Monteagle, 
M.  R.-A.  Anderson,  un  éloquent  député,  M.  Mul- 
liallen  Marum,  enjolivèrent  les  exposés  arides  des 
économistes.  Ils  eurent  vite  les  faveurs  de  la  foule, 
les  fanfares  venaient  parfois  les  recevoir  à  l'entrée 
des  villages.  Ces  fanfares  étaient  des  groui)ements 
de  parti,  il  est  vrai,  et  l'on  eût  préféré  éviter 
leur  contact  ;  mais  on  dut  les  ménager,  sous  peine 
de  se  condamner  à  conférencier  sans  auditoire. 

En  1894,  ayant  mis  sur  pied  quelques  sociétés, 
on  prit  une  nouvelle  initiative.  Dans  une  réunion 
tenue  à  Dublin,  en  avril,  fut  fondée  l'Irisli  Agricul- 
tural  Organisation  Society  (I.  A.  0.  S.),  Limited. 
Les  coopératives  existantes  y  étaient  représentées. 
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Sir  Horace  Plunkett,  élu  président,  fut  remi^lacé, 
lors  de  son  entrée  dans  l'administration,  par  Lord 
Monteagle  ;  la  vice-présidence  échut  à  un  Jésuite 
savant  et  très  en  vue,  le  P.  Finlay,  acquis  au  mou- 
vement dès  1892. 

Neuf  ans  après,  dès  l'automne  de  1908,  le  bilan 
déxDassait  toute  attente  :  on  comptait  800  sociétés 
affiliées,  dont  36o  laiteries,  140  coopératives  et 
200  banques  agricoles,  5o  sociétés  d'industrie  à 
domicile,  40  d'élevage  de  volaille  et  40  poursuivant 
des  objets  divers.  Le  nombre  de  leurs  membres 
atteignait  80,000,  représentant  400,000  personnes. 
Elles  faisaient  cette  année-là  5o  millions  d'affaires, 
chiffre  d'autant  plus  important  que,  i^our  la  x^lupart, 
les  adhérents  étaient  de  condition  troj)  modeste 
pour  être  classés  en  Angleterre  parmi  les  fermiers. 

L'I.  A.  O.  S.  i)Oussait  ces  groupes  à  se  fédérer, 
afin  d'élargir  le  cadre  et  la  portée  de  leurs  œuvres, 
de  pouvoir  aussi,  loar  exemple,  organiser  diverses 
assurances.  Avant  tout,  elle  est  la  grande  conseil- 
lère chez  qui  tous  viennent  s'initier  ou  se  ren- 
seigner. Plus  particulièrement,  le  petit  crédit 
agricole  attira  son  attention  ;  nulle  part,  le  besoin 
de  ménager  du  crédit  à  une  communauté  pres- 
que entièrement  composée  d'individus  insolvables 
n'était  plus  impérieux.  La  formule  Raiffeisen  s'im- 
IDOsait  et  fut  adoptée  par  l'I.  A.  O.  S. 

La  responsabilité  illimitée  de  chaque  associé 
était  une  garantie  de  prudence  dans  l'entreprise 
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et  le  choix  des  participants,  de  môme  l'interdic- 
tion  d'emprunter  pour  tout  but  non  directement 
productif.  Au  lieu  du  délai  rigoureux  de  trois  mois 
dont  l'usage  local  frappait  les  débiteurs  besogneux 
et  des  exigences  en  général  très  dures  des  créan- 
ciers, la  caisse  pouvait  dicter  des  termes  plus 
avantageux.  En  un  mot,  les  événements  confir- 
mèrent les  prévisions  et  les  caisses  préconisées 
furent  du  plus  précieux  secours  aux  petits  agri- 
culteurs. 

La  société  publia  bientôt,  outre  quantité  de 
tracts  et  de  circulaires,  un  journal,  The  Irish 
Homestead,  aujourd'hui  encore  en  circulation.  Les 
frais  furent  élevés,  surtout  pendant  la  période  de 
propagande.  Des  hommes  intelligents  et  instruits 
donnèrent  leur  temps,  voyagèrent,  se  dépensèrent 
de  mille  façons. 

A  ne  considérer  que  les  résultats  immédiats,  on 
peut  dire  qu'ils  étaient  de  nature  à  les  satisfaire. 
Un  esprit  nouveau  semblait  s'emparer  de  cette 
«  rural  community  »  qu'est  la  province  irlandaise, 
l'esprit  de  self-help,  d'effort  individuel. 

Malheureusement,  les  a]3parences  étaient  trom- 
peuses. En  se  félicitant  d'avoir  attiré  le  fermier 
à  des  milliers  de  réunions  pour  3^  discuter  ses  inté- 
rêts, sir  Horace  croyait  à  tort  que  Patrick  avait 
cessé  de  compter  plus  sur  ses  voisins  que  sur 
lui-même.  Bien  au  contraire,  la  coopérative  ne  lui 
fut  qu'un  nouveau  prétexte  à  réduire  l'effort  per- 
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sorniel  et  à  se  décharger  sur  autrui  des  tâches 
pénibles.  Entre  tant  d'interprétations,  c'était  faire 
prévaloir  la  pire. 

Ce  qui  était  plus  vrai,  c'est  que  ces  ijréoccu- 
pations  contribuaient  à  l'apaisement  social,  en 
détournant  des  exploiteurs  de  haines  et  de  désor- 
dres l'attention  populaire,  en  rapprochant  les 
grands  propriétaires  de  leurs  tenanciers  pour  la 
recherche  de  leurs  avantages  communs.  Et  ces 
deux  classes  d'hommes  se  fuyaient  dej)uis  tant 
d'années  ! 

Evidemment,  les  critiques  ne  devaient  pas  man- 
quer, les  réformes  que  x>réconisaient  économistes  et 
philanthrox)es  ne  faisaient  pas  le  compte  de  certains 
éléments  politiques  dont  nous  verrons  bientôt  la 
toute-puissance  et  qui  réussirent  à  leur  faire  échec. 
Mais,  avant  de  décrire  les  ombres  du  tableau,  il 
nous  reste  à  montrer  les  conséquences  parlemen- 
taires et  législatives  de  ce  mouvement  et  à  donner 
ainsi  la  meilleure  preuve  de  l'importance  qu'il 
avait  acquise. 


La  première  institution  légale  date  de  1891.  On 
la  dut  à  un  conservateur,  plus  tard  premier 
ministre  et  leader  de  son  parti,  en  ce  temps-là 
«  Chief  Seeretary  for  Ireland  )),  M.  Arthur  Bal- 
four  :  c'est  le  «  Congested  Districts  Board  »  ou 
Conseil  des  Districts  surpeuplés. 
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L'idée  en  était  ancienne  et  M.  Frank  Hugh 
O'Donnell,  dans  son  remarquable  ouvrage  :  Para- 
guay on  Shannoii,  la  reporte  au  ministère  Glad- 
stone. Dans  un  bill  accordant  à  l'Irlande  des 
facilités  de  communication,  Parnell  fit  introduire 
un  amendement  qui  réservait  une  partie  des  fonds 
à  l'achat  de  terres  pour  les  paysans  en  détresse. 
D'emblée,  on  acquit  le  domaine  des  Bodkin,  mais 
sans  atteindre  le  résultat  espéré. 

Le  projet  Balfour  avait  la  même  intention  : 
améliorer  les  transports  dans  l'Ouest  de  l'île.  Afin 
de  soulager  la  misère,  on  en  élargit  la  portée,  en 
faisant  un  vaste  plan  d'encouragement  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie,  aux  pèclieries  en  particulier. 
Le  nouveau  conseil  recueillit  l'approbation  univer- 
selle :  on  laissait  enfin  à  des  Irlandais  la  faculté 
de  résoudre  à  leur  guise  les  questions  nationales, 
mieux  encore,  la  libre  disposition  d'un  capital 
important,  prélevé  sur  leurs  propres  impôts.  Le 
Board  ne  devait  concourir  qu'à  des  œuvres  d'amé- 
lioration permanente,  et  non  pas  venir  en  aide  à 
des  embarras  ou  à  des  infortunes  temporaires. 
Plus  tard,  dans  le  but  de  remédier  à  la  ]3rétendue 
congestion,  c'est-à-dire  d'arrêter  l'émigration  et 
d'enrayer  le  morcellement  des  propriétés,  le 
(c  Land  Act  »  —  loi  agraire  -~  de  M.  Wyndbam 
permit  au  Board  d'acquérir  des  terres  pour  en 
régulariser  la  réi)artition. 

Programme  vaste   et  imprécis,  qui  se  prêtera 
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dans  la  suite  à  des  applications  faussées  dont  nous 
aurons  à  nous  occuper.  Ce  n'était  encore  qu'un 
essai  d'autonomie  purement  administrative,  où  la 
voix  populaire  ne  pouvait  se  faire  entendre,  les 
membres  étant  nommés  et  non  élus. 

A  leur  tour,  après  six  années  d'expérience,  les 
dirigeants  du  mouvement  coopératif  jugèrent 
indispensable  qu'un  plus  grand  secours  vînt  les  sou- 
tenir et  les  enhardir.  Très  naturellement,  ils  pen- 
sèrent à  cette  fiction  que  l'Irlande  croit  être  la 
panacée  suprême  :  l'assistance  de  l'Etat.  N'ayant 
guère  le  choix  des  moyens,  d'ailleurs,  mieux  valait 
tenter  un  essai  que  tous  demandaient. 

Le  27  août  1895,  à  la  suite  de  la  grande  désillu- 
sion, l'écrasement  du  Home  Rule  par  le  corps 
électoral  britannique,  sir  Horace  Plunkett  adressa 
à  la  presse  une  lettre  intitulée  :  «  Proposition 
concernant  le  bien  général  de  l'Irlande.  «  Abor- 
dant la  grave  question  du  moment,  il  posait  ce 
dilemme  : 

Que  si  l'électeur  irlandais,  plus  intelligent  que 
l'anglais,  s'éduquait  et  travaillait  avec  la  persé- 
vérance de  ce  dernier,  il  pourrait  un  jour  reven- 
diquer son  autonomie  sous  une  forme  digne  et 
rassurante,  qui  la  rendrait  acceptable. 

Mais  aussi  que,  ce  jour-là,  avec  la  pros^Dérité 
matérielle,  l'Irlande  aurait  acquis  la  sagesse  poli- 
tique et  comprendrait  enfin,  sans  y  être  contrainte, 
que  son  intérêt  la  lie  à  l'Angleterre. 
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Il  siipi)liait  tous  les  partis  politiques  de  faire 
trêve  pour  travailler  d'accord  au  bien  de  leur  patrie 
et  convoquait  les  leaders  à  élaborer  ensemble  un 
projet  de  législation  économique.  Un  comité  par- 
lementaire siégeant  en  temps  de  vacances  —  d'où 
son  nom  de  «  Recess  Committee  »  —  serait  consti- 
tué, les  différents  groupes  y  enverraient  leurs 
chefs,  ou  «  wliips  »,  et  ces  premiers  inviteraient  à 
se  joindre  à  eux  certains  hommes  i^rivés  jouissant 
en  ces  matières  d'une  expérience  et  d'une  autorité 
bien  connues. 

Ces  propositions  reçurent  un  accueil  varié.  Il  y 
eut  des  refus  retentissants,  tels  ceux  de  M.  Justin 
Me.  Carthy,  le  fameux  nationaliste,  du  colonel 
Saunderson,  l'âme  de  l'Unionisme  en  Irlande.  Il  y 
eut  des  adhésions  non  moins  marquantes,  celle 
de  M.  Redmond,  leader  du  Nationalisme,  du 
R.  P.  Finlay,  du  Rév.  D*"  Kane,  grand-maître  des 
Orangistes,  etc.  Elles  assuraient  la  constitution 
du  comité,  qui  se  mit  à  l'œuvre  sans  retard  et 
commença  par  étudier  les  rapports  de  l'Etat 
et  de  l'entreiDrise  privée  chez  les  nations  étran- 
gères. Après  moins  d'une  année,  le  i®""  août  1896, 
il  avait  dressé  son  mémoire  sur  les  réformes 
législatives  dont  il  souhaitait  l'adoption,  et  le 
transmettait  au  Secrétariat  du  Lord-Lieutenant 
d'Irlande.  Il  y  formulait  ce  vœu  :  Création  d'un 
conseil  compétent  de  l'agriculture  et  du  travail, 
organe  directeur  et  organisateur.    Ce  serait  un 
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rainistère  au    petit   pied,    propre    à  l'Irlande  et 

auquel  ne  suppléaient  pas  les  départements  anglais 

correspondants,   placés  trop   loin    et  surcliargés 

d'attributions. 
Un  ministre,  placé  à  la  tète   de   cet  organisme, 

porterait  devant  le  parlement  la  responsabilité  de 

sa  gestion. 
L'idée  faisait  des  progrès  rapides  et,  dès  la  fin  de 

1896,    l'opinion    publique    appuyait    les    vues  du 

«Recess  Committee  ». 

Un  bill  de  M.  Gerald  Balfour  dut  être  ajourné 
pour  permettre  la    discussion  d'une  mesure  non 
moins  urgente  :  l'extension  du  gouvernement  local. 
Repris  en  1899,  fortement  défendu  par  le  vice-roi, 
Lord  Cadogan,  le  bill  devint  loi.  Grâce  à  une  initia- 
tive intelligente,  l'Irlande  obtenait  une  part  d'au- 
tonomie vi-aiment  utile,   un  ministère  exclusive- 
ment irlandais,  ayant  l'unique  mission  de  sauve- 
garder   son   agriculture   et  son   industrie.    Il  fut 
dénommé  «  Department  of  Agriculture  and  otlier 
Industries  aud  Teclmical  Instruction  in  Ireland, 
and  for  otlier  purposes  connected  tberewitli  »  (i), 
titre  compliqué,  mais  d'autant  plus  explicite. 
La  loi  subdivisait  le  département  en  : 
Un  Conseil  d'agriculture; 


(i)  Département  irlandais  de  l'agricultxire  et  autres 
industries,  de  rinstructiou  technique  et  autres  fonctions 
qui  s'y  rattachent. 
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Deux  offices  ayant  comme  objet,  l'un  l'agricul- 
ture, les  industries  rurales,  les  pêcheries,  l'autre 
l'instruction  technique,  et 

Un  comité  consultatif  restreint  pouvant  suggérer 

toute  mesure  utile. 

Ces  divers  services  furent  inaugurés  en  avril 
1900.  Il  serait  long  et  superflu  d'énumérer  les  fonc- 
tions qui  furent  soit  transférées  au  nouveau  minis- 
tère, soit  créées  pour  combler  les  lacunes  qu'il 
avait  précisément  à  faire  disparaître.  Il  suffira  de 
dire  qu'il  concentrait  tous  les  moyens  d'action  que 
l'Etat  peut  raisonnablement  se  réserver  et  mettre 
au  service  des  perfectionnements  économiques  : 
gérance  et  distribution  des  subsides,  inspections, 
organisation  de  l'enseignement  professionnel  et 
de  l'éducation  en  général,  etc. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  quand  se  propageait 
une  maladie  de  la  pomme  de  terre,  la  tâche  d'ap- 
prendre aux  cultivateurs  à  irriguer  leurs  plants 
incombait  à  six  grandes  administrations  succes- 
sives!   Cette  fois,  écrit  sir  Horace,  une  seule  et 
même  autorité   se  charge  d' «  aider,   améliorer  et 
développer  l'agriculure  dans  toutes  ses  branches, 
—  l'horticulture,  la  sylviculture,   les  industries  à 
domicile,les  pêcheries  de  mer  et  d'eau  douce  ;  -  de 
faciliter  le  transport  des  produits  ;- d'organiser 
un  système  d'enseignement  des  sciences,  des  arts 
et  de  la  technique  appliquée  à  ces  divers  sujets  )). 
A  lui  de  veiller,  eu  un  mot,  à  tous  les  besoins 
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agraires  de  l'Irlande,  à  lui  d'assumer  ces  attribu- 
tions que  tant  de  nations  confient  exclusivement  à 
un  ministère  spécial  :  sélection,  perfectionnement 
et  inspection  d'étalons,  —  formation  de  bergers  et 
d'éleveurs,  —  extension  des  cultures  et  labourages 
proprement  dits,  etc. 

Le  Département  dispose  d'un  revenu  annuel  de 
4,  i5o, 000  francs,  provenant  par  moitié  des  budgets 
de  l'Irlande  et  de  l'empire,  et  se  voit  doté  d'un 
capital  de  5  millions  de  francs. 

Ce  qui,  par-dessus  tout,  doit  retenir  l'attention, 
c'est  le  principe  général  dont  s'inspiraient  ces  con- 
cessions du  législateur  britannique. Xon  seulement 
ce  ministère  était  destiné  aux  affaires  nationales, 
confié  à  un  personnel  indigène,  mais,  contraire- 
ment aux  membres  du  «  Congested  Districts 
Board  m,  ces  Irlandais  qui  allaient  diriger  leur 
pays  devaient  tirer  leur  mandat  de  l'élection.  Tel 
était  le  cas  pour  trois  des  subdivisions  j)récitées,  le 
«  Council  of  Agriculture  »,  l' ce  Agricultural  Board  » 
et  le«  Board  of  Teclmical  Instruction». Au-dessus 
des  lieutenants  de  la  Couronne,  les  suffrages  du 
peuple,  quelque  limités  et  gradués  qu'ils  fussent 
encore,  dicteront  l'organisation  qu'il  entend  don- 
ner à  son  agriculture  et  à  son  industrie. 

Et  c'est  là  vraiment  que  le  cabinet  conserva- 
teur de  1899,  par  l'organe  de  M.  Gerald  Balfour, 
avait  su  se  montrer  libéral. 

A   M.    Gerald  Balfour   aussi  revient  le   crédit 
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d'une  loi  que  je  ne  puis  passer  sous  silence,  en  ter- 
minant ce  résumé  de  ce  qu'ont  fait  pour  l'Irlande, 
en  ces  dernières  années  du  XIX*^  siècle,  ses 
«  oppresseurs  »  de  Westminster. 

La  loi  sur  le  gouvernement  local  —  Local 
Government  Act  —  avait  réalisé,  dès  1898,  pour  le 
régime  administratif  la  réforme  que  la  loi  de  1899 
apportait  à  la  vie  économique  de  l'île.  Elle  eût  dû 
satisfaire  tous  ceux  qui  se  plaignaient  de  voir  leur 
patrie  privée  d'initiative  et  de  responsabilité  dans 
son  pro^îre  gouvernement,  simple  circonscription 
plus  ou  moins  bien  garnie  de  fonctionnaires. 

En  bien  des  points,  le  régime  antérieur  à  la 
loi  de  1898  était  défectueux.  Sberiffs  et  «  Grand 
Jurys  »  en  dehors  de  leur  rôle  judiciaire,  géraient 
les  affaires  fiscales  et  administratives  ;  nommés  et 
non  élus,  ils  ne  relevaient  que  de  l'autorité  centrale. 
Les  deniers  publics  de  toutes  catégories  X30uvaient 
être  utilisés  arbitrairement  sans  que  le  contribua- 
ble disposât  même  de  son  unique  recours  :  les  sanc- 
tions électorales.  Et,  vestige  du  favoritisme  tradi- 
tionnel, l'impôt  qui  couvrait  les  frais  de  cette 
administration,  la  «  Grand  Jury  Rate  »,  était  à  la 
cliarge  des  «occupants  »  seuls  de  la  terre,  tenanciers 
et  petits  agriculteurs,  tandis  que  les  propriétaires, 
landlords  et  rentiers  en  étaient  totalement  exonérés . 

La  loi  de  1898  remplace  le  «  Grand  Jury  »,  pour 
tout  ce  qui  ne  concerne  pas  la  justice,  par  des 
corps  locaux,  composés  de  membres  élus.  Elle  leur 
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transmet  de  multiples  services  jadis  confiés  aux 
«  gardiens  de  la  loi  des  pauvres  »  et  n'ayant  cepen- 
dant rien  à  voir  avec  la  charité  (canalisations 
d'eaux,  logements  ouvriers,  règlements  sur  les 
chiens,  épidémies  d'animaux,  etc.). 

Dans  chaque  commune,  district  ou  comté,  un 
conseil  représentatif  obtient  le  droit  de  suggérer 
et  de  mettre  à  exécution  les  mesures  que  réclame 
le  bien  public.  Comme  corollaire  indispensable,  les 
assemblées  ide  comté  peuvent  lever  dans  leurs 
circonscriptions  des  taxes  modérées. 

La  loi  de  1899  autorisa,  enfin,  tout  conseil  de 
ville  ou  comté,  ou  plusieurs  conseils  réunis,  à  élire 
des  comités  pour  la  réalisation  des  projets  d'inté- 
rêt local  adoptés  par  le  nouveau  ministère. 

Par  le  travail  et  par  l'argent,  par  l'élection  et 
l'administration,  l'action  locale  va  donc  x30uvoir 
s'exercer  librement. 

* 
*    * 

L'Irlande  a-t-elle  profité  de  la  paix  générale,  de 
la  sécurité  et  de  l'ordre  rétablis,  a-t-ellc  voulu 
coopérer  honnêtement  à  sa  régénération  économi- 
que et  sociale?  La  lecture  des  pages  qui  suivent 
doit  ôter  toute  illusion  à  cet  égard  :  comme  il 
arrive  trop  souvent,  l'ivraie  a  étouffé  le  bon  grain 
sur  cette  terre  classique  des  sociétés  secrètes  et 
de  ce  que  j'appellerai  la  né^TOse  politique. 

Pour  couronner  cette   trêve  laborieuse,  il  fut 
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une  heure  où  l'on  put  croire  que  le  bon  sens  et  la 
courtoisie  avaient  gagné  le  cœur  de  l'Irlande  :  je 
veux  parler  de  la  visite  de  la  vieille  Reine  au  milieu 
des  angoisses  de  1900. 

Tournée  de  sergent  recruteur,  a-t-on  dit,  en  quête 
de  la  (c  chair  à  canon  »  que  dévorait  l'Afrique  du  Sud. 
Peu  nous  importent  les  mobiles,  car  eussent-ils  été 
vrais  la  tâche  de  la  souveraine  octogénaire  était 
assez  pénible.  Mais  le  peuple  sut  se  montrer 
moins  malveillant  que  les  politiciens  et  manifesta 
sa  joie  avec  une  spontanéité,  une  unanimité  telle, 
que  l'entrée  de  Victoria  à  Dublin,  acclamée  par 
près  d'un  million  de  ses  sujets,  fut  vraiment  triom- 
phale. Ce  jour-là,  les  professionnels  de  la  révolu- 
tion séparative  se  rongèrent  les  poings. 

Hélas  !  trois  fois  hélas  !  la  Reine  i)artie,  le  rêve 
d'union  et  de  loyalisme  fut  tôt  dissix3é,  et  l'œuvre 
hostile  de  la  démagogie  nationaliste  reprit  son 
cours. 

Insouciant,  léger,  paresseux, —  c'est  la  définition 
donnée  hier  à  la  Chambre  des  Communes  (i)  i)ar  un 
de  ses  députés,  M.  Georges  Clark  (Belfast), — l'Irlan- 
dais se  plaît  à  vivre  dans  l'agitation,  l'opijosition, 
la  révolte  même. 

On  connaît  le  cri  du  cœur  de  Paddy  (2)  naufragé, 

abordant  une  île  inconnue. 
—  Y  a-t-il  un  gouvernement  dans  ce  pays  ? 


(i)  3o  mars  1908. 

(2)  Pad,  Paddy,  diminutifs  locaux  de  Patrick. 
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—  Sans  doute. 

—  C'est  bien.  Je  le  combattrai. 

Et  quel  spectacle  offrent  les  luttes  électorales 
des  grandes  cités  atlantiques  des  Etats-Unis,  où 
domine  l'élément  irlandais  ! 

L'Irlandais  est  persuadé  d'une  chose  :  c'est  que, 
chaque  fois  qu'une  réforme  lui  a  été  accordée  jiar 
les  gouvernements  anglais,  il  l'a  due  à  la  crainte 
inspirée  par  l'agitation  populaire.  Cette  croyance, 
plus  ou  moins  justifiée  par  l'histoire  nationale,  a 
perdu  de  nos  jours  son  fondement.  Quand  la  loi  de 
1899  vint  instituer  le  gouvernement  local,  -pâv 
exemple,  à  peine  l'avait-on  demandée,  et  en  tous 
cas  elle  n'avait  été  précédée  ni  inspirée  par  aucune 
agitation  sérieuse. 

Néanmoins,  celle-ci  reste  l'instrument  suprême 
de  délivrance  dans  lequel  l'Irlandais  place  toute 
sa  confiance,  (c  Le  gouvernement  anglais,  disait  un 
orateur  (i),  a  appris  au  peux^le  irlandais  que,  sans 
agitation,  aucun  des  griefs  de  l'Irlande  n'eût  jamais 
été  redressé.  (Vives  acclamations.)  Il  lui  a  montré 
que  cette  agitation,  pour  être  couronnée  de  succès, 
doit  i^asser  par  plusieurs  phases.  (Applaudisse- 
ments.) D'abord,  elle  doit  être  un  effort  concentré 
de  lapart  du  peuj)le.  (Nouveaux  applaudissements.) 
En  deuxième  lieu,  au  cours  de  l'agitation  les  Irlan- 
dais doivent  être  prêts  à  se  faire   casser  la  tête. 


(Il  Canon  irCartan,  P.  P.,  Donaghmore,  Co.  Tyronc. 
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(Applaudissements.)  Troisièmement,  ils  doivent 
être  emprisonnés  ou  déportés,  sinon  fusillés;  et 
enfin,  après  avoir  suivi  cet  ordre  régulier,  il  faut 
ou  qu'ils  soient  à  la  veille  de  la  révolte  ou  qu'un 
ministère  soit  sur  le  point  d'être  chassé  du  pouvoir 
s'il  n'obtient  le  concours  des  votes  irlandais. 
(Applaudissements.)  Et  dans  l'un  comme  l'autre 
des  deux  derniers  cas,  et  alors  seulement,  les 
Irlandais  ont  quelque  chance  d'obtenir  réparation 
du  Parlement  britannique,  qui  jamais  n'a  agi  par 
sens  de  la  Justice,  mais  toujours  par  opportunité 
ou  crainte.  (Applaudissements.)  •>■> 

Aussi  le  calme  d'il  y  a  quinze  ans  ne  put  être  de 
longue  durée.  Je  passerai  sur  la  campagne  lente  et 
laborieuse,  d'ailleurs  occulte,  qui  ressuscita  le 
cadavre  du  Home  Rule.  Toujours  est-il  qu'au 
début  de  1906,  quand  la  majorité  conservatrice 
subit  l'épreuve  de  l'élection  générale  et  dut  céder 
la  place  aux  libéraux  libre-échangistes,  à  la  suite 
d'une  défaite  retentissante,  on  s'aperçut  vite  que 
deux  éléments  allaient  jouir  dans  le  nouveau 
Parlement  d'une  force  imprévue  :  une  trentaine  de 
socialistes  et  un  parti  nationaliste  de  quatre-vingt- 
trois  membres  (i),  renforcé,  discipliné,  cohésionné 
et  résolu  à  toutes  les  audaces. 

(i)  Le  quart  des  représentants  de  l'île,  qui  sont  cent  et 
trois.  La  fraction  Nord-Ouest,  comprenant  les  grandes 
cités  industrielles,  relève  en  majeure  partie  de  l'opinion 
loyaliste. 


LES  ANTÉCÉDENTS  35 

Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ce  der- 
nier, il  faut  tenir  compte  de  ce  qui  s'est  révélé 
depuis,  à  savoir  :  l'idéalisme  politique,  les  sympa- 
thies autonomistes  de  la  majorité  libérale  et  sur- 
tout la  présence  dans  le  cabinet  Campbell-Banner- 
man  de  Home-Rulers  déterminés  :  le  premier 
ministre  lui-même;  M.  Herbert  Gladstone,  dont  le 
seul  nom  trahit  les  principes;  M.  John  Morley, 
ancien  chamj)ion  du  Home  Rule  aux  côtés  de  Glad- 
stone, ancien  Secrétaire  en  Chef  pour  l'Irlande, 
«  Little  Englander  »  (i)  convaincu;.  M.  Birrell, 
enfin,  choisi  par  sir  Henry  comme  Secrétaire 
d'Irlande  en  janvier  1907,  etc. 

L'effet  ne  se  fit  pas  attendre  :  dès  la  rentrée,  les 
nationalistes  obtinrent  force  promesses.  Mais  que 
de  fois  l'impuissance  de  leurs  amis  libéraux  ne  les 
avait-elle  pas  déçus  !  Aussi,  sans  s'attarder  aux 
projets  et  aux  espérances,  ils  résolurent  de  ijasser 
outre  et  de  recourir  à  leur  arme  favorite  :  l'intimi- 
dation. 

Ils  ont  si  bien  réussi  que  nous  allons  voir 
installé  dans  leur  pays  un  audacieux  et  formidable 
régime  de  terrorisme  démagogique.  Si,  de  son  côté. 


(i)  La  part  toujours  croissante  qu'a  prise  l'impérialisme 
dans  la  politique  anglaise  contemporaine  a  suggéré  une 
nouvelle  départition  :  aux  partisans  de  la  plus  grande 
Angleterre,  «  GreaterBritain  »,  s'opposent  ceux  de  l'état 
de  choses  actuel,  les  «  Little  Englanders  »,  «  petits 
Anglais  ». 
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le  gouvernement  whig  n'a  osé  introduire  un  bill  de 
Home  Rule  qui  pourrait  l'anéantir  à  nouveau,  il  a 
du  moins  toujours  excusé  et  encouragé,  i)ar  son 
indulgence,  son  approbation  tacite,  ce  qu'on  nomme 
maintenant  (c  Tlie  Great  Irisli  Conspiracy  )),  la 
grande  conspiration  irlandaise. 


-^— 


CHAPITRE    II 


La    Terreur    Politique. 


«  Vous  ne  pouvez  savoir 
jusqu'oii  les  peuples  peu- 
vent s'égarer  aux  époques 
de  décomposition.  » 

Talleyrand. 


De  ce  nationalisme,  quelles  sont  les  idées,  quels 
sont  les  organes  et  quels  sont  les  cliefs? 

Il  y  eut  bien  longtemps  —  en  fait  durant  tout  le 
XIX®  siècle  —  un  antagonisme  avoué  entre  les 
deux  formes  d'opposition  :  l'obstruction  constitu- 
tionnelle et  parlementaire,  d'une  part,  l'agitation 
violente  («  Force  physique  »,  «  Invincibles  », 
a  Fenianisme  »,  etc.),  de  l'autre.  Tour  à  tour  les 
excès  de  celle-ci  lui  aliénaient  les  masses  et  les 
reportaient  vers  le  parti  de  la  légalité  ;  puis  le  peu- 
ple, se  lassant  de  l'exaltation  des  mots  et  de  la  tié- 
deur des  actes,  se  reprenait  à  suivre  les  jeunes,  qui 
lui  conseillent  d'agir  par  tons  les  moyens  et  coûte 
que  coûte,  le  poussent  même  au  delà  du  Home 
Rule,  vers  la  chimère  de  la  séparation  absolue. 
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Violence,  propagande  par  le  fait,  attentats  aux 
biens  et  aux  personnes  —  opposition  légale,  reven- 
dications ardentes,  mais  dignes,  soulèvement  moral 
et  persuasion  de  l'opinion  publique  :  telles  sont 
donc  les  deux  tactiques  en  présence.  La  dernière 
fut  celle  de  cette  admirable  «  Association  Catho- 
lique »  qu'avait  fondée  O'Connell,  à  laquelle  se 
rallia  le  clergé  et  qui,  par  sa  discipline,  son  sang- 
froid  et  son  enthousiasme  ordonné,  sut  forcer 
l'attention  du  Parlement  et  lui  arracher  les  con- 
cessions désirées.  La  première  fut  incarnée,  plus 
près  de  nous,  par  les  ligues  agraires  et  les  sociétés 
secrètes. 

De  laquelle  semble  s'inspirer,  à  l'heure  actuelle, 
la  j)oliti que  autonomiste?  Sans  nul  doute,  au  mo- 
ment où  j'écris  ces  lignes,  la  violence  est  à  l'ordre 
du  jour  et  l'agitation  prend  toutes  les  allures  d'un 
terrorisme  démagogique.  Les  parlementaires  eux- 
mêmes,  au  lieu  de  tempérer  l'explosion  des  passions 
poiDulaires,  y  voient  aujourd'hui  l'instrument  com- 
mode de  leurs  visées  et,  pour  la  x)lupart,  prêchent 
résolument  la  discorde  et  la  rébellion.  A  peine 
quelques  modérés  tentent-ils  de  réagir  :  la  marée 
les  étouffe  et  les  submerge. 

Et  quand,  par  un  hasard  que  les  chefs  ont  tout 
fait  pour  favoriser,  un  de  leurs  lieutenants  ou  sol- 
dats obscurs  applique  trop  rudement  leurs  théo- 
ries, quand  le  coup  de  main  devient  par  trop 
audacieux  et  scandalise  le  public,  ces  messieurs 


I 
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s'empressent  d'afficher  une  hypocrite  contrition,  de 
blâmer  le  crime  —  tout  en  insinuant  des  excuses  et 
des  apitoiements.  Les  vrais  coupables  n'endosse- 
ront jamais  la  responsabilité  d'actes  dont  ils  furent 
les  instigateurs. 

On  a  voulu,  pour  laver  l'agitation  parlemen- 
taire des  délits  de  droit  commun  dont  se  souille 
«  l'action  physique  »,  faire  des  distinctions  sub- 
tiles entre  ces  forces  d'opposition.  Rien  ne  les 
justifie  plus  dans  l'esx^ace  spécialement  envisagé 
par  notre  observation,  c'est-à-dire  de  1906  à  1909. 
Les  chefs  qui  i)ortent  à  Westminster  la  parole 
nationaliste  sont  aussi  les  présidents,  vice-prési- 
dents, secrétaires  et  orateurs  des  Ligues  crimi- 
nelles :  c'est  en  sortant  des  meetings  où  reten- 
tirent leurs  diatribes  provocatrices  que  la  popu- 
lace, depuis  deux  ans,  incendie  des  meules,  des 
fermes,  vole  et  mutile  des  bestiaux,  assomme  ou 
blesse  de  coups  de  feu  des  fermiers,  des  policiers, 
des  femmes  même,  accusés  de  ne  pas  haïr  comme 
eux  l'Union  des  deux  îles.  Et  d'ailleurs,  les  leaders 
n'en  paraissent  guère  étonnés,  ne  réprouvent  plus 
aussi  franchement,  aussi  catégoriquement  que 
jadis.  Aux  Communes,  un  de  leurs  interprètes 
autorisés,  M.  "William  Redmond,  glissait  sous  une 
forme  prudente,  le  28  novembre  1908,  cette  menace 
à  propos  d'un  projet  agraire  : 

«  Si  on  ai)prend  en  Irlande  que  le  bill  n'est  que 
farce  et  duperie   et  que  le  cabinet  n'a  pas  l'inten- 
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tion  de  le  convertir  immédiatement  en  loi,  celui-ci 
trouverait  impossible  de  gouverner  l'Irlande  et  je 
considérerais  l'avenir  de  ce  pays  avec  les  craintes 
et  les  appréhensions  les  plus  graves.  » 

La  prédiction  peut  paraître  assez  vague,  mais  un 
autre  déjDuté,  M.  Ginnell,  s'est  cliargé  de  la  préci- 
ser le  8  décembre  : 

«  C'est  nous  qui  poserons  les  faits  en  Irlande  :  à 
vous  d'établir  des  lois  qui  se  conforment  à  ces 
faits.  » 

En  deux  mots,  ce  qui  n'a  pu  être  consacré  par  la 
loi  doit  être  imposé  de  force,  et  pour  suppléer  à  ce 
Parlement  qu'on  ne  peut  constituer  à  Dublin,  on 
va  courber  le  peuple  sous  le  joug  d'un  gouverne- 
ment occulte,  le  Comité  de  la  Ligue  Unie  d'Irlande. 
Peu  importe  qu'il  soit  plus  tyrannique  que  l'an- 
cien :  n'est-il  pas  national  ?  En  vérité,  la  fringale 
de  domination  de  la  Ligue  ne  s'embarrasse  d'au- 
cun scrupule  :  le  droit  sommaire  de  l'autonomie 
justifie  toutes  ses  mesures. 

Fondée  en  1898,  la  Ligue  étend  aujourd'hui  sur 
l'île  entière  une  autorité  indiscutée  :  elle  est  respec- 
tée, parce  que  redoutée.  Chaque  commune  de 
quelque  peu  d'importance  possède  son  comité 
local,  sa  «  branch  ».  Ces  branches,  dont  le  nom- 
bre atteint  à  présent  plus  de  i,5oo,  relèvent  de 
Comités  exécutifs,  qui,  à  leur  tour,  se  centralisent 
annuellement  en  une  Convention,  sur  le  modèle 
des  grandes  Conventions  des  Etats-Unis.  Le  tout 
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enfin  reçoit  les  instructions  d'un  Conseil  central 
permanent. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  structure  de 
la  Ligue.  Avant  d'assister  au  détail  de  ses  opéra- 
tions, fixons  le  but  où  tend  son  inlassable  activité, 
son  implacable  haine. 

Elle  s'accommode  mal  d'avoir  cent  trois  députés 
irlandais  à  Westminster  et  de  participer  à  la  légis- 
lation impériale:  il  lui  faut  d'autres  moyens  d'assou- 
vir sa  soif  d'absolutisme.  Chasser  de  son  palais  le 
vice-roi,  gagner  l'armée,  la  police,  les  fonction- 
naires, inutile  d'y  songer  :  l'Anglais  se  défend  bien. 
Qu'à  cela  ne  tienne,  on  le  combattra  où  il  ne  pourra 
se  défendre,  on  lui  laissera  une  autorité  apparente 
dans  les  trois  ou  quatre  grandes  villes,  mais  on  lui 
opposera  la  ferme,  Je  village,  le  bourg,  toute 
l'Irlande  en  un  mot.  C'est  bien  plus  aisé  à  asservir, 
et  que  pourrait  la  police  rurale  la  mieux  organisée 
contre  les  innombrables  affiliés  de  la  Ligue,  variant 
son  mot  d'ordre  et  ses  procédés,  aussi  divers 
qu'imprévus,  selon  les  lieux  et  les  circonstances? 

Il  s'agit  donc  d'extirper  de  la  campagne  d'abord 
le  dernier  Anglais,  le  dernier  protestant  ou  même 
le  dernier  Irlandais  catholique  soumis  aux  lois  et 
à  l'ordre  établis. 

Depuis  soixante-quinze  ans  (i),  tout  sujet  catho- 


(i)  Quant  aux  principales  incapacités  dont  les  lois  péna- 
les avaient  frappé  les  catholiques,  elles  étaient  disparues 
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lique  de  Sa  Majesté  Britannique  jouit  de  l'électo- 
rat,  de  l'éligibilité,  de  l'accès  aux  fonctions  publi- 
ques, de  toutes  les  libertés  politiques  et  reli- 
gieuses, enseignement,  presse,  réunion,  associa- 
tion, etc.  Mais  l'Irlandais  n'a  pas  la  terre  d'Ir- 
lande, Il  l'a  possédée  jadis  sous  le  système  à 
jamais  disparu  de  la  propriété  par  clans,  système 
dont  l'application  serait  impossible  dans  le  monde 
économique  moderne.  Incapable  de  la  reconquérir 
par  les  moyens  admis  dans  toutes  les  législations, 
c'est-à-dire  travail  long  et  patient,  ordre,  économie, 


dès  la  fin  du  XYIII*  siècle  dans  l'ordre  suivant  : 

On  leur  permet  :  en  1778,  de  posséder  des  immeubles 
non  bâtis  par  baux  de  999  ans  ;  —  en  1782,  de  tenir  une  école 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'évèque  protestant 
du  diocèse;  —  d'entendi'e  ou  célébrer  le  Saint  Sacrifice  de 
la  messe  librement;  —  d'avoir  des  chevaux  valant  plus  de 
5  liv.  st.;  —  d'habiter  les  villes  de  Limerick  et  de  Gahvay;  — 
en  1792,  d'entrer  au  barreau,  luais  non  d'atteindre  au  rang 
de  «  Conseil  du  Roi  «;  —  de  devenir  attorneys,  d'ouvrir  école 
sans  permission  de  l'évèque  protestant,  d'épouser  des  pro- 
testants pourvu  que  le  service  soit  célébré  par  un  prêtre  de 
l'Eglise  établie,  —  et  de  posséder  des  tei'res  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  protestants. 

En  1782,  on  sui^iirime  le  droit  du  Grand  Jury  de  faire 
rembourser  jjar  les  catholiques  toutes  pertes  pi'ovenant  de 
vols  ou  rébellions. 

En  1793,  on  les  admet  à  la  franchise  électorale,  à  la  magis- 
trature, au  Grand  Jury,  aux  Conseils  municipaux,  à  l'Uni- 
versité de  Dublin  et  à  tous  grades  de  l'armée,  hors  celui  de 
général.  On  permet  de  jiorter  des  armes  à  ceux  qui  justi- 
fient d'une  certaine  fortune,  etc. 

Vous  voyez  ce  qu'a  souffert  l'Irlande  !  conclura  t-on.  Sans 
doute,  mais  il  y  a  cent  quinze  ans  qu'elle  ne  le  souffre  plus. 
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adai)tatioii  au  progrès,  acquisition  régulière,  etc., 
refusant  de  se  soumettre  au  jeu  normal  des  obli- 
gations juridiques  —  il  n'entend  pas  néanmoins 
qu'un  étranger  vienne   le   concurrencer, 

La  loi  lui  donne  aujourd'hui  toute  facilité  de 
profiter  sans  restriction  de  l'offre  et  de  la  demande, 
les  anciennes  mesures  d'exception  qui  entravaient 
son  commerce,  son  industrie,  son  agriculture  sont 
abolies.  Cela  lui  suffit-il? 

Non  :  ai^pauvri  par  l'anarchie  et  la  paresse,  ses 
ressources  ne  lui  permettent,  en  général,  que  de 
louer  un  bien  ou  d'entrer  comme  subalterne  dans 
l'exploitation  d'un  grand  domaine.  Ce  serait  encore 
trop  beau,  la  Ligue  se  dresse:  défense  de  louer, 
d'exploiter  et  même  d'acheter  quoi  que  ce  soit 
d'un  landlord  loyal  au  Roi.  Xous  verrons  plus  loin 
comment  elle  parvient  à  imposer  son  exorbitante 
volonté. 

Elle  espère  acculer  son  ennemi  traditionnel  à 
\'ider  les  lieux  et  à  lui  abandonner  le  territoire.  Et 
surtout,  —  car  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'agita- 
tion agraire  fût  une  fin  et  non  un  moyen,  —  elle 
espère  rester  ainsi  maîtresse  du  pouvoir  politique 
et  administratif.  Trente  ans  avant  Parnell,  James 
Fintan  Lalor  le  proclamait  dans  le  Félon  Irlan- 
dais :  (c  La  question  agraire  contient,  et  la  ques- 
tion législative  ne  contient  pas,  les  matériaux  dont 
la  victoire  doit  être  manufacturée  (sic).  » 

Reste  à  savoir  quelle  doit  être  cette  victoire  pour 
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les  chefs  qui  l'organisent.  Voilà  longtemps  qu'on 
leur  a  donné  la  liberté  et  enlevé  ainsi  l'expédient 
oratoire  le  i3lus  précieux  aux  oppositions.  Alors 
ils  ne  se  sont  plus  cachés  de  briguer  la  puissance, 
la  (c  Rule  ».  L'Irlande  rurale  est  livrée  aux  Ligues, 
les  ligues  sont  à  la  dévotion  de  leurs  tribuns,  et 
les  tribuns  finissent  toujours  par  raffermir  à 
leur  profit  ce  qu'ils  ont  ébranlé,  le  Pouvoir. 
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Les  Organes. 

Pour  ce  faire,  rien  ne  vaut  les  armes  communes 
aux  conspirateurs  et  aux  gouvernements  :  l'asso- 
ciation, la  liiérarcliie,  la  discipline.  C'est  là  la  base 
de  cette  extraordinaire  mainmise. 

Les  mieux  connues  de  ces  sociétés,  la  plupart 
secrètes,  sont  loin  d'avoir  un  programme  uniforme. 
Certaines  veulent,  avant  tout,  développer  l'idéal  du 
self-lielp  et  la  valeur  intrinsèque  de  la  race,  sans 
négliger  pour  cela  les  conquêtes  politiques  :  nous 
avons  en  l'une  d'elles,  la  Ligue  Gaëlique,  un  exem- 
ple frapxDant  des  déviations  que  la  passion  poli- 
tique fait  subir  aux  plus  généreux  programmes. 

La  Ligue  Gaëlique  date  de  1898.  Elle  définissait 
son  but  :  «  la  ]3réservation  de  l'irlandais  comme 
langue  nationale  de  l'Irlande  et  l'extension  de  son 
usage  en  tant  qu'idiome  parlé;  l'étude  et  la  publi- 
cation de  la  littérature  irlandaise  existante  et  la 
culture  d'une  littérature  moderne  en  irlandais  ». 
L'acte  de  constitution  la  déclarait,  en  outre,  «  stric- 
tement non  politique  et  non  sectaire  »,  position 
dangereuse  dans  un  milieu  où,  a-t-on  dit,  «  s'abste- 
nir de  la  politique  a  toujours  paru  au  politicien 
la  forme  la  plus  active  d'inimitié  ». 
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Quoi  qu'il  en  fût,  la  Ligue  garda  à  ses  débuts  les 
caractères  qu'elle  s'était  donnés  et  s'attira  de 
précieuses  sympathies,  car  elle  répondait  à  ce 
besoin  plus  sensible  en  Irlande  que  partout  ailleurs: 
exalter  les  souvenirs  du  liasse  et  s'adresser  au 
«  sentiment  »  populaire  x^our  l'amener  aux  réformes 
et  aux  progrès. 

En  1908,  après  la  période  de  tâtonnements,  la 
Ligue  gérait  un  revenu  de  i5o,ooo  francs,  recueilli 
en  grande  partie  par  petites  cotisations  de  pauvres 
gens,  et  avait  à  son  service  onze  administrateurs 
salariés,  un  secrétaire,  un  trésorier  et  neuf  organi- 
sateurs. A  la  suite  d'une  propagande  peu  aisée,  elle 
comptait  600  branches  affiliées,  trois  fois  X3lus  que 
deux  ans  auparavant.  Elle  avait  introduit  l'année 
précédente  l'enseignement  de  l'irlandais  dans 
i,3oo  écoles  (il  se  donnait  en  1900  dans  140  éta- 
blissements seulement)  et  vendu  en  un  an  près  de 
25o,ooo  publications. 

On  peut  discuter  l'utilité  qu'il  y  a,  au  XX«  siècle, 
à  faire  revivre  des  dialectes  depuis  longtemps 
abandonnés  ou  devenus  x^robablement  insuffisants. 
Mais  la  Ligue  vise  plus  haut  :  elle  s'attache  à  rele- 
ver la  vie  intellectuelle,  morale  et  sociale  de  l'Ir- 
lande, accaparée  par  tant  d'autres  préoccupations, 
a  La  grande  perfection  de  ce  mouvement,  disait 
M^""  Lyster,  évêque  d'Achonry,  c'est  d'être  con- 
structif.  ))  Il  s'agissait  d'amender  un  système  sco- 
laire étouffant  soigneusement  les  sources  où  s'in- 
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spire  la  fierté  nationale,  l'iiistoire,  la  littérature,  les 
arts.  Sir  Horace  Plunkett  l'a  condamné  sévère- 
ment :  «  C'était  une  politique  fatale,  qui  tendait 
évidemment  à  imprimer  à  leur  pays  natal,  dans 
les  yeux  des  Irlandais,  un  sceau  d'infériorité  et  à 
anéantir  le  sens  salutaire  du  respect  de  soi-même 
—  self-respect  —  issu  de  la  conscience  d'une  haute 
antiquité  de  races  et  de  traditions.  Cette  politique, 
suivie  bien  des  années  rigoureusement,  éteignait 
presque  la  culture  native  des  Irlandais,  mais  ne 
réussissait  pas  à  leur  rendre  acceptable  une  autre 
forme  d'éducation.  Elle  assombrissait  l'intelligence 
des  gens  du  peuple,  diminuait  leur  intérêt  dans 
leur  propre  entourage,  favorisait  l'émigration  en 
leur  apprenant  à  regarder  les  autres  pays  comme 
plus  agréables  à  habiter  et  faisait  de  l'Irlande  un 
désert  social...  L'éducation  du  peuple  irlandais  a 
ignoré  la  nécessité  d'une  base  historique  de  la 
fierté  et  de  l'amour  de  la  xsatrie  (i).  » 

Le  réveil  de  l'âme  gaélique  était  donc  un  besoin, 
car  on  n'avait  pu  lui  en  substituer  une  autre,  sans 
doute  plus  moderne,  mais  étrangère,  jDartant  inac- 
ceptable. Il  fallait  donner  aux  aspirations  natio- 
nales un  champ  plus  fertile  que  les  rêves  creux  du 
nationalisme  politique;  c'était  la  tâche  ardue  de 
la  Ligue,  et  ce  fut,  hélas  !  l'écueil  où  elle  finit  par 
sombrer.  Le  iDatriotisme  négatif  des  meetings  et 


(1)  Irelnnd  in  theXew  Ceniury,  152-154. 
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des  petits  journaux  eut  raison  des  réformateurs. 
La  Ligue  Gaélique  s'est  graduellement  modifiée 
depuis  sa  fondation,  pour  se  transformer,  de  nos 
jours  en  instrument  politique  et  faillir  à  la  mission 
qu'elle  s'était  donnée.  La  transition  fut  aisément 
trouvée  le  jour  où  l'on  se  mit  à  exhumer  le  fameux 
«  principe  de  nationalité  ».  On  l'avouait  enfin,  ce 
n'était  pas  seulement  pour  déclamer  des  poèmes 
gallois  que  l'on  engageait  des  écoliers  à  perdre 
leur  temps  dans  des  grammaires  et  des  sjnitaxes 
celtes.  C'était  pour  opposer  à  Albion  une  âme 
nationale  plus  farouclie,  plus  sauvage,  plus  révol- 
tée. C'était  pour  mieux  distiller  en  elle  ce  venin, 
la  rancune,  puisé  dans  l'iiistoire  des  souffrances 
des  ancêtres. 

On  y  mettra  des  siècles  !  et  qu'importe  si  la  race 
entretemps  meurt  de  faim  ?  Erin  ne  serait-elle  pas 
libre  et  vengée  ?  Vengée  de  torts  dès  longtemps 
réparés,  libre  de  consommer  sa  ruine  par  l'igno- 
rance des  arts  tecliniques,  le  dégoût  des  réalités 
pratiques. 

Le  premier  président  de  la  Ligue  Gaélique,  com- 
posée en  majorité  de  catholiques,  fut  cependant  un 
protestant;  d'ardents  unionistes  et  orangistes  y 
adhérèrent,  comme  le  Rév.  E.  K.  Kane. 

Bientôt,  on  ne  sut  pas  garder  la  neutralité  pro- 
mise au  début.  L'évêque  d'Elphin,  Ms^"  Clancy, 
laissa  percer  le  bout  de  l'oreille.  «  Si  la  langue 
irlandaise  venait  à  disparaître,  disait-il  à  la  distri- 
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bution  des  prix  des  Ursulines  de  Sligo(i),  on  verrait 
se  propager  les  façons  de  penser  et  les  formes  d'ex- 
pression anglaises,  les  modes  et  les  goûts  anglais 
dans  la  politique,  dans  la  vie  industrielle  et  peut- 
être  après  un  certain  temps  en  religion...  Une 
semblable  perspective  est  alarmante,  en  raison 
de  l'exode  énorme  de  nos  émigrants.  •»  L'étrange 
discours!  Plaise  à  Dieu  qu'Erin  daigne  un  jour 
apprécier  les  qualités  industrielles  et  civiques 
d'Albion! 

Puis  on  en  arriva  à  interpréter  la  clause  «  pas  de 
politique  »  dans  un  sens  partial,  les  nationalistes 
gardant  le  verbe  haut  et  imposant  silence  aux 
autres  opinions.  Une  série  de  i3rétentions  ridicules 
discréditèrent  le  mouvement,  on  voulut  signer  des 
chèques  en  gaëlique,  réintroduire  les  monnaies, 
poids  et  mesures  celtiques.  Les  exaltés  recom- 
mandèrent une  attitude  agressive,  x^our  donner 
l'illusion  de  la  ]3uissance  ;  c'était  se  lancer  franche- 
ment dans  l'agitation  nationaliste. 

On  espérait  que  ces  vices  disparaîtraient  :  les 
événements  ont  de  plus  en  plus  déçu  cette  con- 
fiance. 

La  Sinn  Fein  Society  présente  une  certaine 
analogie  de  tendances  avec  la  précédente,  mais  est 
autrement  catégorique.  Elle  refuse  de  participer 
au  gouvernement  de  l'Empire  et    ne    veut  plus 


(i)  Freeman's  Journal,  27  juin  1901. 
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envoyer  de  députés  à  Westminster.  Son  influence  a 
beaucoup  grandi  en  ces  dernières  années,  grâce  à 
l'appui  des  groupes  américains,  dont  le  secours 
financier  est  essentiel  à  toute  cette  réaction.  On 
commence  à  se  fatigaer  là-bas  de  la  paresse,  de  la 
stérilité  industrielle  et  agricole  des  protégés.  Il  fut 
un  temps  où  les  émigrés  parvenus  à  la  fortune  sur 
un  sol  hospitalier  donnaient  sans  compter  pour  la 
cause  du  Home  Eule.  Leur  force  électorale  leur 
permettait  alors  de  faire  voter  par  le  Sénat  de 
AVasliington  des  motions  anglophobes  :  à  peine 
cette  force  subsiste-t-elle  dans  deux  ou  trois 
grandes  cités  de  la  côte,  partout  ailleurs  l'élément 
irlandais  perd  sa  prédominance.  Parnell  avait  fait 
de  1'  «  Appel  à  l'Amérique  »  la  pierre  de  touche 
de  son  système  d'agitation.  Le  grand  déma- 
gogue méprisait  sincèrement  le  goût  de  l'Anglo- 
Saxon  pour  la  perfection  matérielle,  sa  cervelle 
idéaliste  n'eCit  jamais  pu  comprendre  l'esthétique 
du  confort.  Aussi  tournait-il  le  dos  à  l'Angleterre, 
et  c'est  devant  le  Congrès  de  Washington  qu'il 
commença  à  plaider  la  cause  de  l'Ile-Sœur.  Le 
procédé  eut  le  retentissement  que  l'on  sait  et 
l'Irlande,  à  son  retour,  l'accueillit  en  triomphe. 
Mais  un  quart  de  siècle  a  passé,  l'opinion  améri- 
caine a  silencieusement  évolué,  et  depuis  la  dispa- 
rition de  Parnell,  depuis  la  guerre  du  Transvaal, 
l'enthousiasme  a  fléchi. 

Ces  gens,  qui  ont  su  secouer  tant  de  préjugés,  qui 


r-A  TERREUR  POI-ITIQUE  5l 

sont  arrivés  par  leur  indomptable  énergie  d'im 
grade  social  si  modeste  à  une  valeur  individuelle 
si  haute,  désireraient  voir  leurs  frères  d'Europe 
imiter  leur  exemple.  On  comprend  leur  indignation 
devant  l'injuste  opposition  du  parti  nationaliste 
aux  récentes  campagnes  coopératives.  Cette  tenta- 
tive de  «  sell-lielp  »  ne  leur  paraît-elle  pas  préci- 
sément le  seul  remède  aux  maux  de  leur  ancienne 
et  toujours  clière  patrie  ?  Voilà  pourquoi  l'opinion 
irlando-américaine  se  désintéresse  de  plus  en  plus 
des  politiciens  et  se  tourne  vers  les  hommes 
d'œuvres. 

Hostile  aux  hâbleurs  et  aux  parlementaires 
brouillons,  la  «  Sinn  Fein  Society  »  répond  donc 
partiellement  à  ces  conceptions  d'ontre-mer.  En 
Irlande,  au  contraire,  elle  se  heurte  à  une  résis- 
tance insurmontable.  Sa  route  est  barrée  non 
seulement  par  les  Nationalistes,  qui  n'ont  cure 
de  sacrifier  sitôt  leurs  mandats,  mais  aussi  par 
le  clergé.  L'autorité  ecclésiastique  n'entend  pas 
se  passer,  à  Westminster,  des  suffrages  catho- 
liques de  83  Irlandais,  en  attendant  le  problé- 
matique «  Conseil  National  »  que  préconise  la 
Sinn  Fein. 

Ju'Ancient  Order  of  liibernians  est  plus  secret 
et  plus  dangereux  :  «  fondé  pour  combattre  la 
suprématie  anglaise,  m  disait  son  journal  il  y  a 
un  an,  —  «  jusqu'à  ce  que  le  dernier  vestige  de 
gouvernement    anglais    ait    disparu    des   quatre 
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rivages  de  ce  pays,  w  déclarait  le  directeur  de  la 
section  d'Ulster.  Un  député  de  Loutli  l'a  qualifié 
«  une  hideuse  organisation  d'attentats  et  de  meur- 
tres »,  et  M.  William  O'  Brien,  autre  M.  P.  (i), 
«  un  grave  danger  pour  notre  vie  publique  ». 
Nous  aurons  tantôt  à  lui  attribuer  dans  les  exac- 
tions que  je  décrirai  une  part  assurément  très 
grande,  mais  difficile  à  déterminer  à  cause  de  son 
caractère  secret. 

L'Ordre  prétend  descendre  en  droite  ligne  d'une 
association  fondée  au  XVIP  siècle,  sous  le  nom  de 
«  les  Défenseurs  »,  pour  combattre  l'autorité 
anglaise  et,  en  particulier,  l'immigration  protes- 
tante. Les  affiliés  s'en  sont  appelés  tour  à  tour 
Rapparees(2),  Wbiteboys,Molly  Maguires,  Ribbon- 
men,  mais  le  but  criminel  de  la  bande  n'a  jamais 
varié  et  a  été  condamné  par  l'Eglise  partout  où 
s'est  étendue  sa  sphère  d'action,  Irlande,  Amé- 
rique, Grande-Bretagne,  etc.  Un  seul  prêtre  in- 
fluent, abusé  par  son  chauvinisme,  a  osé  lui 
accorder  ouvertement  son  appui  :  c'est  le  D'^  O' 
Donnell,  évêque  de  Raphoe,  type  de  l'ecclésias- 
tique ï)oliticien. 

On  a  reproché  au  primat  d'Irlande,  le  cardinal 
Logue,  de  n'avoir  pas  opposé  à  ce  mouvement  une 


(i)  Ces  initiales  signilieut  Member  of  Parliament.  — 
A  moins  de  mention  contraire,  tous  les  auteurs  cités  sont 
irlandais  et  mêlés  à  la  vie  publique. 

(2)  Rapparee  :  terme  irlandais  signifiant  pillard;  —  a 
désigné  aussi  certains  corps  de  fantassins  irlandais. 
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réprobation  assez  énergique,  d'autant  plus  qu'en 
Ecosse,  où  l'Ordre  compte  près  de  12,000  membres, 
l'Eglise  catholique  lui  fait  encore  une  guerre 
acharnée.  Pour  provoquer  pareil  conflit,  l'Ordre 
dut  aller  bien  loin,  car  il  fut  institué,  nous  dit  son 
organe  officiel,  le  Board  of  Erin,  «  en  vue  de 
protéger  les  x)rêtres  de  Dieu,  de  favoriser  le  bien- 
être  des  catholiques  et  de  délivrer  l'Irlande  du  talon 
des  oppresseurs  »  ;  en  outre,  les  catholiques  y  sont 
seuls  admis.  Mais  c'était  là  le  x^rogramme  des 
débuts  :  il  valait  tout  au  plus  ce  que  vaut,  pour  la 
franc-maeonnerie,  son  étiquette  de  philanthropie. 

Voici  ses  dangereuses  visées  dénoncées  par  ces 
lignes  d'un  député  irlandais  et  catholique,  M.  Wil- 
liam O'  Brien,  dans  VIrish  People,  du  27  juin  1907  : 

«  Le  rôle  sinistre  joué  par  1'  «  Ancient  Order  of 
Hibernians  »  a  rejeté  dans  l'ombre  toutes  autres 
questions imi)ortantes.  M.  Devlin  est  la  tête  de  cette 
organisation  cachée,  et  la  dangeureuse  autorité 
ainsi  placée  entre  ses  mains,  l'absence  de  scrupules 
avec  laquelle  il  est  disposé  à  l'exercer  doivent 
paraître  maintenant  évidentes  à  tous. 

»  Eien  n'entrave  ses  opérations  ;  on  ne  laisse 
percer  la  moindre  clarté  sur  ces  réunions  ;  ses 
affaires  sont  menées  dans  le  silence  et  l'obscurité. 
M.  Devlin  n'a  qu'à  tirer  les  ficelles  et  sa  volonté 
doit  être  obéie. 

»  Des  nationalistes  honnêtes,  voués  au  bien, 
prêts  à  couper  leur  main  droite  plutôt  que  de  com- 
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mettre  un  acte  incligne  et  entrés  dans  l'Ordre  en 
crojT'ant  propager  une  cause  sacrée  se  sont  simple- 
ment faits  les  outils  et  instruments  de  M.  Devlin, 
lui  ont  abandonné  leur  jugement  et  n'ont  d'autre 
choix  que  d'exécuter  ce  qu'on  leur  commande. 
Xotre  vie  publique  ne  s'est  jamais  trouvée  en  pré- 
sence d'un  danger  plus  grand  que  l'existence  d'un 
pareil  état  de  clioses.  » 

L'Ordre  i^résidé  par  M.  Devlin  est  donc  secret,  et 
comme  dans  toutes  les  sociétés  de  ce  genre,  le  mot 
d'ordre  d'en-haut  y  impose  une  soumission  absolue. 
Il  compte  x^rès  de  400,000  membres,  c'est  sans  nul 
doute  une  des  plus  fortes  associations  politiques 
d'Irlande.  La  j^reuve  en  est  dans  le  témoignage  de 
M.  Micliael  Davitt,  M.  P.,  le  célèbre  créateur  des 
ligues  agraires,  l'appelant,  il  y  a  trois  ans,  «  la  plus 
puissante  peut-être  des  organisations  celtiques  du 
monde  »  —  et  dans  ce  discours  de  M.  John  Eedmond, 
chef  du  parti  nationaliste,  en  octobre  1906  :  «  Il  y 
a,  derrière  les  hommes  qui  dirigent  le  mouvement 
constitutionnel  sur  les  bancs  de  la  Chambre  des 
Communes,  un  grand  x^ouvoir  inconnu  attendant 
l'opi^ortunité,  qui  pourrait  s'offrir,  de  recourir  à 
d'autres  méthodes,  s'il  est  nécessaire,  pour  faire 
triompher  la  cause  de  l'Irlande  !  » 

Il  vient  de  surgir  un  incident  qui  mit  à  jour,  pour 
le  grand  public,  les  procédés  étranges  de  cetteinsti- 
tution.  La  Convention  nationaliste  se  réunissait  à 
Dublin  en  février  dernier  et  conviait  une  assemblée 
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générale  à  discuter  le  j)rojet  de  réforme  agraire  du 
ministre  Birrell  (i).  Plusieurs  députés,  et  particu- 
lièrement MM.  W.  O'  Brien,  T.  M.  Healy  et 
E.  Crean,  désiraient  combattre  ce  bill,  préten- 
dant avec  raison  que  le  mieux  serait  l'ennemi 
néfaste  du  bien  et  que  le  nouveau  projet,  dont 
le  succès  pratique  est  douteux,  suspendrait  les 
effets  lieureux  de  la  loi  de  1908,  qui,  elle,  a 
dès  longtemps  fait  ses  preuves.  Au  contraire,  les 
nationalistes  orthodoxes,  MM.  Devlin,  Redmond 
et  consorts,  étaient  résolus  à  soutenir  le  bill  et 
à  faire  taire  leurs  contradicteurs  par  tous  les 
moyens. 

M.  Devlin,  député  de  Belfast,  et  sona  Ordre  des 
Hiberniens  »  se  chargèrent  de  cette  besogne. 
On  fit  venir  de  Belfast,  par  train  spécial,  240  indi- 
vidus soudoyés  à  raison  de  10  shillings  par  tête  et 
qui  traversèrent  Dublin  en  bataillon  menaçant 
pour  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville.  Là,  le  secrétaire- 
assistant  de  r  «  United  Irish  League  »,  M.  Denis 
Johnston,  remit  à  chacun  une  rosette  verte  et  de 
solides  bâtons,  en  leur  recommandant  de  s'en  servir 
à  volonté,  raconte  M.  T.  M.  Healy.  Et  Dieu  sait 
s'ils  s'en  servirent  !  Aucun  des  adversaires  du  pro- 
jet ne  parvint  à  placer  son  mot,  M.  Devlin  ayant 
distribué  les  cartes  d'entrée  en  prenant  soin  de 
n'admettre  que  ses  amis  ;  on  confia  aux  séides  des 


(i)  Voir  chap.  III. 
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mots  de  passe  et  des  signes  secrets,  et  à  un  mo- 
ment donné,  on  fit  donner  les  bâtons.  Bagarre, 
un  prêtre,  le  Père  Clancy,  est  malmené,  le  député 
Crean  est  roué  de  coups,  etc.  Inutile  de  dire  que  la 
motion  Eedmond-Devlin  fut  votée  à  l'unanimité, 
l'opposition  étant  hors  d'état  de  nuire  :  on  l'avait 
assommée!  Tout  finit  par  uni^rocès  en  dommages- 
intérêts,  intenté  à  M.  Devlin  par  M.  Crean,  le 
5  mars  1909. 


* 
*  * 


Arrivons  à  la  plus  intéressante,  digne  émule  de 
l'Ordre  dont  nous  venons  de  parler,  1'  «  U.  I.  L.  », 
United  Irish  Leagiie,  la  Ligue  Unie  d'Irlande  : 
elle  a  entraîné,  peut-on  dire,  la  population  entière 
dans  son  œuvre  d'anarcliie  et  ne  dissimule  même 
plus  ses  méfaits. 

Elle  a  succédé  à  la  défunte  «  Land  League  »  de 
1880, d'odieuse  mémoire,  et  à  la  «National  League», 
continuatrice  de  la  «  Land  League  »  et  disparue 
elle-même  vers  1897.  Ancien  liéros  de  celle-ci, 
M.  William  O'Brien  voulut  en  faire  revivre  les 
traditions  et  la  méthode,  et  fonda  1'  «  United  Irish 
League  ».  Par  une  ironie  du  sort,  ce  violent  subit 
à  son  tour  aujourd'hui  l'ostracisme  et  le  désaveu 
de  ses  collègues  d'antan,  pour  avoir  suggéré  un 
essai  loyal  de  la  loi  Wyndham  sur  l'achat  des 
terres  :  accusé  de  tiédeur,  il  fut  lui-même  chassé 
de  la  Ligue  qu'il  a  créée  et,  écœuré,  se  sentant 
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incapable  de  résister  au  flot  révolutionnaire, 
vient  de  donner  sa  démission  de  député  de  Cork 
(mars  1909). 

La  Ligue  domine  surtout  les  provinces  du  Sud  et 
de  l'Ouest,  bien  que  le  pays  entier  soit  soumis  à 
ses  ordres.  Elle  a  d'importants  détacliements  en 
Amérique,  en  Angleterre  et  même  dans  l'île 
de  Jersey. 

Quiconque  refuse  de  s'enrôler  dans  la  brandie 
locale  est  porté  sur  la  «  liste  noire  »,  publiée  par  le 
journal  ou  afficliée  à  la  porte  de  l'église,  et  est  boy- 
cotté immédiatement  :  défense  de  communiquer 
avec  lui,  de  lui  acheter  ses  marchandises,  de  lui 
vendre  ou  de  lui  procurer  ce  dont  il  a  besoin,  sous 
peine  de  se  trouver  soi-même  sur  la  liste.  Et  si 
l'on  ne  veut  ou  ne  peut  quitter  le  village,  traqué 
par  tous,  sans  recours  ni  protection,  il  ne  reste 
qu'à  venir  faire  amende  honorable  et  payer  sa  coti- 
sation. Dans  le  Co.  (i)  Clare,  une  homme  ayant 
acheté,  malgré  les  injonctions  de  la  Ligue,  une 
ferme  louée  précédemment  par  son  propriétaire, 
selon  le  système  de  l'année  de  onze  mois,  vit  son 
«  boycot  »  proclamé  dans  un  rayon  de  i5  milles. 
Jusqu'à  25  kilomètres  de  son  home,  personne 
n'osait  parler  au  paria. 


(i)  L'abréviation  Co.  n'est  employée  qu'en  Irlande  pour 
désigner  le  comté,  «  county  »,  circonscription  beaucoup 
moins  étendue  que  le  cf  shlre  »  anglais. 


3. 
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On  ne  transgresse  pas  à  la  légère  l'arrêt  d'inter- 
diction, l'inadvertance  n'est  pas  une  excuse  et  les 
gazettes  mentionnent  chaque  jour  des  gens  cités 
devant  les  comités  pour  répondre  d'infractions 
involontaires.  Voici,  comme  sx3écimen,  les  termes 
de  la  soumission  x)nblique  de  Michael  Galligan 
devant  la  section  de  Ballinafad,  Co.Sligo  :  «  Je  fais, 
par  la  présente,  amende  honorable  à  la  Ballinafad 
Brandi,  U.  I.  L.,  x^our  avoir  dans  le  passé  enfreint 
a  sa  loi  »,  et  promets  d'être  à  l'avenir  un  membre 
fidèle,  de  ne  plus  avoir  de  rapports  avec  aucun 
interdit,    quels    que    puissent    être    ses    torts.  » 

La  brutalité  du  système  dépasse  l'imagination  et 
le  lecteur  refusera  peut-être  d'y  croire.  Une  femme 
boycottée  meurt  près  d'Enniskillen  :  aucun  entre- 
preneur de  pompes  funèbres  n'accepte  de  l'enterrer 
et  son  fils  doit  la  conduire  au  tombeau  dans  une 
charrette  à  ânes.  A  Templemore,  une  pauvre 
vieille,  catholique  pourtant,  avait  eu  l'impudence 
de  louer  sa  maison  à  la  police  :  personne  ne  voulut 
l'inhumer  et  les  agents  durent  manier  eux-mêmes 
la  bêche  des  fossoj^'eurs  récalcitrants.  A  New-Pal- 
las,  Co.  Limerick,  meurt  le  fils  d'un  nommé  Lane  ; 
la  fanfare  de  l'endroit  vient  jouer  sous  ses  fenê- 
tres, et  Lane,  ayant  eu  grand'peine  à  se  procurer 
un  cercueil  dans  un  village  éloigné,  est  hué  quand 
il  l'apporte  à  la  mortuaire. 

Les  vols,  les  attaques  contre  les  interdits  sont 
journaliers  :  ou  brûle  leurs  foins,  leurs  chaumières. 
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Quatre  hommes  sont  condamnés  aux  assises 
d'Atlienry  du  chef  d'avoir  i)oignardé  le  locataire 
d'une  ferme  boycottée,  l'avoir  dangereusement 
blessé  comme  il  rentrait  le  soir  par  la  grand'route 
et  piétiné  tandis  qu'il  gisait  ensanglanté. 

La  société  de  chasse  à  courre  1'  «  Ormond  Hunt», 
ayant  refusé  d'exclure  deux  membres  boycottés, 
eut  à  cesser  ses  réunions.  Une  bande  de  vauriens 
attaqua  les  cavaliers  et  des  dames  reçurent  même 
des  coups  de  bâton.  On  parvint,  heureusement,  à 
arrêter  les  auteurs  de  ces  lâchetés,  dix-huit  affiliés 
à  la  Ligue,  et  à  les  faire  condamner  aux  assises  de 
Birr. 

A  l'ouverture  de  la  saison  de  chasse  1908-1909, 
une  aventure  analogue  arriva  à  l'équipage  de 
Meath.  Dans  une  série  de  votes,  la  section  de  Kil- 
beg  de  l'U.  I.  L,  s'en  jDrit  à  certains  gentlemen  et 
les  accusa  de  témoigner  une  hostilité  xDersistante 
pour  le  mouvement  populaire  qui  tend  à  «  distri- 
buer aux  gens  sans  terres  les  terres  non  louées  de 
Meath  ».  Nous  verrons  plus  tard  pourquoi  et  com- 
ment ces  terres  sont  «  non  louées  ».  Pour  l'instant, 
constatons  que,  devant  les  tribunaux  de  la  Ligue, 
une  sentence  d'  ce  hostilité  au  mouvement  po^Du- 
laire  »  ne  reste  jamais  sans  sanction.  Le  président 
de  la  dite  section,  le  Rév.  M.  Flavin,  écrit  sur-le- 
chamiD  au  maître  d'équij)age,  Lord  Fingall,  et 
réclame  l'assurance  qu'il  ne  sera  j)lus  permis  à  ces 
messieurs  de  suivre  la  meute  dans  le  district.  Sa 
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lettre  était  ainsi  conçue  :  «  Je  pense  que  l'attitude 
du  peuple  est  absolumeut  raisonnable  et  logique. 
A  présent,  quoi  qu'il  en  ait  été  dans  le  passé,  la 
chasse  à  courre  est  un  privilège  et  non  un  droit. 
Pourquoi?  Parce  que  le  sol  a  déjà  passé  ou  est  en 
train  de  passer  rapidement  dans  les  mains  du  peu- 
ple. En  outre,  presque  tous  les  principaux  fourrés 
à  renards  de  ce  district  sont  aujoui'd'liui  en  la 
possession  de  propriétaires  paysans.  »  (Xovem- 
bre  1908.) 

Inutile  de  dépeindre  l'indignation  des  sx)orlsmen 
devant  ce  nouveau  genre  de  vexation.  Emi^êcLer 
un  bomme  de  sui^-re  une  cliasse  parce  qu'il  ne 
partage  pas  vos  idées  sur  les  réformes  agraires, 
c'est  violent  ! 

Les  Sessions  de  jan\-ier  1908  du  comté  de 
Limerick  ont  accordé  22,000  francs  de  dom- 
mages et  intérêts  à  M.  C.  J.  Bentley,  de  Bally- 
vourneen,  Cabirconlisb,  pour  l'incendie  crimi- 
nel de  son  foin  et  de  sa  grange  et,  ^jour  faits 
identiques,  2,5oo  francs  à  M.  Keyes,  de  Colgreen, 
Dromkeen. 

L'année  1907  a  vu  une  augmentation  inquiétante 
des  incitations  au  meurtre,  augmentation  favorisée 
par  l'indulgence  du  gouvernement  radical,  l'inap- 
plication par  le  nouveau  ministre  de  la  loi  sur  les 
crimes  et,  surtout,  la  campagne  que  sont  venus 
organiser  l'été,  à  la  fin  de  la  session  parlementaire, 
le  chef  de  la  Ligue  et  ses  lieutenants.  Aussi  le  bilan 
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fut-il,  au  I®'  janvier  1908,  d'après  le  rapport  minis- 
tériel, de  121  attentats,  dont  12  seulement  purent 
être  réprimés. 

Le  9  décembre  1908,  dans  une  question  posée 
au  ministre,  M.  Lonsdale  déclarait  que  le  nombre 
des  tentatives  de  meurtre  commises  dans  les  dix 
premiers  mois  de  l'année  s'élevait  à  71,  soit  60  de 
plus  qu'en  1906  et  beaucoup  plus  qu'en  n'importe 
quelle  année  depuis  1887.  Ces  crimes,  précisait 
M.  Craig,  se  sont  multipliés  du  jour  où  fut  suspen- 
due la  loi  criminelle  «  Crimes'  Act  ». 

Le  fait  est  que  le  Secrétaire  en  Chef  pour 
l'Irlande,  M.  Birrell,  a  horreur  des  mesures 
d'excei)tion  —  quelque  nécessaires  qu'elles  soient 
rendues  par  les  circonstances  —  et,  en  jjar- 
ticulier,  de  cette  loi-ci,  jadis  votée  par  ses 
adversaires  politiques,  les  conservateurs  (1887- 
1906). 

Elle  confère  au  gouvernement,  durant  les  pério- 
des de  troubles,  le  droit  de  modifier  la  procédure 
et  de  remplacer  le  jury  par  un  tribunal  composé 
de  magistrats  de  carrière.  Tout  le  monde,  à  part 
les  affiliés  de  la  Ligue,  conjure  le  ministre  de 
l'appliquer  sans  plus  tarder. 

Il  refuse  obstinément  :  l'Irlande  actuelle  ne  lui 
cause  aucune  anxiété,  à  ce  qu'il  prétend,  x^uisque 
le  nombre  des  délits  est  loin  d'atteindre  celui  de 
1886  !  Et  voici  la  preuve,  tirée  par  lui  des  rapports 
de  police  : 
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1886       1908 

Meurtres 7  i 

Morts  violentes 3  » 

Coups  de  feu  dirigés  contre  des 

personnes 16  i5 

Coups  de  feu  dirigés  contre  des 

habitations 4"^  ^^ 

Tentatives  incendiaires,  incen- 
dies criminels io3  54 

Bestiaux  tués,  blessés  ou  muti- 
lés, cas 78  22 

Emeutes  et  bagarres    ....  9  i3 

Lettres  ou  avis  de  menaces  .     .  4^4  ^33 

Intimidation 92  67 

Dommages  aux  pro^^riétés   .     .  i5o  89 

Autres  délits i36  26 

Total.     .     .1,066    576 
Au  I"'  janvier  1886,  il  y  avait   175    personnes 
boycottées    tout    à    fait    et    716     partiellement, 
total  :  891.  En  1887,  il  y  en  eut  i45  de  la  première 
catégorie,  763  de  la  seconde,  total  :  908. 

Le  i^'"  janvier  1909,  i5  personnes  étaient  boycot- 
tées entièrement,  10  en  partie,  et  172  soumises  à 
un  boycottage  sans  importance  (c'est  du  reste 
M.  Birrell  qui  en  décide  ainsi  —  subdivision  sub- 
tile s'il  en  fût  et  qui  laisse  soupçonner  combien  de 
cas  le  ministre  ne  daigne  même  pas  mentionner), 
total  :  197. 
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Au  3i  décembre  1887,  252  personnes  se  trou- 
vaient sous  la  protection  constante  de  la  police  et 
704  étaient  protégées  par  des  patrouilles,  en 
tout  :  966.  Le  3i  décembre  1908,  il  y  avait  74  per- 
sonnes dans  le  premier  cas  et  270  sous  la  protec- 
tion des  patrouilles,  total  :  344. 

Mais  il  n'est  pas  douteux,  tout  d'abord,  que  la 
police  de  1886,  sous  le  régime  de  sévérité,  mettait 
autrement  de  zèle  à  exposer  la  situation  véritable 
que  celle  qui  reçoit  à  présent  les  instructions  du 
ministère  radical. 

En  outre,  1886  et  1887  furent  des  années  excep- 
tionnelles, points  culminants  du  soulèvement 
agraire  de  la  Land  League.  Il  ne  serait  pas  néces- 
saire d'en  revenir  à  leur  sinistre  record  pour  i)ou- 
voir  qualifier  l'état  de  l'Irlande  criminel  et  anar- 
cliique.  Du  train  dont  vont  les  choses,  en  l'absence 
de  toute  répression  énergique,  les  cliiffres  de  1886 
ne  tarderont  pas  à  être  déliassés. 

«  Quand  le  premier  ministre,  remarquait  à  la 
séance  du  23  février  le  comte  Percy,  nous  dit  que 
le  nombre  total  des  attentats  n'atteint  pas  le  niveau 
stupéfiant  de  1887,  je  tiens  à  lui  rappeler  que,  pour 
nous,  le  plus  intéressant  n'est  pas  le  nombre  des 
crimes  commis,  mais  la  progression  terrifiante  de 
leur  augmentation.  » 

En  effet,  les  aveugles  seuls,  volontaires  ou 
autres,  méconnaîtront  que  la  situation  va  s'aggra- 
vant.  M.  Birrell  a  voulu  remonter  à  1887  :  conten- 
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tons-nous  de  lire  la  statistique  criminelle  à  partir 
de  1906,  date  de  l'avènement  des  libéraux  : 

1906    1907    1908 

Attaques  contre lapropriété 
Xjassibles    de    répression 

judiciaire 20      29      89 

Attentats  agraires     ...     20      56     128 
Attentats  non  agraires  .     .     36      53      65 
Enlèvements  de  bestiaux  .      »      390    681 
Personnes  placées  sous  la  protection  de  la  police: 

Au  3i  janvier  1907 196 

Au  3i  janvier  1908 270 

Au  3i  janvier  1909 335 

Cas  de  boycottage  : 

Au  3o  novembre  1905 162 

Au  3i  janvier  1908 874 

Que  penser  de  l'optimisme  du  Cliief  Secretary 
for  Ireland  se  bornant  à  citer  les  boycottages  en 
cours  et  négligeant  ceux  qui,  dans  le  courant  de 
l'année,  ont  rempli  leur  but,  c'est-à-dire  ont  pris 
fin  par  suite  de  la  soumission  de  leurs  victimes  ? 

J'ajoute  que,  sur  32  comtés  d'Irlande,  22  sont 
livrés  aux  troubles  et  aux  fantaisies  démagogiques 
et  que  8  ont  été  proclamés  en  état  de  troubles  (i).  Le 
comté  de  Galway,  à  l'extrémité  Ouest  de  l'île, 
s'offre  à  nous  dans  des  conditions  infernales   ou, 


(i)  Voir  Chambre  des  Communes,  28  février  1909. 
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selon  le  mot  d'un  juge  local,  dans  «une  saturnale  de 
crime  ».  Les  frais  de  police  supplémentaires  —  et 
imprévus  —  nécessités  par  ce  comté  de  200,000  habi- 
tants ont  atteint  l'an  dernier  80,000  liv.  st. 

Signe  caractéristique  :  l'importation  d'armes  à 
feu  a  pris  cet  hiver  des  proportions  inconnues  jus- 
qu'ici, la  x^lupart  des  petits  boutiquiers  se  sont  mis 
à  vendre  des  revolvers.  EéiDondant  au  capitaine 
Craig  (i),  le  Secrétaire  en  Chef  reconnaissait  que, 
depuis  rexj)iration,  en  1906,  de  la  loi  d'exception  : 
«  Peace  Préservation  Act  »,  le  nombre  des  crimes 
commis  au  moyen  d'explosifs  ou  armes  à  feu,  de  61 
la  première  année  et  56  en  igoS,  sauta  à  119  en  1907 
et  à  2i3  en  1908  :  il  est  donc  j)resque  quadruplé. 

Le  ministre  sait  tout  cela  et  laisse  faire,  non 
par  faiblesse  ni  négligence,  mais  par  une  volonté 
bien  nette,  publiquement  avouée,  de  laisser  aux 
agitateurs  leur  entière  liberté  d'action.  S'il  est  une 
réponse  inique  à  donner  aux  malheureux  deman- 
dant la  x^rotection  de  leurs  biens  et  de  leur  per- 
sonne, c'est  assurément  cette  déclaration  décon- 
certante de  l'idéalisme  radical  :  ce  Je  ne  veux  pas, 
»  pour  obtenir  quelques  condamnations  de  plus, 
»  violer  et  détruire  nos  grandes  traditions  libé- 
»  raies  et  mes  propres  espérances  touchant  l'ave- 
»  nir  de  l'Irlande.  » 

Tel    fut,    le    23    février  1909,    le   langage    de 


(i)  Idem,  24  févriei*  1909. 
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l'homme  d'Etat  à  qui  sont  confiées  les  destinées 
politicxucs  d'Erin  et  la  défense  de  l'ordre  et  de  la 
loi! 

Donc,  pas  de  mesures  coercitives  :  on  a  vu 
combien  peu  le  besoin  s'en  fait  sentir.  Pas  même 
d'interdiction,  pour  les  organes  de  la  presse  irlan- 
daise, de  recourir  à  leur  procédé  habituel  d'intimi- 
dation :  on  leur  permet  de  x)ublier,  dans  leur  compte 
rendu  des  réunions  de  la  Ligue,  la  liste  des  per- 
sonnes jugées  et  condamnées  au  boycottage,  c'est- 
à-dire  de  répandre  l'arrêt  d'interdiction,  d'en  faci- 
liter l'aiDplication  par  leurs  moyens  si  étendus  de 
pénétration  populaire. 

«  La  publication  d'avis  d'intimidation  et  de 
boycottage  dans  la  presse  j)ublique  de  l'Irlande, 
disait  M.  Campbell  (i),  s'est  j)ratiquée  tout  le  temps 
dei^uis  que  M.  Birrell  est  entré  en  charge.  L'hono- 
rable gentleman  n'a  pris  aucune  mesure  avant  la 
fin  de  l'année  dernière  ;  il  eut  alors  l'obli- 
geance (rires)  de  faire  circuler  un  message  parmi 
quelques  personnes,  les  priant  d'être  assez  bonnes 
]30ur  renoncer  à  ces  menées. 

»  M.  Birrell.  —  Je  ne  les  ai  pas  priées  :  je  les  ai 
averties  de  ce  qui  leur  arriverait  si  elles  ne  le  fai- 
saient pas . 

»  M.  Campbell.  —  Oui,  mais  naturellement  elles 
n'ont  pas  cru  à  votre  avertissement.  Elles  savaient 


(i)  Chambre  des  Communes,  28  février  1909. 
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que  rien  ne  leur  arriverait,  et  elles  avalent  parfai- 
tement raison.  » 

Rien  n'était  plus  vrai,  aussi  le  ministre  se 
tint-il  coi  :  il  ne  paraît  pas,  en  effet,  que,  depuis  ses 
«  avertissements  >',  les  journaux  nationalistes  aient 
renoncé  en  quoi  que  ce  soit  à  leur  tactique  par  trop 
efficace. 

Le  fait  a  été  mis  en  évidence  dans  une  inter- 
pellation récente  de  Lord  Oranmore  (i);  le 
Longford  Leader  du  27  février,  rendant  compte 
d'une  réunion  de  la  «  Clonguisli  Brancli»,  U.  I.  L. 
—  au  cours  de  laquelle  plusieurs  personnes  furent 
condamnées  et  le  public  sommé  d'éviter  toutes 
relations  avec  elles  —  s'est  permis  de  citer  ex- 
pressément les  noms  des  victimes  désignées.  Un 
mois  s'est  écoulé  depuis  lors,  sans  que  ce  journal 
ait  été  inquiété. 

Enfin,  si  le  doux  M.  Birrell  répugne  tant  aux 
interventions  positives,  il  lui  restait  tout  au  moins 
à  assurer  un  minimum  de  justice,  à  «  ne  pas  laisser 
commettre  »  certains  abus  excessifs.  Le  rôle  d'un 
gouvernement  n'est  pas  de  favoriser  l'intimida- 
tion sous  aucune  forme  ;  or,  dès  qu'un  landlord 
dont  les  terres  sont  convoitées  refuse  de  les  ven- 
dre, la  Ligue  le  boycotte.  Ayant  épuisé  tous  ses 
moyens  de  défense,  le  propriétaire  finit  par  céder 
et  offre   ses  immeubles  aux  «  Commissaires  des 


(i)  Chambre  des  Lords,  28  mars  190g. 
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Domaines»  ;  ceux-ci  les  acliètent  et  les  répartissent 
entre  les  tenanciers,  instigateurs  du  boycottage. 
L'intimidation  a  donc  atteint  son  but  et  cela  avec 
le  concours  de  fonctionnaires. 

Il  est  du  devoir  du  ministre  d'interdire  pareilles 
transactions,  entachées  d'un  vice  que  répriment 
toutes  les  législations,  la  violence  :  il  ne  le  veut 
pas.  Point  d'obstacle,  en  un  mot,  à  la  tyrannie 
démagogique  :  tel  est  le  mot  d'ordre,  la  ligne  de 
conduite  et  la  «  grande  tradition  »  du  libéralisme 
sous  le  ministère  Asquith. 

Les  jours,  les  semaines  passent  et  le  mal  ne  fait 
que  s'accentuer.  En  janvier  1909,  M.  Jan  Malcolm 
vient  de  traverser  l'Irlande  et  nous  conte  les  mi- 
sères qu'y  accumule  la  Ligue  (i).  Il  a  vu  dans  le 
comté  de  Longford  une  famille  boycottée  depuis 
deux  ans,  les  Me  Cann.  Bien  qu'ils  ne  puissent 
plus  acheter  ni  vendre  dans  aucune  foire  ni  aucun 
marché,  ils  tiennent  bon  et  ne  veulent  pas  se  sou- 
mettre à  la  Ligue.  Pour  se  procurer  du  pain,  ils  se 
sont  vus  réduits  à  envoyer  un  chèque  à  un  bou- 
langer de  Dublin...  et  le  boulanger  le  leur  a  re- 
tourné sur  l'ordre  de  la  Ligue.  Un  autre  leur  a 
vendu  ses  bestiaux  et  reçoit  d'eux  le  paiement  : 
la  Ligue  l'oblige  à  renvoyer  le  chèque  et  à  refuser 
la  livraison.  M^^  Me  Cann  vient  d'être  assaillie 
par  la  foule,  lapidée  et  presque  tuée. 


(i)  The  Times,  9  février  1909. 
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Il  y  a  là  aussi  un  liomme  à  qui  il  fut  impossible 
de  trouver  quelques  planclies  i)our  enterrer  son 
vieux  frère,  tout  simplement  parce  qu'il  avait  tra- 
vaillé au  service  d'un  boycotté  ;  aucun  de  ses  conci- 
toyens ne  voudrait  même  lui  parler. 

M.  Malcolm  découvrit  un  laitier,  locataire  d'un 
petit  bien  dont  le  propriétaire,  par  malheur,  est 
un  condamné  de  la  Ligue.  Par  conséquent,  le  laitier 
se  A'oit  boycotté,  ne  peut  trouver  d'autres  ouvriers 
que  sa  femme  et  ses  enfants  et,  surtout,  ne  peut 
vendre  son  lait  à  qui  que  ce  soit.  Non  loin  se  trouve 
une  caserne,  les  femmes  des  soldats  mariés  habi- 
tent tout  autour  :  on  les  a  menacées,  si  elles  ache- 
taient le  lait  défendu,  de  les  chasser  de  leurs  loge- 
ments loués  à  la  semaine.  Un  pauvre  diable  osa  un 
jour  acheter  quelques  pommes  à  l'interdit  :  le 
voilà  boycotté  à  son  tour. 

Le  petit  garçon  du  laitier  ne  met  plus  les  pieds 
à  l'école  nationale,  où  la  loi  requiert  cependant  sa 
présence;  son  instituteur  l'a  congédié,  déclarant 
qu'il  ne  voulait  pas  de  fils  de  «  boycotts  w.  Le  père 
est  allé  trouvé  son  curé,  son  évêque  même,  mais 
ils  n'y  peuvent  rien. 

Les  ouvriers  de  M.  Clark,  de  Holycross,  mour- 
raient de  faim  si  leur  patron  ne  leur  distribuait 
vivres  et  denrées  :  pas  un  boutiquier  du  village  ne 
consentirait  à  leur  en  fournir.  Un  boycotté,  ami 
de  M.  Malcolm,  a  pour  domestiques  trois  femmes; 
trois  policemen  armés  doivent  les  conduire  à  la 
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messe  le  dimanclie.  Peut-être  ne  s'en  plaignent- 
elles  pas  trop,  mais  cette  promenade  forcée  des 
cordons-bleus  et  de  leurs  clievalicrs  légendaires 
est  moins  humoristique  qu'on  ne  voudrait  le  croire. 

A  Newtownf orbes,  la  Ligue  a  ruiné  un  petit 
fermier,  Robert  Geelan,  ijour  la  seule  raison  qu'il 
refusait  de  s'enrôler.  Le  mallienreux  fut  jugé  par 
elle  devant  son  tribunal  et  condamné  en  bonne  et 
due  forme.  Un  modeste  commerçant  subit  le  même 
sort  et  doit  fermer  ses  magasins  :  plus  de  clients, 
plus  de  fournisseurs,  plus  d'achats  ni  de  ventes 
possibles  en  gros  ni  en  détail.  Il  écrit  :  a  Je  sais 
que  plusieurs  i)crsonnes  sympathisent  avec  moi, 
mais  étaut  donné  le  règne  de  terreur  qui  pèse  sur 
cette  commune,  elles  n'osent  me  le  montrer  et, 
depuis  six  semaines,  ma  famille  et  moi  avons  mené 
une  existence  misérable.  Mes  parents  sont  tous 
anxieux  de  me  voir  céder  à  la  Ligue,  souscrire  ses 
cotisations  et  lui  présenter  des  excuses.  Tout  cela 
est  contre  mes  principes  ;  quiconque  lui  donne 
sert  à  la  fortifier.  » 

Puis,  dans  le  Daily  Express,  voici  M.  Alan 
Ostler  qui  nous  décrit  le  boycottage  de  M.  Harris 
Martin,  de  Lismore  :  ce  gentleman  ne  peut  sortir 
de  chez  lui  sans  être  accompagné  de  sept  poli- 
cemen,  ce  qui  n'em^Dêche  pas  la  populace  de  lui 
Jeter  pierres  et  tessons  de  bouteilles  partout  où 
elle   l'aj^erçoit. 

Tels  sont,  parmi  les  plus  récents,  quelques-uns 
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des  cas  qui  montrent  le  mieux  l'apatliie  des  pou- 
voirs publics  et  la  formidable  organisation  de 
la  Ligue,  les  moyens  qu'elle  met  en  oeuvre  et  la 
terreur  qu'elle  sait  inspirer.  On  a  relevé,  durant 
les  onze  premiers  mois  de  1908,  81  attaques 
d'habitations  de  boycottés,  faites  à  main  armée 
et  à  coups  de  fusils,  /^o  personnes  victimes  de 
coups  de  feu  pour  motifs  politiques  et  840  boycot- 
tages. Encore  cette  statistique  est-elle  forcément 
incomplète.  M.  Birrell  n'en  cite  que  197,  il  est 
vrai;  mais  M.  Birrell,  nous  le  savons,  a  des  «  tra- 
ditions »  à  sauvegarder  et  ses  documents  sont 
ceux  d'un  parti  qui  veut  à  tout  prix  considérer 
l'Irlande  comme  the  most  law-abiding  country, 
la  nation  la  i^lus  paisible  qui  soit  et  la  mieux  sou- 
mise aux  lois. 

En  janvier  1909,  la  ville  de  Thurles  est  livrée  à 
l'émeute  ;  le  dimanclie  10,  au  retour  de  la  messe, 
on  attaque  trois  boycottés,  Campion,  Scully  et 
Walslie.  Le  soir,  la  foule  saccage  leurs  demeures, 
blesse  M"^^  Campion,  et  tout  finit  par  des  coujps  de 
revolver  et  des  charges  de  i)olice  durant  plusieurs 
nuits.  Interpellé,  M.  Cherry,  Attorney  Général 
d'Irlande,  veut  n'y  voir  qu'une  manifestation  de 
gamins. 

A  la  même  époque  et  dans  la  même  ville,  trois 
ligueurs  comparaissent  aux  assises  xDOur  avoir 
envahi  la  nuit  la  maison  d'un  boj'^cotté,  fermier  à 
Knockroo  ;  celui-ci  déclare  avoir  vécu  depuis-  trois 
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ans  sous  le  coup  de  la  terreur  et  de  la  persécutiou. 
Les  malandrins,  après  avoir  menacé  de  le  tuer, 
l'ont  assommé,  puis  se  sont  mis  à  briser  les  fenê- 
tres et  à  démolir  le  mobilier.  Crime  politique,  tout 
simplement,  car  rien  ne  fut  dérobé. 

Contre  des  personnages  mieux  protégés,  on  a 
recours  à  des  moj-ens  plus  énergiques.  Voici  des 
faits  qui  marquèrent  le  début  de  janvier  1908  : 

M.  O'  Lougblin,  propriétaire  d'un  hôtel  de  Lis- 
doonvarna,  Co.  Clare,  partait  en  voiture  à  Ennis 
pour  une  élection  au  Conseil  du  comté  de  Clare. 
Son  vote  paraissant  suspect,  quatre  hommes  l'ar- 
rêtent et,  à  bout  portant,  lui  tirent  des  coups  de 
revolver  dans  la  région  du  cœur. 

Sur  le  domaine  de  Lord  Gough,  en  Galway,  une 
vingtaine  de  ligueurs  tirèrent  sur  une  équipe  de 
bûcherons,  au  service  d'un  boycotté  nommé  Con- 
nolly  et  en  blessèrent  deux  grièvement.  Le  même 
jour,  à  Ballinard,  en  Tipperary,  une  bombe  éclate 
à  la  porte  de  M'^^  Cooper-Chadwick,  qui  avait  dû 
évincer  un  locataire.  Depuis  lors,  cette  dame  ne 
peut  plus  sortir  en  voiture  sans  être  accompagnée 
d'une  escorte  d'agents  cyclistes. 

Le  8  février,  en  Galway,  dans  le  district  de 
Woodford,  on  tire  la  nuit  à  travers  les  fenêtres 
d'un  certain  Collins,  ouvrier  dans  des  fermes 
d'éviction  et  boycotté  par  la  Ligue  ;  M°^<^  Collins 
reçoit  de  nombreuses  blessures  à  la  tête. 

Le  soir  du  28  novembre,  en  Galway,  des  indivi- 
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dus  masqués  s'embusquent  dans  un  fossé  et  assail- 
lent une  patrouille  de  gendarmes,  tentant  de  leur 
arracher  fusils  et  revolvers.  La  troupe,  débordée, 
fait  feu  et  parvient  à  arrêter  les  chefs  de  la  bande, 
les  démasque,  et  qui  découvre-ton?  un  conseiller 
de  district  et  le  secrétaire  de  la  section  locale  de 
la  Ligue,  les  nommés  Finnerty  et  Murray. 

En  janvier  1909,  à  Craughwell,  deux  hommes 
sont  blessés  et  un  agent  de  police,  le  constable 
Goldrick,  est  assassiné  par  une  bande  de  ligueurs  : 
aucun  de  ses  concitoyens  ne  consent  à  l'ensevelir  ; 
la  mort  du  malheureux  laisse  ses  vieux  parents 
dans  la  misère,  la  municij)alité  refuse  de  leur  voter 
tout  secours  officiel. 

Encore  la  police  ne  peut-elle  instruire  que  très 
peu  de  cas  :  la  terreur  des  représailles  rend  muettes 
la  plupart  des  victimes. Les  chiffres  cités  aux  Com- 
munes par  M.  Birrell,  le  3o  janvier  et  le  5  février 
de  l'année  écoulée,  ne  donnent,  en  1907,  que 
125  poursuites  pour  boycottage,  et  cependant  les 
journaux  ont  révélé  un  nombre  bien  plus  grand 
de  ces  méfaits. 

L'existence  et  les  intrigues  de  ces  sociétés 
nationales,  dont  sont  membres  presque  tous  les 
Irlandais,  faussent  incontestablement  l'organisa- 
tion et  l'application  de  la  justice. 

«  Vous  nous  livrez,  disent  les  accusés,  à  un  juge 
partial,  à  un  jury  servile  composé  de  vos  créatures 
et  d'où  vous  éliminez  avec  soin  tout  nationaliste. 
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L'appareil  judiciaire   est   truqué  par  ce   «  jury- 
packiug  ». 

«  Il  se  peut,  répliquent  les  autorités,  mais  nous 
entendons  vous  punir  de  vos  méfaits,  vous  faire 
pâtir  des  sanctions  de  la  loi.  Xous  avons  tenté  déjà 
l'expérience  que  vous  nous  demandez,  nous  lais- 
sons parfois  siéger  vos  politiciens  et  vos  ligueurs, 
et  tous  les  délinquants,  meurtriers  ou  incendiaires 
—  fussent-ils  en  flagrant  délit  ou  même  en  aveu  — 
s'en  retournent  absous  par  leur  indulgence  systé- 
matique. » 

Aussi,  à  l'ouverture  des  assises,  l'avocat  de  la 
Couronne  procède-t-il  toujours  au  triage  néces- 
saire. 

Cette  année  même,  à  la  Chambre  Haute,  le  Lord 
Cliancelier  du  Gouvernement  libéral  eut  la  fran- 
cliise  de  se  féliciter  du  fait  suivant  :  un  jury  du 
comté  de  Limerick  venait  de  rendre  des  verdicts 
de  culpabilité,  sans  qu'il  eût  été  nécessaire,  pour 
le  composer,  de  récuser  qui  que  ce  fût.  L'occur- 
rence était  citée  comme  absolument  exception- 
nelle. 

Xulle  question  n'est  plus  âprement  controversée 
que  celle  du  «  jury-packing  ».  Mais  la  fureur  des 
nationalistes,  impuissants  à  acquitter  leurs  com- 
pères, nous  prouve  que  le  coup  porte  et  que  leur 
machination  est  déjouée.  Ne  voyons-nous  pas  d'ail- 
leurs, en  Suisse,  une  loi  récente  permettre  de  faire 
récuser  un  juré    en   sa  qualité    de  franc-maçon? 
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Ainsi  en  est-il  en  Irlande,  où  l'usage  des  tribunaux, 
à  défaut  de  texte,  empêche  tout  membre  de 
l'immense  secte  qu'est  la  Ligue,  de  juger  ses  com- 
plices (i).  Seuls,  ceux-ci  protestent  avec  leurs 
amis,  mais,  vraiment,  doivent-ils  nous  intéresser? 

Les  Ligues  irlandaises,  a-t-on  dit  légitiment 
le  boycottage  en  le  comparant  à  1'  «  exclusive  dea- 
ling  ))  ou  la  mise  à  l'index  des  Trades-Unions 
anglaises.  Ce  rax)j)rocliement  me  X3araît  impossible  : 
assurément,  vices  et  abus  ne  manquent  pas  dans 
ces  syndicats  omnipotents,  mais  ils  n'ont  pas  jus- 
qu'ici dénaturé  le  conflit  social  ou  dépassé  le 
boycottage  financier.  Il  traîne,  depuis  deux  ans, 
à  Londres,  5oo,ooo  «  sans-travail  »,  battant  de 
leurs  pieds  nus  les  ruelles  de  l'East-End  et  les 
quais  du  fleuve;  périodiquement,  ces  miséreux 
viennent  s'exhiber  dans  les  quartiers  élégants, 
cortège  de  haillons  et  de  squelettes.  Autant  et  j)lus 
que  les  paj'^sans  d'Irlande,  ils  ont  à  souffrir  des 
crises  commerciales  et  des  inégalités  de  classe  ; 
mais,  à  la  différence  des  premiers,  quand  se  sont-ils 
permis  de  voler  les  riches  ou  d'assassiner  des 
policiers? 

(c  Ces  outrages  se  commettent-ils  à  la  suite  des 
meetings  de  l'United  Irish  League?  »  demandait 
le  juge  aux  sessions  trimestrielles  de  îiTaas. 


(i)  Une  des  lois  pénales  statuait  dans  ce  sens,  faisant 
juger  les  catholiques  par  un  jui*y  composé  exclusivement 
de  protestants,  mais  elle  est  depuis  longtemps  abolie. 
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((  Invariablement,  »  répondit  l'officier  de  la 
sûreté  publique. 

N'entre  j^as  qui  veut  dans  cette  trop  vigoureuse 
association.  Un  alderman  de  Londonderry  s'y  vit 
refuser  admission  pour  avoir  pris  part  aux  sou- 
haits de  bienvenue  de  la  municipalité  à  l'adresse 
du  roi  Edouard.  Et  tout  cela  est  surveillé  et  régle- 
menté par  une  juridiction  dont  les  décisions  des 
chefs  sont  les  lois,  x)ar  des  tribunaux  et  des  mises 
en  accusation  où  les  griefs  personnels  viennent 
encore  envenimer  les  haines  de  parti. 

Presque  toujours  cette  loi  de  la  Ligue  et  son 
application  sont  en  opposition  formelle  avec  la 
législation  et  les  pouvoirs  établis  :  cela  n'empêche 
pas  le  prestige  des  tribunaux  de  la  Ligue  d'être 
bien  supérieur,  ni  le  paysan  d'y  venir  contraint  et 
tremblant.  Les  peines  sont  très  variées.  Un  nommé 
Corcoran,  ne  pouvant  s'excuser  devant  sa  section 
d'avoir  acheté  une  ferme  sans  sa  permission, 
essuya  un  coup  de  feu  du  secrétaire  ! 

Que  dire  de  l'action  politique  d'une  telle  «  ma- 
fia »  ?  Toutes  les  assemblées  publiques  constituées 
IDar  le  vote  sont  évidemment  à  sa  merci.  Le  j)rincipe 
en  a  été  posé  parle  président  du  Conseil  du  District 
rural  de  Sligo  :  «  Cette  assemblée,  comme  tout 
autre  corps  de  ce  pays,  doit  et  de\T?ait  recevoir  les 
ordres  des  différentes  branches  de  l'United  Irish 
League.  Si  un  membre  ne  satisfait  plus  à  leur 
volonté,  il  faut  qu'il  se  retire,  w 
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Le  personnel  de  la  Ligue,  outre  la  grande  masse 
des  campagnards,  comj)rend  aussi  les  petits  com- 
merçants. Ceux  qui  ont  quelque  influence,  les  poli- 
ticiens de  profession,  beaucoup  d'officiers  publics, 
quelques  prêtres,  les  avocats  et  les  gros  négociants 
forment  les  états-majors.  Les  rôles  n'y  sont  guère 
faciles  à  jouer,  qu'on  en  juge  plutôt.  M.  CliarlesE. 
Hands,  pendant  un  séjour  à  Louglirea,  Co.  Galway, 
en  mars  1908,  fut  témoin  de  la  tragi-comédie  que 
voici.  Un  commerçant,  Martin  Ward,  était  jusque 
récemment  secrétaire  local  de  la  Ligue.  Il  occupait 
sur  le  domaine  des  Clanricarde  un  immeuble  très 
avantageux  et  prospérait.  Mais  au  cours  de  la  que- 
relle éternelle  entre  la  Ligue  et  Lord  Clanricarde, 
le  secrétaire  reçut  l'ordre  d'enjoindre  par  lettre 
aux  ce  tenants  »,  locataires  du  susdit  lord  dans  la 
ville  et  les  environs,  ne  pas  payer  leurs  loyers  au 
prox^riétaire,  mais  bien  à  la  Ligue.  Amis  et  adver- 
saires s'accordent  à  désigner  M.  Ward  comme  un 
liomme  lionorable,  «  a  décent  man  ».  Il  n'a  à  se 
plaindre  en  rien  de  son  x^i'opre  bail,  et  on  peut 
croire  qu'il  n'approuvait  nullement  la  décision 
qu'il  transmettait.  On  laisse  à  j)enser,  en  outre, 
qu'un  de  ses  concurrents,  influent  dans  les  conseils 
de  la  Ligue,  avait  dû  entrevoir  quelque  bénéfice 
personnel  dans  les  démêlés  de  Ward  avec  son 
landlord. 

Si  Ward  avait  résisté  et  refusé  d'écrire  les  lettres, 
il  eut  été  exclu  de  la  Ligue,  boycotté  et  ruiné.  Il 
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les  écrivit  donc,  et  les  «  tenants  »  qui  les  reçurent, 
n'ayant  aneun  grief  quant  à  leurs  locations,  les 
montrèrent  à  l'intendant  et  demandèrent  ce  qu'ils 
avaient  à  faire.  Très  satisfaits  de  leur  sort,  ils 
n'avaient  nul  désir  de  céder  à  la  Ligue  ;  mais  la 
Ligue  est  un  xjouvoir  qui  gouverne  et  sait  faire 
appliquer  sa  loi  par  la  force.  S'ils  avaient  déso- 
béi, c'étaient  l'exclusion  et  le  boycottage  assurés. 

Que  faire?  Dans  un  pays  où  le  gouvernement  a 
la  fermeté  voulue,  la  réponse  serait  claire.  Mais  en 
Irlande,  l'intendant  lui-même  avait  à  se  protéger. 
Il  pria  donc  M.  Ward  de  venir  x^résenter  ses 
excuses,  ce  à  quoi  un  secrétaire  de  la  Ligue  ne  put 
ni,  en  fait,  n'osa  consentir. 

Dans  les  délais  légaux  et  selon  la  procédure, 
M.  Martin  Ward  fut  évincé  de  la  maison  où  il  avait 
fait  de  si  bonnes  affaires.  Il  y  eut  grand  tumulte 
à  l'éviction,  menaces  et  par  la  suite  boycottage 
du  nouvel  occupant.  M.  Ward  alla  essayer  de  con- 
tinuer son  commerce  dans  un  autre  établissement 
moins  pratique,  n'y  i)rospéra  point,  et  fut  réduit, 
à  la  fin,  à  demander  un  concordat  à  ses  créanciers. 
Ceux-ci  ne  firent  pas  troj)  de  difficultés,  car  les 
commerçants  irlandais  savent  qu'il  ne  profite 
jamais  d'être  dur  envers  un  ligueur  influent.  Ils 
acceptèrent  donc  un  faible  émolument,  et  la  Ligue 
ouvrit  une  souscription  au  bénéfice  de  M.  Ward, 
où  s'inscrivaient  tous  ceux  qui  tremblaient  d'offen- 
ser la  terrible  TJ.  I.  L. 
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Quant  aux  autres  tenants,  ils  curent  la  satis- 
faction de  payer  leur  loyer  deux  fois  :  à  la  Ligue 
d'abord  par  obéissance  et,  pour  garder  leurs  biens, 
à  l'intendance  du  domaine  Clanricarde.  Quelques- 
uns  contribuèrent  même  à  la  souscrix)tion  Ward. 
«  Qu'on  aille  dire,  après  cela,  que  les  Irlandais  ne 
sont  pas  faciles  à  gouverner  (i)  !  » 

Cela  se  passe  de  tout  commentaire.  A  la  lecture 
de  ces  exactions,  au  spectacle  de  cette  discipline, 
de  cette  puissance,  on  doit  tarder  de  connaître  les 
maîtres  de  génie  qui  ont  su  conquérir  une  telle 
autorité.  Mais,  avant  de  les  faire  défiler  dans 
l'ordre  de  leur  «mérite»  nationaliste,  examinons  un 
dernier  groux3emcnt,  et  non  le  moins  imj)ortant,  car 
si  son  action  se  voile  de  plus  de  dignité  apparente, 
c'est  lui  qui  dispose  du  grand  levier  de  la  révolte, 
l'argent. 

Il  a  nom  Congested  Districts  Board,  Office  des 
districts  surpeuplés.  Une  loi  de  1891  l'a  institué 
pour  une  durée  de  vingt  années,  dans  le  but  de 
porter  remède  à  la  «  congestion  »  de  l'Ouest, 
c'est-à-dire  présence  de  tenanciers  beaucoup  trop 
nombreux  sur  un  territoire  par  trop  resserré. 
J'aurai  à  reparler  plus  loin  de  ce  programme. 
Tout  serait  parfait  si  les  moyens  avaient  été  aussi 
lieureux  et  aussi  légitimes  que  le  but. 

En  1894,  M.  John  Morley,  alors  Cliief  Secretary, 


(l)  Daily  Mail,  12  mars  1908. 
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y  introduisit  rélcment  ecclésiastique,  le  D''  O'Don- 
ncll,  évoque  de  Fi-aplioc,  et  le  Père  (i)  O'Hara,  un 
prêtre  de  Mayo,  desservant  de  Kiltiraagh. 

Le  «  Board  »  n'a  fait  qu'aclieter  de  vastes  pro- 
priétés j  pour  en  tirer  une  nouvelle  répartition  selon 
ses  vues,  dépensant  à  cela,  dans  la  seule  année 
igoS,  plus  de  35  millions  de  l'argent  des  contri- 
buables. Il  manie  des  sommes  énormes  :  les  chiffres 
officiels  accusent,  pour  l'année  finissant  au 
3i  mars  1907,  8,762,475  francs  de  recettes  (2)  et 
8,539,525  francs  de  dépenses  ;  les  salaires  de  ses 
employés  et  fonctionnaires  atteignent  750,000  fr. 

A  quoi  bon?  Les  districts  travaillés  restent  les 
moins  civilisés  et  les  moins  industrieux,  Done- 
gal,  Sligo,  Kerry,  Mayo  et  Galway,  Leitrim, 
Roscommon  et  Cork.  Le  conseil  y  est  re^Drésenté 
j)ar  160  comités  j^aroissiaux,  avec  une  moyenne 
de  12  membres.  Depuis  la  création  en  1891,  on  a 
subventionné  des  pêclieries,  construit  des  chemins 
de  fer,  acheté  et  distribué  des  terrains,  bâti  ou 
restauré  des  maisons.  Mais  entendons  la  récente 


(i)  Tout  curé  d'Irlande  est  appelé  «  Père  »  par  ses  pa- 
roissiens. 

(2)  Les  reA'enus  du  C,  D.  B.  proviennent  de  deux 
sources  :  une  recette  fixe  (intérêt  du  capital  de  i  million 
5oo,ooo  liv.  st.  tiré  du  Churcli  Surplus,  4i>25o  liv.  st.  — 
Subside  parlementaire,  26,000  liv.  st.  —  Part  dans  le 
«  Develoiîment  Grant  »,  20,000  liv.  st.  —  le  reste  est 
formé  de  l'intérêt  des  divers  placements,  remboursement 
de  prêts,  etc. 
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commission  d'enquête  api^récier  les  résultats  stu- 
péfiants. 

L'ex-Vice  Roi,  Lord  Dudley  (i),  Président  do 
cette  commission,  gouverneur  bienveillant  et 
aimé  des  Irlandais,  déclare,  a  :  Le  Congested 
Districts  Board  a  essayé  depuis  vingt  ans  de 
développer  des  industries  nouvelles,  et  n'a  pas 
réussi.»  Sir  Anthony  Mac  Donnell,  sous-secrétaire 
permanent,  membre  à  la  fois  du  Conseil  et  de 
la  Commission,  très  favorable  aux  Irlandais,  doit 
avouer  «  que  le  Board  a  à  peine  effleuré  la 
question  ».  En  quinze  ans,  c'est  peul  Et  malgré 
l'appui  du  Board,  la  dernière  statistique  offi- 
cielle des  Pêclieries  d'Irlande  enregistre  un 
déclin  constant,  depuis  dix  ans,  du  nombre  des 
barques  et  des  équipages. 

La  valeur  du  sol,  dans  les  contrées  où  furent 
déx:)ensés  tous  ces  millions,  n'a  augmenté  que  de 
2  p.  c,  dit  le  Conseil  lui-même,  tandis  que  la 
population  décroissait  de  8  p.  c.  Celle-ci,  en 
fait,  dix  ans  après  que  le  Board  eut  commencé 
ses  opérations,  avait  perdu,  de  1891  à  1901, 
248,204  habitants,  dont  la  moitié  dans  les  «  dis- 
tricts surpeuplés  »  :  28,000  en  Gahvay,  19,000 
en  Mayo,  14,000  en  Kerry  et  Sligo,  12,000  en 
Donegal  (chiffres  de  l'enquête). 

Passons    aux    méthodes    qui    assurent   à  cette 


(i)  Nommé  Gouverneur  d'Australie  en  1908. 
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administration  d'aussi  brillants  résultats.  Il  y  a 
peu  de  temps,  elle  aclietait  la  ferme  de  Slatefield, 
Co.  Galway,  36  1/2  fois  le  fermage  annuel,  bien  que 
le  juge  Ross  ait  trouvé  ce  prix  excessif,  et  que 
le  député  E.  W.  Russell,  membre  du  C.  D.  B., 
ait  reproché  aux  Communes  à  certain  landlord  de 
n'avoir  pas  voulu  vendre  à  un  tenancier  «  sur 
la  très  belle  évaluation  ))  de  14  3/4  années  de 
loyer. 

Transactions  remarquables  aussi  que  cette  vente 
de  Louglilynn  House  à  une  communauté  religieuse 
belge  pour  52,5oo  francs,  quand  un  particulier 
en  offrait  275,000  francs,  que  cette  avance  de 
175,000  francs  au  couvent  de  Foxford  pour  mon- 
ter une  manufactiu^e  de  lainages. 

Enfin,  ce  qui  a  toujours  fait  suspecter  leur 
gestion,  c'est  que  la  plux)art  des  membres  du 
Board  sont  en  même  temps  de  fervents  ligueurs,  et 
comme  la  ligue  et  le  Conseil  ont  un  but  identique, 
procurer  des  terres  à  leurs  protégés,  la  confusion 
des  moyens  d'action  et  d'influence  de  l'un  et  de 
l'autre  ne  pouvait  être  évitée  :  la  Ligue  fournit 
ses  incendiaires,  ses  gourdins  et  ses  revolvers, 
le  «  Congested  Districts  Board  »  ses  millions.  Ou 
verra  dans  un  prochain  chajpitre,  à  toute  évidence, 
les  conséquences  inévitables  de  cet  absolutisme 
agraire,  le  socialisme  et  l'exprox^riation  commu- 
niste. 

Il  serait  ridicule  d'attribuer  ces  abus,  avec  ccr- 
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tains  sectaires  protestants,  à  l'admission  du  clergé 
dans  la  direction  de  ce  Conseil  :  il  faut  accuser 
plutôt  les  fallacieuses  utopies,  économiques  et 
politiques,  dont  celui-ci  se  laisse  séduire. 

A  ces  multiples  rouages  du  nationalisme,  les 
Unionistes  se  sont  vus  forcés  d'opposer  non 
seulement  tout  le  corps  électoral  de  la  Grande- 
Bretagne,  mais  malheureusement  aussi  une  so- 
ciété secrète,  ]'Oran<^e  Society.  Certes,  leur  près, 
tige  ne  s'en  accroît  nullement,  et  leurs  diri- 
geants la  subissent  plutôt  à  contre-cœur.  Mais, 
en  un  sens,  l'Orange  est  l'inévitable  résultante 
d'un  état  social  :  à  la  fin  du  XVIIP  siècle 
excédés  des  attaques  sournoises  que  dirigeaient 
contre  leurs  biens  et  leurs  personnes  d'invisi- 
bles ennemis,  les  immigrés  d'Ulster  se  sont 
ligués  à  leur  tour,  résolus  à  se  couvrir  par  la  loi 
du   talion. 

Recrutée  parmi  les  couches  démocratiques  du 
Nord-Est,  l'Orange  est  devenue  l'excrétoire  des 
rebuts  de  rUnionisme,une  meute  que  ses  piqueurs 
lâchent  périodiquement  sur  les  bandes  nationa- 
listes, quand  celles-ci  se  font  trop  arrogantes.  Tou- 
tefois, je  ne  dois  la  mentionner  ici  que  xjour  com- 
pléter mon  énumération,  puisque  son  but  est  bien 
plus  la  guerre  religieuse  que  la  lutte  i)olitique. 
L'Orange  ne  connaît  qu'une  insulte  :  Papiste  !  mais 
elle  la  profère  avec  une  virulence,  un  manque  de 
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mesure  qui  la  rendent  tout  aussi  odieuse  que  ses 
rivales  nationalistes. 

Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  qu'entre  l'un  et 
l'autre  parti,  une  nuance  s'impose  :  l'Orange  n'est 
pas  rUnionisme,  la  Ligue  Unie  est  tout  le  Natio- 
nalisme. 
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Les  Chefs. 

On  lie  doit  pas  espérer  connaître  toutes  les 
têtes  d'une  telle  hydre  démagogique,  elle  a  trop 
pris  soin  de  ramper  dans  l'ombre  et  le  silence. 
Mais  ce  que  je  vais  dire  des  maîtres  du  mouve- 
ment, de  ceux  qui  ont  l'audace  d'étaler  leurs  doc- 
trines de  subversion,  on  pourrait  l'étendre  aux 
moindres  séides  de  ce  gouvernement  occulte,  aux 
plus  humbles  détenteurs  de  cette  autorité  hors 
la  loi. 

Le  premier  de  tous  ne  nous  est  guère  connu. 
Surnommé  le  «  Dictateur  de  l'Irlande  »,  il  n'en 
est  pas  néanmoins  le  leader  officiel,  et  même  la 
grande  masse  des  Anglais  ignore  sou  influence  :  il 
s'agit  de  M.  Joseph  DEVLIN,  élu  membre  du  Par- 
lement pour  Kilkeiiny-Nord  en  1902,  maintenant 
déxiuté  de  Belfast-Ouest,  Capable,  éloquent,  âgé 
de  moins  de  quarante  ans,  «  a  strong  man  »  dans 
toute  l'acception  du  terme,  il  est  encore,  et  ce  ne 
sont  pas  ses  moindres  titres,  Secrétaire  organi- 
sateur de  rXJnited  Irish  League  et  Président 
de  l'Ancient  Order  of  Hibernians.  Sa  politique 
résume  celle  de  son  parti  :  chasser  du  pays 
tout  propriétaire  noble   et  privilégié,    tout   per- 
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sonnage  indépendant,  ou  les  estropier  de  façon  à 
en  faire  des  quantités  négligeables.  Débarrassée  de 
ces  contrepoids  gênants,  la  Ligue  ne  rencontrera 
plus  de  bornes  à  son  essor  et  à  sa  puissance. 

Ecoutons-le.  En  août  1907,  il  fomentait  les  fa- 
meuses grèves  de  Belfast  et  les  poussait  à  un  tel 
degré  d'excitation,  qu'après  des  semaines  de  ba- 
garres sauvages  et  sanglantes,  il  fallut  recourir 
aux  fusiliers  anglais  pour  pacifier  la  ville.  Devlin 
avait  à  peine  adjuré  la  foule  «  de  rendre  le  gou- 
vernement britannique  impossible  »,  exalté  l'es- 
prit révolutionnaire  comme  «  un  esprit  que  tous 
devraient  cultiver  »  et  clamé  :  «  Debout  !  armez- 
vous  et  venez  vous  battre  x^our  votre  liberté!  » 
que  les  émeutiers  blessaient  grièvement  un  corps 
de  police  et  qu'une  demi-douzaine  de  malheureux 
tombaient  sous  les  balles. 

De  i^assage  en  Amérique,  il  faisait  un  éloge 
public  de  Patrick  Ford,  célèbre  dynamitard,  et 
décernait  aux  assassins  de  Pliœnix  Park  les 
j)almes  du  «  martyre  »  !  En  décembre  1907,  dans 
un  meeting,  mêmes  louanges  à  l'adresse  de  Jobn 
Boyle  O'  Reilly,  un  Fenian  condamné  pour  par- 
jure et  abus  de  confiance. 

Telles  sont  les  opinions  avouées  de  l'homme 
qu'on  appelle  aujourd'hui  «  le  Grand  Electeur  de 
l'Irlande  ». 

M.  John  EEDMOND  est,  sans  conteste,  beau- 
coup plus  connu,  ayant  recueilli  la  mission  péril- 
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leuse  de  présider  au  Parlement  le  groui^e  nationa- 
liste. Parleur  liabile,  il  emploie,  chaque  année, 
ses  talents  oratoires  —  sans  suceès  d'ailleurs  —  à 
raviver  cette  éternelle  et  irréalisable  supplique,  le 
«  Home  Rule  Debate  ».  D'autre  part,  et  bien  qu'il 
soit  Président  de  F  «  United  Irisli  League  »,  on 
prétend  que  M.  Redmond  n'a  plus  les  faveurs 
de  tout  son  parti. 

Déjà,  dès  la  mort  de  Parnell,  il  eut  maille  à 
X)artir  avec  le  clergé  national,  celui-ci  voulant 
avec  raison  séparer  sa  cause  de  celle  du  clief  décbu 
et  M.  Redmond,  fidèle  à  la  mémoire  du  disj^aru, 
attaquant  les  ecclésiastiques  qui  s'ingéraient  dans 
la  politique.  Tout  cela  jeta  longtemps  la  dissension 
dans  le  parti.  Aux  dernières  élections  de  1906,  ce 
fut  malgré  ses  protestations  que  le  Cardinal  Logue 
imposa  la  candidature  dissidente  de  M.  Tim  Healy. 
Un  jour  même  —  ce  dut  être  un  moment  d'oubli  — 
il  alla  jusqu'à  dire  :«  La  séparation  n'est  ni  pos- 
sible ni  désirable.  » 

Forcément,  son  attitude  le  confine  aux  titres 
honorifiques.  Et  pourtant,  le  leader  est  bien  à 
l'unisson  de  ses  frères  d'armes  :  «  Si  je  croyais  à 
la  moindre  chance  de  succès,  osa-t-il  dire  en  pleine 
Chambre  des  Communes,  je  conseillerais  sans  au- 
cune hésitation  à  mes  compatriotes  de  mettre 
fin  au  système  actuel  j)ar  la  révolte  armée,  »  —  et 
durant  l'avant- dernière  session,  à  pro^DOS  du  Bill 
sur  l'Eviction  des  Tenanciers  :  «  Jamais  les  Lords 
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ne  l'auraient  amendé  s'il  y  avait  eu  en  ce  moment 
une  agitation  forte  et  menaçante.  La  morale  qu'en 
doit  tirer  l'Irlande,  si  elle  veut  obtenir  en  1908 
sa  législation  agraire,  c'est  qu'il  lui  faut  adopter 
cette  tactique.  :>■> 

Puis,  il  annonçait  son  procliain  départ  pour  l'île  : 
«  Je  retourne,  dit-il,  mettre  le  feu  à  la  bruj'^ère.  » 
Un  mois  plus  tard,  commençait  le  terrible  embra- 
sement que  j'ai  déjà  laissé  entrevoir,  mais  dont 
j'aurai,  par  la  suite,  à  achever  le  tableau. 

A  lui  surtout  incombent  ces  fameuses  tournées- 
collectes  aux  Etats-Unis,  la  mine  d'or  du  Natio- 
nalisme. La  preuve  en  est  dans  cette  singulière 
confidence  de  M.  Dillon,  à  Blackrock  (jan- 
vier 1905)  :  (c  La  cause  nationale  de  l'Irlande  ne 
pourrait  vivre  six  mois  sans  l'appui  de  la  nation 
irlandaise  d'au  delà  l'Atlantique.  »  Que  de  débor- 
dements d'éloquence  dont  les  Chambres  de  West- 
minster sont  dès  longtemx^s  lassées  et  dont  le  seul 
but  est  de  persuader  les  cousins  d'outre-mer  de 
la  vitalité,  de  l'enthousiasme  de  la  cause  d'Erin  ! 

Etrange  figure,  ce  John  DILLON,  que  je  viens 
de  citer,  représentant  l'élément  le  plus  farouche 
de  ce  vaste  parti,  le  i^lus  tyrannique  et  le  i)li^is 
tortionnaire.  Il  eut  (c  l'honneur  »  de  fixer  par  écrit 
les  règles  et  les  méthodes  du  boycottage;  il  s'est 
fait  remarquer  déjà  du  temps  de  Parnell,  et  fut 
emprisonné  pour  sa  ]>ropagande  en  faveur  du 
«  Plan  of  Campaign  »  :  aussi  jouit-il  dans  tous  les 
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milieux  séditieux  d'une  souveraine  autorité.  Il 
recommande  «  l'agitation  violente,  si  elle  est 
nécessaire,  »  et  espère  que  la  rébellion  «  balayera 
les  derniers  vestiges  de  la  suprématie  anglaise  ». 
Il  a  tenu  registre  de  toutes  les  adresses  de  bien- 
venue présentées  au  Eoi  lors  de  son  voyage  dans 
l'île  et  en  a  dénoncé  les  signataires  à  la  vindicte 
des  boycotteurs. 

Son  point  de  vue,  dans  l'examen  et  la  discussion 
de  la  politique  nationaliste,  est  invariable  :  il  x^eut 
se  résumer  dans  ce  discours  adressé  par  lui  aux 
ligueurs  de  Tliurles,  en  avril  1*909,  au  sujet  du 
projet  Birrell  : 

«  Contre  des  landlords  déraisonnables,  il  n'y  a 
d'autre  remède  que  l'agitation  et  le  désordre. 
Aussi  longtemps  que  M.  Birrell  (!)  les  soutien- 
dra dans  leur  tyrannie  et  leur  erreur,  le  désor- 
dre continuera.  Pas  de  paix,  tant  que  l'on  n'aura 
pas  donné  aux  Commissaires  des  Domaines  des 
pouvoirs  coercitifs  (i).  Que  ce  meeting  avertisse 
les  landlords  et  la  Chambre  des  Lords  que  l'esprit 
de  la  Land  League  n'est  pas  mort,  que  nous 
n'avons  pas  peur  de  la  Cliambre  des  Lords,  et  que 
si  celle-ci  rejette  le  bill,  le  peuple  irlandais  son- 
nera l'iiallali  et  lâchera  les  chiens  de  guerre.  » 

Médecin,  député  de  Maj^o-Est  depuis  i885,  il  a 
paru  se  calmer  quelque  peu  depuis  la  mort  de  sa 


(i)  Voir  plus  loin  le  projet  du  28  novembre  1908  —  : 
Chap.  III  et  Appeudice, 
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femme,  survenue  voici  deux  ans.  Mais  il  a  toujours 
préféré  agir  dans  la  coulisse,  et  est  l'âme,  en  tant 
que  Vice-Président,  de  cette  sinistre  société  se- 
crète, l'Ancien  ordre  des  Hiborniens. 

Non  moins  intéressants  sont  les  rapports  de 
M.  Dillon  et  du  «  Congested  Districts  Board  ». 
Il  y  fit  introduire  le  Père  O'  Hara  :  dei^uis  ce 
jour,  le  Board  a  dépensé  12  1/2  millions  dans 
sa  circonscription  d'East-Mayo.  A  son  tour,  le 
Père  O'Hara  vint  patronner  publiquement  en  1906 
la  candidature  de  M.  Dilloii  :  il  va  sans  dire  que 
celui-ci  fut  réélu. 

Voilà  les  hommes  qui  dominent  «  la  grande 
conspiration  »  :  les  lieutenants  sont-ils  dignes  de 
leurs  chefs?  Il  serait  trop  long  de  les  citer  tous, 
qu'il  suffise  de  savoir  que  le  même  esprit  de  vio- 
lence et  de  rébellion  armée  les  anime  sans  distinc- 
tion. 

Le  Secrétaire  du  Parti  i)arlementaire  irlandais, 
M.  Conor  O'KELLY,  journaliste  et  député  de 
Mayo,  comme  M.  Dillon,  est  célèbre  par  ses  exci- 
tations au  boycottage  et  aux  outrages  de  tous 
genres.  Le  dernier  gouvernement  unioniste  l'avait 
poursuivi  de  ce  fait,  mais  les  libéraux  ont  aban- 
donné aussitôt  l'accusation.  Ainsi,  du  reste,  de  tous 
les  attentats  qui  passent  ici  sous  les  yeux  du 
lecteur  :  ils  durent  vraiment  leur  impunité  à  l'in- 
dulgence des  cabinets  Campbell-Bannermann  et 
Asquith. 
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Sans  doute,  M.  Ginnell  est-il  allé  bien  loin,  pour 
forcer  le  trop  bienveillant  Secrétaire  d'Etat, 
M.  Birrcll,  à  le  poursuivre  ;  il  a  expié  en  prison 
ses  nombreux  raids  agraires,  enlèvements  noc- 
turnes de  bestiaux  dont  nous  nous  occuperons 
bientôt. 

Parfois  aussi,  on  fait  appel  aux  bons  services 
des  ((  martyrs  exilés  »,  frères  d'Amérique,  la  fine 
fleur  du  fenianisme  dynamitard,  survivants  de 
cet  âge  d'  «  énergie  nationale  »  que  les  chefs 
voudraient  faire  renaître.  Cet  liiver,  M.  Redmond 
a  même  in^dté  par  lettre  publique  deux  de  ces 
exaltés  à  venir  prêcher  le  Home  Rule  dans  leur 
île  natale  :  Patrick  Ford,  jadis  dénoncé  par 
trois  juges  comme  un  apôtre  du  crime  et  de  la 
dynamite,  et  O'Meagher  Condon,  condamné  à 
mort  pour  l'assassinat  d'un  agent  de  police  anglais. 

Le  capitaine  Craig,  député  de  l'opposition,  a 
interpellé  le  Chef  du  Cabinet,  le  i6  novembre, 
pour  savoir  si  le  gouvernement  leur  permettrait 
de  débarquer  dans  le  Royaume,  et  la  question  a 
soulevé  un  incident  assez  vif. 

Comte  Winterton  :  «  Puis-je  demander  si  ces 
deux  hommes  ne  sont  pas  des  criminels  bien  con- 
nus ?  »  Les  nationalistes  interrompent  le  comte  et 
crient  :  «  A  l'ordre  !  » 

M.  J.  Redmond  :  «  Je  demande  le  rappel  à 
l'ordre.  Une  des  personnes  mentionnées  dans  cette 
question   est    au   service   du   gouvernement   des 
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Etats-Unis  et  peut-on  permettre  d'applitiuer  à  un 
liaut  fonctionnaire,  occupant  cette  situation  depuis 
vingt  ans,  une  épithète  du  genre  de  celle  employée 
par  le  noble  comte?  » 

Le  Président  :  «  Il  y  a  dans  la  question  de 
M.  Craig  deux  assertions  par  rapport  à  ces  mes- 
sieurs, et  elles  n'ont  pas  été  contredites,  à  ma 
connaissance.  « 

M.  Redmond  :  «  Certainement,  elles  sont  con- 
tredites. M 

Cap.  Craig  :  «  J'accepte  la  responsabilité  de 
tout  ce  que  contient  ma  question  et  serai  très 
lieureux  d'envoyer  à  M.Redmond  les  preuves  suffi- 
santes pour  lui  démontrer  l'exactitude  de  ce  que 
j'affirme.  » 

Je  me  contenterai  de  mentionner  encore  ^I.  Ste- 
phen  Gwynn,  M.  Sexton,  le  Journaliste  directeur 
T.  P.  O'  Connor  dont  le  périodique  a  tant  de  suc- 
cès en  Angleterre,  les  Membres  du  Parlement 
W.  J.  Duffy  et  J.  Eoclie,  puis  le  parti  dissident 
de  MM.  O'Brien.  et  Tim  Healy.  C'est  là  tout 
l'état-major  de  l'Irlande  politique. 

J'ai  dit,  en  commençant  ce  cliapitre,  ce  que 
veulent  ces  gens  :  le  bien-être  et  la  prospérité  de 
leurs  concitoyens,  peut-être;  mais,  avant  tout,  et 
dùt-il  pour  cela  ruiner,  comme  en  ce  moment,  le 
bonheur  matériel,  le  parti  nationaliste  veut  usur- 
per la  puissance  politique.  Il  donne  en  pâture  au 
peuple  les   dépouilles   de  quelques    propriétaires 
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fonciers,  mais  le  fond  de  son  rêve  et  de  son 
ambition  est  toujours  ce  qu'avouait  Parnell  dans 
son  discours  célèbre  de  Cincinnati  : 

«  Aucun  de  nous  ne  sera  satisfait  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  anéanti  le  dernier  chaînon  qui  tienne 
l'Irlande  attachée  à  l'Angleterre.  » 


,^, 
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CHAPITRE    III 


La    Conspiration    Agraire. 


Les  Concessions  Anglaises. 

«  Does  Ireland  want  Home  Knle  ?  » 

L'Irlande  veut-elle  réellement  l'autonomie? 
demandait  un  ancien  député  de  Co.  Armagli-Sud, 
M.  John  Cami)bell. 

L'effort  formidable  des  politiciens  et  des  Ligues 
s'est  voué  à  la  conquête  du  Home  Kule.  Mais  est-ce 
bien  là  ce  que  veut  le  peuple? 

Ce  n'est  pas  certain,  et  les  tribuns  l'ont  compris. 
L'ex-député  que  je  ^dens  de  citer  le  sait  aussi,  et 
l'avoue.  «  Depuis  les  jours  de  Brian  Boru,  dit-il,  il 
n'y  a  jamais  eu  en  Irlande  de  mouvement  nationa- 
liste pur  et  simple.  »  O'Connell  et  le  parti  du  Rap- 
pel, la  Jeune  Irlande,  le  «  Home  Eule  Party  »  de 
Parnell  et  Gladstone  furent  tous  forcés  d'atténuer 
leurs  tendances  politiques  pour  reconnaître,  flatter 
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et  faire  servir  à  leurs  desseins  les  revendications 
agraires,  et  rien  qu'agraires,  de  cette  nation. 

11  faut  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière,  dans  ce 
passé  qui  explique  tant  les  énigmes  du  présent, 
y  reclierclier  les  fautes  des  gouvernants  et  des 
Parlements  anglais  à  l'égard  de  l'Irlande,  et  com- 
ment elles  eussent  pu  susciter,  il  y  a  trente  ans,  les 
haines  parnelliennes. 

Le  régime  fut  longtemps  tracassier,  restreignant 
la  liberté  commerciale,  hâtant  par  des  lois  malen- 
contreuses la  disparition  de  beaucoup  d'industries 
jDrospères,  et  surtout  anéantissant  chez  ce  peujDle 
le  goût  des  travaux  mécaniques  dont  il  aurait  main- 
tenant si  grand  besoin.  Quand  on  leur  rendit  la 
liberté  de  l'industrie  et  du  commerce,  les  Irlandais 
ne  purent  regagner  les  aptitudes  perdues.  Bien  des 
IDCuples,  il  est  vrai,  qui  ne  les  avaient  jamais  possé- 
dées les  ont  acquises  en  moins  de  temps  que  celui-ci 
n'en  mettait  à  gémir  sur  ses  malheurs.  Le  Sud  et 
l'Est  de  l'Angleterre,  par  exemple,  ont  subi  sans 
désesx3oir  ni  découragement  la  révolution  qui 
transportait  la  suprématie  industrielle  dans  le  Nord 
et  l'Ouest,  plus  riches  en  fer  et  en  houille. 

La  suppression  du  libre-échange  non  seulement 
lésait  les  intérêts  de  l'Irlande,  mais  blessait  le  sen- 
timent national,  entourait  du  même  coup  la  fraude 
et  la  contrebande,  comme  dit  Sir  Horace,  de  l'au- 
réole du  patriotisme  et  portait  une  atteinte  grave 
à  la  moralité  commerciale. 
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Quand  vint,  au  contraire,  le  triomphe  de  Cobden 
et  l'ouverture  des  frontières,  les  Irlandais  se  plai- 
gnirent à  nouveau  :  c'était  le  moment  où  ils 
croyaient  le  protectionnisme  indispensable  pour 
donner  l'essor  à  leurs  entreprises  renaissantes. 

Par  deux  fois,  l'Angleterre  avait  légiféré  dans  un 
esprit  égoïste,  au  détriment  de  sa  j^artonaire  : 
«  Moral  and  intellectual  damages  »  :  la  formule  du 
Président  Kriiger  s'api)lic[ue  trop  bien  à  cette  lon- 
gue série  de  malentendus.  L'Anglais  de  ce  temps-là 
se  représentait  ses  qualités  comme  des  types 
idéals  (i)  et  taxait  d'infériorité  tous  ceux  qui  ne  les 
possédaient  x^as.  Et  quoique  cette  appréciation  se 
justifiât  souvent,  elle  était  accompagnée  d'une 
morgue  et  d'un  dédain  qui  X3r évoquaient  la  liaine  et 
le  défi.  On  méconnaissait  l'Irlande  :  une  race  celti- 
que mettra  des  siècles  à  cicatriser  une  plaie  morale 
et  chereliera  longtemps  dans  le  dommage  matériel 
qu'on  lui  infligea  une  excuse  à  ses  insuccès  écono- 
miques. 

De  ces  soubresauts  l'industrie  ne  se  releva  plus, 
et  l'énergie  nationale  dut  se  reporter  sur  l'agri- 
culture. 

<c  Privée  de  tout  autre  commerce  ou  industrie, 
écrivait  feu  Lord  Dufferin,  la  nation  entière  se 
rejeta  sur  la  terre,  d'une  impulsion  fatale,  comme 
une  rivière  dont  le  courant  est  subitement  barré  se 


(i)  «  Standart  types  ». 
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reporte  en  arrière  et  inonde  la  vallée  qu'elle  ferti- 
lisait jadis.  »  Quels  atouts  possédait  l'Irlande  dans 
cette  partie  où  se  jouait  sa  vie?  Sans  compter  la 
dépression  des  volontés,  suite  de  leur  stérilité 
forcée,  les  conditions  où  débutait  cette  exploitation 
en  rendaient  la  réussite  impossible. 

Ici,  toutefois,  le  mal  venait  non  plus  de  la  tradi- 
tionnelle ennemie,  mais  des  traditions  ennemies. 
Le  système  foncier  reposait  encore  sur  la  proiîriété 
de  la  tribu,  sur  la  possession  et  la  culture  collec- 
tive par  clan,  huit  cents  ans  après  que  l'Angle- 
terre eut  abandonné  ces  usages.  Celle-ci  voulut 
introduire  en  Irlande  par  la  législation,  au  com- 
mencement du  XVII^  siècle,  un  régime  plus  pro- 
gressif et  mieux  adapté  aux  besoins  nouveaux.  Elle 
oubliait  le  caractère  social  du  Celte,  rien  moins 
qu'individualiste,  et  ne  prévoyait  pas  le  long  et 
funeste  désarroi  où  le  jetterait  la  disparition  des 
coutumes  passées.  Si  l'intention  était  digne  de 
cette  reine  des  nations  colonisatrices,  elle  encou- 
rait ce  bizarre  reproche  d'avoir  trop  présumé  de 
l'Irlande  et  d'avoir  voulu  l'élever,  contre  son  gré,  à 
son  propre  niveau.  Cette  politique  n'était-elle  pas 
dangereuse  avant  tout  pour  celle  qui  en  prit  l'ini- 
tiative, et  méritait-elle  les  anathèmes  passionnés 
dont  elle  fut  couverte?  Son  grand  défaut,  comme 
celui  de  tant  de  mesures  anglaises  à  l'égard  d'Erin, 
fut  d'être  trop  brusque  et  de  violenter  d'excessives 
susceptibilités  :    il  s'ensuivit  un  siècle  de  repré- 
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sailles,  de  confiscations,  de  guerre  même.  Appau- 
vrie par  les  lois  pénales,  et  laissée  sans  autre 
alternative,  la  race  prenait  de  plus  en  plus  racine 
dans  le  sol. 

Du  clan,  la  propriété  passa  aux  landlords,  nobles 
anglais  implantés  dans  l'île  sans  sympathies  ni 
générosité.  Loin  de  se  morceler,  elle  se  concentra 
et  l'Irlande  devint  une  exploitation,  avec  les  inévi- 
tables abus.  Etait-il  facile  d'y  parer  à  cette  époque 
et  dans  ce  milieu?  Peut-être,  et  les  landlords  des 
XVIP  et  XVIII^  siècles  ont  une  large  responsabi- 
lité des  dissensions  dont  pâtissent  aujourd'hui 
leurs  petits-enfants.  La  sagesse  voulait,  pour 
apaiser  tout  un  peuple  mécontent  et  ménager  la 
transition,  qu'on  laissât  au  paysan  dépossédé  par 
nécessité  le  sentiment  de  participation,  de  libre 
coopération;  or,  il  ne  subsista  en  face  des  maîtres 
qu'une  classe  d'ouvriers  agricoles.  Cette  situation 
anormale  disparut  par  la  suite,  il  est  vrai  ;  mais 
entre  temps  était  survenue  la  famine,  et  avec  elle 
l'esprit  de  révolte. 

Telle  fut  la  sombre  histoire  dont  l'Irlande  se 
plaint.Elle  aurait  le  droit  de  le  faire,  si  on  n'avait, 
cinquante  ans  durant,  dépensé  plus  d'efforts  et  de 
bonne  volonté  à  supprimer  et  à  réparer  le  mal 
qu'on  n'en  avait  mis  à  le  faire  maître. 

En  1870,  on  rendit  la  dépossession  —  arbitraire 
s'entend— des  débiteurs  très  onéreuse  au  landlord  ; 
en  1881,  elle  devint  impossible,  sauf  le  cas  où  le 
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tenancier  ferait  défaut.  En  même  temps,  le  paysan 
se  faisait  octroyer  mie  sorte  de  charte  agraire, 
restée  célèbre  sous  le  nom  de  «  Les  trois  F  »  : 
«  fixity  of  tenure,  free  sale,  and  fair  rent  »,  pro- 
longation assurée  des  baux,  liberté  de  vente  et 
fermages  équitables  (i). 

La  loi  de  1870  (2)  obligeait  tout  landlord  à  indem- 
niser son  locataire  : 

1°  En  cas  d'éviction  arbitraire  ; 
2°  Pour  toutes  améliorations  apportées   par   le 
preneur  au  fonds  loué  ; 

3°  Pour  la  valeur  du  droit  d'aliénation  de  la 
tenure,  si  le  propriétaire  s'opposait  à  cette  trans- 
mission, à  cette  cession  du  «  tenant  right  »  à  un 
nouveau  tenancier. 

C'était  là  la  reconnaissance  légale  de  la  «  Fixity 
of  tenure  »  et  de  la  «  Free  sale.  »  Restait  la  der- 
nière des  trois  F,  la  fixation  équitable  du  taux 
des  loyers,  que  ne  garantissait  pas  la  loi  de  1870. 
De  fait,  cette  lacune  permettait  au  landlord  d'éle- 
ver ce  taux  à  un  prix  exorbitant,  pour  se  débar- 
rasser à  son  gré  de  tout  locataire  et  tourner 
ainsi  l'interdiction  des  évictions  arbitraires  :  et 
comme  les  landlords  se  croyaient,  à  tort  ou  à  rai- 
son,   lésés  par  ces  rectrictions  nouvelles   à  leur 


(i)  «  Les  trois  F  »  ne  font  que   reproduire  l'ancieime 
«  coutume  d'Ulster  ». 
(2)  Victoria,  33  et  34,  cap,  46. 
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droit  de  propriété,  ils  n'hésitèrent  pas  à  évincer 
en  masse  (i). 

Tout  était  à  refaire,  Gladstone  le  comi)rit;  il 
se  vit  môme  contraint  de  liâter  la  réforme  de  sa 
première  loi,  car  l'agitation  de  la  Land  League 
commençait  à  prendre  les  allures  d'une  révolu- 
tion. Les  Irlandais  insistent  volontiers  sur  ces 
coïncidences  :  à  toute  agitation  succède  une  ré- 
forme, prétendent-ils,  et  les  ministères  libéraux 
ont  souvent,  comme  dans  ce  cas-ci,  donné  à  cette 
croyance  toute  apparence  d'exactitude.  Deux  faits 
toutefois  sont  à  relever.  Gladstone  édicta  sur-le- 
champ  une  loi  très  dure  de  j)rocédure  d'exception, 
qui  jeta  en  prison  des  centaines  de  perturbateurs 
et  Paruell  lui-même;  le  ministre  n'eut  donc  point 
peur  des  fureurs  prétendument  poi^ulaires,  et 
sut  prendre  le  taureau  jjar  les  cornes.  En  outre, 
les  députés  irlandais  apportèrent  dans  la  discus- 
sion de  ce  deuxième  projet  une  mauvaise  volonté 
insigne,  allant  jusqu'à  l'obstruction,  et  ne  peuvent 
certes  s'attribuer  l'honneur  de  l'avoir  fait  voter. 

Quoi  qu'il  en  fût,  le  «  Grand  Old  Man  »  libéral 
se  lance  cette  fois  à  corps  perdu  dans  la  législation 
interventionniste.  Les  proi^riétaires  ayant  leurs 
griefs  et  les  locataires  les  leurs,  il  ne  craint  plus 
d'aggraver  les  premiers  pour  apaiser  les  seconds. 
Je  ne  m'attarderai  pas  à  le  critiquer  :  depuis  i88 1 , 


(i)  Voir  «  Report  of  the  Bessborough  Commission  ». 
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l'Europe  n'en  a-t-elle  pas  vu  bien  d'autres  en  fait 
de  surenchère  démocratique? 

Avant  tout,  cette  loi  (i)  complète  celle  de  1870  : 
le  fermage  normal,  la  «  Fair  rent  »,  sera  fixé  par 
l'autorité  judiciaire  en  cas  de  conflit  entre  bailleur 
et  preneur;  il  restera  établi  i^our  une  période 
de  quinze  ans,  échéance  à  laquelle  un  nouveau 
recours  est  ouvert  soit  au  landlord  pour  faire  éle- 
ver la  rente,  soit  au  tenancier  pour  la  faire  dimi- 
nuer. Ces  conditions  remplies,  le  j)remier  n'est 
plus  autorisé  à  évincer  l'autre,  si  ce  n'est  pour 
non-paiement  du  loyer  judiciairement  déterminé; 
en  somme,  la  décision  du  magistrat  assigne  au 
bail  une  durée  obligatoire  de  quinze  années. 

Inutile  de  le  dire,  cette  mesure  a  converti 
l'Irlande  en  paradis  des  hommes  de  loi  de  toutes 
catégories,  sollicitors,  barristers,  bailiffs,  etc. 
jSTous  verrons  plus  tard  ses  conséquences  non 
moins  logiques  que  déplorables,  sous  le  rapj^ort 
des  méthodes  de  travail  (2)  et  du  i^rogrès  social. 

Quant  à  la  tenure  proprement  dite,  elle  devient 
plus  stable  encore  —  l'éAdction  n'étant  plus  auto- 
risée —  et  forme  à  l'avenir  un  objet  de  trafic,  une 
part  négociable  de  la  propriété  du  fonds  :  le  land- 
lord ne  peut  s'opposer  au  transfert  de  la  location 
que  pour  des  motifs  limités  j)ar  la  loi. 


(I)  Victoria,  44  6t  45,  cap.  49- 

fa)  Voir  chap.  V,  Résultats  matériels. 
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Evidemment,  le  droit  d'expulser  un  locataire 
pour  défaut  de  paiement  subsiste.  Mais  ici  aussi 
une  loi  de  1887  accorde  au  débiteur  insolvable  des 
faveurs  bizarres,  lui  laissant  pour  les  six  mois  qui 
suivent  l'éviction  la  faculté  de  vendre  ou  racheter 
sa  tenure,  le  maintenant  dans  sa  location  six 
semaines  avant  de  lui  signifier  le  Jugement  de 
déguerpissement.  Mieux  encore,  elle  l'y  laisse 
durant  six  mois  après  cette  signification,  à  titre 
de  gardien  (caretaker)  et  avant  de  l'évincer  réel- 
lement. 

Telle  fut  l'œuvre  de  Gladstone  en  Irlande,  léga- 
lisant tous  les  privilèges  demandés  par  les  petits 
contre  les  grands,  et  complétée  successivement 
par  les  lois  de  1882,  1887,  1891  et  1896. 

On  reconnaissait  la  partnersliip,  ou  association 
forcée  du  locataire  et  du  propriétaire,  en  permet- 
tant au  premier  d'aliéner  sa  part  dans  l'entreprise 
et  en  lui  donnant  un  recours  judiciaire  pour  obte- 
nir du  (c  sleex^ing  partner  »  réduction  des  loyers 
excessifs  :  dispositions  qui  seraient  sujettes  à  cau- 
tion dans  bien  des  pays,  mais  qu'une  société 
demeurée  communautaire  réclamait  impérieuse- 
ment. 

On  se  rend  aiséinent  compte  du  iDréjudice  causé 
aux  landlords  :  sans  compensation  d'aucune  sorte, 
une  loi  venait  soudainement  dé])récier  leur  pro- 
IDriété,  dont  la  libre  disposition  n'était  plus  qu'un 
souA-enir.  Propriété  mal  acquise,  dira-t-on  :  mais 
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combien  de  propriétaires,  lésés  au  même  titre  que 
d'autres,  eussent  pu  contester  ce  verdict?  Et  pour 
ceux  qui  vraiment  détiennent  des  biens  jadis 
confisqués,  ne  pouvaient-ils  alléguer  que  la  der- 
nière grande  «  Plantation  »  date  du  règne  de  Guil- 
laume d'Orange,  et  que  deux  cents  ans  au  moins  de 
jouissance,  dans  un  paj'^s  où  la  i)rescription  de 
droit  commun  est  de  soixante  ans  au  plus,  leur 
donnent  droit  à  plus  de  sécurité  ? 

Mais  passons  sur  tout  cela  et  n'en  retenons  qu'un 
fait  :  c'est  que  le  légistateur  anglais,  i)Our  satis- 
faire l'Irlande,  n'hésita  pas  à  se  lancer  dans  une 
aventure  audacieuse,  malgré  les  avertissements  de 
la  science  économique. 

D'ailleurs,  les  événements,  une  fois  de  i^lus, 
eurent  raison  des  utopies  :  cette  tentative  de  copro- 
priété du  landlord  et  du  tenant,  d'exploitation 
dualiste,  échoua  pour  diverses  raisons,  dont  la 
plus  patente  fut  la  concurrence  étrangère  —  et 
surtout  américaine  —  supérieure  en  qualité  et  en 
quantité  aux  méthodes  trop  primitives  de  l'Irlande. 

Evidemment,  tout  le  monde  fut  mécontent. 
«  M.  Gladstone,  écrivait  Sir  H.  Plunkett,  trouva 
le  système  agraire  intolérable  pour  l'un  des  deux 
partis,  il  le  rendit  intolérable  aussi  pour  l'autre. 
Pendant  un  demi-siècle,  on  avait  pédantesquement 
appliqué  le  «  laissez-faire  »  à  l'agriculture  irlan- 
daise, puis  soudainement  on  adoptait  l'autre  ex- 
trême ;  on  ne  laissa  rien  en  rej^os  et  on  envoya 
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l'économie  politique  faire  sa  fameuse  excursion 
dans  la  lune.  » 

Dès  lors,  de  nouveaux  projets  apparurent  :  plus 
de  dualisme,  la  propriété  au  seul  paysan  —  et 
durent  leur  déveloi)pement  à  l'influence  de  John 
Briglit.  L'Etat  contribua  à  cette  accession  des 
petits  à  la  propriété,  en  leur  facilitant  l'acliat  par 
une  série  de  mesures  dont  le  principe  commun  est 
l'expropriation,  suivie  d'une  réxDartition  nouvelle. 
La  loi  de  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  en 
1869  (i),  plus  franchement  encore  les  lois  sur 
l'acquisition  des  terres,  introduites  par  le  parti 
conservateur  en  i885  et  1891,  consacraient  les 
unes  après  les  autres  la  disj)arition  de  la  propriété 
collective  au  profit  de  la  propriété  individuelle. 

La  loi  de  i885  (2)  n'est  encore  qu'un  essai  mo- 
deste, une  prudente  api^lication  du  grand  projet  : 
l'Echiquier  avance  5  millions  de  liv.  st.  pour 
acheter  les  terres  de  tout  landlord  désireux  de 
vendre,  et  les  repasser  au  paysan  au  x^rorata  de  la 
contenance,  à  charge  d'en  rembourser  la  valeur  en 
quarante-neuf  annuités.  L'opération  se  passe  sous 
le  contrôle  de  la  Land  Commission. 

Une  loi  de  1888  porte  le  crédit  à  10  millons  de  liv. 
st.  ;  il  fut  d'ailleurs  épuisé  dès  1891,  ayant  rendu 
propriétaires  25, 000  anciens  tenanciers. 


(i)  Il  s'agit  du  «Disestablishment  »  de  l'Eglise  anglicane 
officielle. 
(2)  «  Aslibournc  Acts  »  .  Victoria,  48  et  49,  cai?.  73. 
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Tablant  sur  ce  succès,  le  gouvernement  songe 
à  profiter  des  bonnes  dispositions  des  intéressés, 
se  fait  autoriser  à  payer  le  landlord  non  plus  en 
espèces,  mais  en  obligations  de  1'  «  Irisli  Land 
Stock  »  que  l'on  vient  de  créer,  valeurs  concur- 
rentes des  consolidés.  Emises  à  loo  liv.  st.,  elles 
atteignaient,  en  juin  1900,  ii3,  mais  les  hasards  de 
Bourse  leur  firent  à  certain  moment  perdre  jusqu'à 
25  points.  Le  landlord  qui  avant  de  vendre  tirait 
facilement  de  ses  tenants  5  p.  c.  de  revenu  et  se 
plaignait  déjà,  quand  on  lui  versait  le  prix  en 
argent,  de  ne  point  trouver  de  placement  de  plus 
de  3  p.  c,  se  voyait  maintenant  exploité  à  son  tour. 
Forcément  un  ralentissement  se  produisit  dans  les 
transactions  de  la  Land  Commission.  En  même 
temps,  les  plaintes  des  financiers  anglais  n'étaient 
pas  moins  vives,  les  rentes  et  emxjrunts  d'Etat 
antérieurs  ayant  à  supporter  le  contre-coup  de 
cette  nouvelle  émission. 

Tout  bien  pesé  néanmoins,  le  sj'stème  des  «  Asb- 
bourne  Acts  »  était,  et  reste,  une  solution  équitable 
et  habile  du  problème  agraire.  Rendre  le  paysan 
propriétaire  du  fonds  qu'il  cultive,  en  respectant 
intégralement  les  droits  de  l'ancien  propriétaire  et 
en  ne  le  forçant  jamais  à  aliéner  contre  son  gré, 
c'est  procéder  lentement  sans  doute,  ce  serait  i^eut- 
être  attendre  de  longues  années  la  disparition  de 
tous  les  embarras  présents.  Mais  aussi  c'est  la  seule 
solution  qui  assure  un  maximum  d'amélioration 
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avec  un  minimum  de  torts,  et  qui,  fidèle  au  prin- 
cipe de  liberté,  facilite  l'évolution  raisonnable  en 
évitant  les  révolutions  et  les  détraquements 
sociaux. 

On  se  demandait  si  ces  nouveaux  débiteurs  de 
l'Etat,  les  paysans-acquéreurs,  verseraient  bien 
régulièrement  leurs  annuités  :  sur  ce  point,  les 
résultats  de  l'expérience  ont  dépassé  toute  attente. 
En  avril  1896,  le  Gouvernement  avait  réservé,  sur 
l'avance  totale  de  10  millions,  une  somme  de 
1,938,000  liv.  st.,  en  garantie  contre  les  créances 
irrécouvrables.  Or,  le  nombre  des  défauts  de  paie- 
ment fut  insignifiant  :  22  sur  24,900,  représentant 
en  tout  et  pour  tout  une  somme  de  81,62.5  francs. 
Xeuf  ans  plus  tard,  le  «  Land  Commission  Report 
1904-1905  ))  enregistrait  encore  un  meilleur  pourcen- 
tage :  l'arriéré  des  annuités  échues  au  i*""  novembre 
1904,  et  non  soldées  à  fin  juillet  1900,  n'était  que  de 
2,617  liv.  st.,  sur  un  total  de  495,37.5,  soit  o.5p.  c. 

Par  ailleurs,  les  effets  de  ce.s  lois  furent  dénature 
à  rassurer  les  plus  exigeants  :  culture  mieux 
soignée,  accroissement  de  fertilité,  développement 
du  travail,  de  l'épargne  et  de  la  dignité  de  l'indi- 
vidu. Des  années  de  crise  peuvent  survenir,  en 
vérité,  et  suspendre  les  paiements,  mais  il  est  à 
prévoir  que  le  gouvernement  saurait  tenir  compte 
des  circonstances  et  se  montrer  clément.  X'a-t-il 
pas,  du  reste,  dans  son  privilège  de  vendeur  une 
garantie  de  premier  ordre? 
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A  l'exposé  de  toutes  ces  réformes,  si  généreuses 
soient-elles,  hâtons-nous  d'ajouter  la  sempiternelle 
conclusion  :  Patrick  n'est  pas  content,  et  surtout 
il  n'est  pas  patient.  Comme  tous  les  landlords  ne 
se  dépouillent  pas  à  la  fois,  il  voit  son  voisin 
changer  de  condition  avant  lui,  et  le  jalouse.  Ils 
étaient,  en  igoS,  544^000  exploitants,  dont  74,000 
seulement  avaient  pu  bénéficier  des  avances  du  tré- 
sor, et  les  autres  se  morfondaient.  Avec  quelle  fer- 
veur ne  se  tournèrent-ils  x^as  alors  vers  le  phare  de 
nos  démocraties,  la  grande  x)anacée  des  sociétés 
modernes  :  l'obligation!  «  Forcez  les  landlords  à 
nous  vendre  leiu's  terres  !  »  D'un  coup  de  baguette, 
leur  fée,  la  loi,  devait  faire  chacun  d'eux  proj^rié- 
taire.  Inutile  d'énumérer  les  obstacles  dont  une  loi 
de  ce  genre  ne  triompherait  jamais  qu'imparfai- 
tement. Le  gouvernement  conservateur  n'osa  pas 
d'ailleurs  en  venir  à  pareille  extrémité  et  résolut 
de  faire   la  part  des  choses. 

Depuis  1900,  les  nationalistes  agitaient  le  pays, 
menaçant  de  rejjrendre  la  campagne  du  «  JS'o 
rent  »  et  réclamant  l'expropriation  d'office  des 
landlords.  Certains  de  ceux-ci,  opi3ortnnistes  avi- 
sés, étaient  disposés  à  s'y  prêter  si  le  gouverne- 
ment leur  accordait  un  x^eu  plus  d'avantages.  Sous 
la  présidence  de  Lord  Dunraven,  ils  convièrent 
les  x)orte-parole  des  tenanciers,  John  Redmond, 
William  O'Brien,  M,-T.-W.  Russell  et  T.  Har- 
rington,  à  élaborer  avec  eux  un  projet  de  rachat  : 
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l'accord  fut  conclu  sous  le  nom  de  «  Dunraven 
Treaty  ». 

Armé  de  leurs  desiderata  et  certain  de  contenter 
tout  le  monde,  M.  Wyndliam,  Cliief  Secretary  for 
Ireland,  fit  voter  en  1908  la  dernière  en  date  des 
grandes  lois  agraires  (i). 

Elle  avait  iDOur  but  de  généraliser  les  rachats  do 
domaines  en  proposant  aux  propriétaires  des  con- 
ditions exceptionnelles.  La  vente  reste  libre  et  le 
prix  convenu  n'est  plus  soumis  à  l'approbation  de 
la  Land  Commission,  mais  de  trois  membres  tirés 
de  son  sein,  les  «  Estâtes  Commissioners  »,  — 
dispense  de  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, —  dispense,  pour  le  landlord  qui  prouve 
avoir  perçu  le  revenu  de  l'immeuble  depuis  six 
ans,  de  respecter  les  substitutions  dont  le  bien 
serait  grevé. 

Ne  bénéficieront  toutefois  de  ces  dispositions 
que  les  landlords  consentant  à  vendre  leur 
domaine  entier,  ou  telle  part  que  la  Land  Com- 
mission jugera  propre  à  former  un  domaine.  Les 
(c  Commissioners  »  peuvent  acheter  euxmêmes 
un  territoire,  en  vue  de  le  revendre  aux  tenants, 
si  les  trois  quarts  de  ceux-ci  s'accordent  à  le  leur 
racheter. 

On  revient  au  mode  de  paiement  de  la  loi  de  i885, 
le  vendeur  recevra  des  espèces   et  non  plus  des 


(I)  Edward  VII,  3,  cap.  87. 
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titres  d'Trisli  Land  Stock.  Enfin,  et  ceci  marque 
roriginalitc  caractéristique  de  la  loi,  l'Echiquier 
versera  au  landlord  un  «  bonus  »  de  12  p.  c.  en 
supplément  du  prix  arrêté  par-devant  les  «  Com- 
missioners  w  :  sacrifice  bien  lourd  sans  doute, 
mais  preuve  aussi  que  les  auteurs  du  projet  dési- 
raient sincèrement  aboutir  aux  réalisations  pra- 
tiques. 

(c  Un  landlord,  explique  M.  le  Commissaire 
Bailey,  recevant  un  loyer  annuel  de  100  liv.  st. 
vend  d'ordinaire  à  23  fois  le  prix  du  loyer,  soit 
2,3oo  liv.  st.  Cette  somme,  placée  à  3  1/2  p.  c., 
ne  rapporte  que  81  liv.  st.  par  an.  Le  paiement 
du  bonus  de  12  p.  c.  ajoutera  au  capital  276  liv. 
st.,  productives  de  9  liv.  st.  d'intérêt.  Ainsi  le  prix 
de  vente  et  le  bonus  rapporteront  au  total  90  liv. 
de  revenu,  au  lieu  des  100  liv.  que  fournissaient 
jadis  les  loyers. 

«  La  conférence  agraire  estime  qu'un  landlord 
est  amplement  rémunéré  en  recevant  90  liv.  de 
rente,  puisque  10  p.  c.  au  moins  doivent  être 
déduits  comme  frais  de  recouvrement,  mauvaises 
créances,  etc.  » 

Le  droit  de  contrôle  des  «  Estâtes  Commissio- 
ners  »  est,  en  outre,  limité  par  la  création  de 
Zones  :  si  le  prix  convenu  entre  landlord-ven- 
deur  et  tenancier-acquéreur  est  tel  que  l'annuité 
due  à  l'avenir  par  ce  dernier  comporte  sur  l'ancien 
fermage  une  réduction  minima  de  10  (ou  20)  p.  c, 
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et  maxima  de  3o  (ou  40)  p.  c.  (i),  les  commissaires 
sont  tenus  d'homologuer  la  vente  sans  avoir  à 
critiquer  ni  modifier  le  chiffre  arrêté  par  les 
parties. 

Quant  aux  anciens  locataires,  ils  vont  disi)0ser 
d'un  délai  beaucoup  plus  long  pour  se  libérer  :  ils 
verseront  pendant  soixante-huit  ans  et  demi 
3.25  p.  c.  du  capital  avancé  (autrefois  4  P-  ^« 
pendant  quarante-neuf  ans).  Le  maximum  des 
avances  du  Trésor  est  porté  de  3, 000  à  7,000  liv.  st. 
par  part. 

Les  frais  occasionnés  par  cette  immense  ouver- 
ture de  crédit  seront  couverts  par  une  émission 
annuelle  de  5  millions  de  liv.  st.  d'  «  Irish  Land 
Stock  2  3/4  p.  c.  )).  A  son  tour,  le  Trésor  anglais 
retrouvera  sa  garantie  dans  les  annuités  des  nou- 
veaux acquéreurs,  mais  on  ne  niera  pas  que  ceci 
soit  autrement  aléatoire  et  que  l'Angleterre  ne  se 
soit  imposée,  au  détriment  du  crédit  impérial  et  en 
faveur  de  l'Irlande,  un  réel  sacrifice. 

Les  lois  agraires  de  1903  ont  donc  tenté  l'expé- 
rience suprême.  A  l'immense  majorité  de  ces 
paysans  qui  n'ont  pas  su  améliorer  leur  sort  et 
rendre  leur  exploitation  productive,  elles  four- 
nissent les  moyens  de  se  refaire  un  nouveau  milieu 


(i)  La  «  Zone  »  se  place  entre  60  et  80  p.  c.  de  l'ancien 
fermage,  si  celui-ci  a  été  fixé  en  justice  pour  une  première 
période  de  quinze  ans;  entre  70  et  90,  si  le  fermage  a  été 
fixé  judiciairement  pour  la  seconde  fois. 
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à  leur  convenance,  dans  une  ferme  équipée  selon 
leurs  desiderata,  —  de  quitter  les  chaumières  mor- 
bides pour  organiser  plus  rationnellement  leur 
travail.  Elles  avaient  en  elles  assurément  le  germe 
d'une  prospérité  lente,  mais  pacifique  :  dès  iSgS,  le 
Cliief  Secretary  ne  se  félicitait-il  pas  de  voir  le 
nombre  des  évictions,  de  5, 201  en  1881,  tombé 
à  671?  Et  que  de  paysans  furent  heureux  de  faire 
réduire  leurs  loyers!  Le  «  Report  of  Irish  Land 
Commissioners  igoS-igoô  «  nous  donne  un  chiffre 
de  480jOOO  fermages  fixés  par  jugement  avec  une 
réduction  moyenne  de  20  p.  c.  sur  les  i)rix  anté- 
rieurs (i).  289,000  tenanciers,  avons-nous  vu,  vont 
bénéficier  de  la  loi  de  igoS;  ajoutez-y  78,900  qui 
déjà  ont  pu  racheter  leurs  tenures  de  i885  à  1908, 
et  vous  serez  persuadé  que  l'œuvre  du  législateur 
britannique  fut  iDOur  le  moins  féconde.  Elle  entre 
en  vigueur  le  i^*'  novembre  1908,  et  dès  la  fin  de  la 
première  période  triennale,  le  rapport  des  Com- 
missaires des  domaines  relève  25, 000  demandes 
d'achat. 

Évidemment  l'organe  administratif  prévu  par  la 
loi  pour  en  diriger  l'application  ne  saurait  suffire 
à  examiner  toutes  ces  sollicitations.  Tout  en  y 
apportant  le  plus  grand  zèle,  les  «  Commissioners  » 
ne  peuvent  guère  procéder  que  très  lentement  ;  ils 
ne  disposent  d'ailleurs  que  de  cinq  millions  de  livres 


(i)  Réduction  globale,  172,673,000  francs. 
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par  an  et  n'arriveraient  pas  à  satisfaire  tout  le 
monde  à  la  fois. 

A  la  fin  de  1908,  au  sortir  de  la  plus  grave  crise 
financière  qu'ait  vue  notre  génération,  les  opéra- 
tions xDrévues  j^ar  F  «  Irisli  Land  Purchase  Act  » 
subissent  nécessairement  un  temps  d'arrêt.  La  loi 
supposait  que  100  millions  sterling  suffiraient  à 
l'ensemble  du  rachat,  sans  com^Dter  les  12  millions 
de  prime  au  landlord,  différence  probable  entre 
la  somme  offerte  par  l'acheteur  et  le  prix  exigé  par 
le  vendeur.  Or,  jusqu'à  présent  des  titres  d'une 
valeur  nominale  de  28,700,000  liv.  st.  n'ont  pu  se 
vendre  que  20,912,000  liv.  st.,  soit  une  ijerte  de 
près  de  71  millions  de  francs.  Il  serait  ruineux 
de  poursuivre  l'émission  dans  ces  conditions, 
d'autant  plus  que  le  comité  i)arlementaire  chargé 
d'examiner  la  question  déclare  que  les  cent  millions 
seront  insuffisants  et  que  le  rachat  exigera 
180  millions  liv.  st.  :  quatre  milliards  et  demi  de 
francs  !  Ce  n'est  qu'un  prêt,  dira-t-on  ;  mais  quel 
prêt  pourrait  être  plus  onéreux  que  celui-ci,  pro- 
ducteur de  moins  d'intérêt  et  sujet  à  plus  grands 
risques?  Car  s'il  est  vrai  que  l'Etat  garde  tous 
droits  sur  la  terre  tant  que  la  valeur  n'en  est  pas 
soldée,  que  ferait-il  donc  de  ces  millions  d'hectares 
le  jour  où,  par  centaines  de  mille,  ses  débiteurs  se 
refuseraient  à  le  payer,  par  suite  de  ces  crises 
agraires  ou  de  ces  soulèvements  politiques  dont 
l'Irlande  a  la  triste  spécialité? 
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Mais,  difficultés  financières  à  ^Dart,  qu'a  produit 
la  loi  de  1908?  Elle  fixait  à  l'expérience  une  durée 
de  cinq  années,  prenant  fin  le  i®''  novembre  1908; 
après  quoi  les  affaires  en  cours  seraient  terminées 
par  les  «  commissioners  »,  aussi  vite  que  le  leur 
permettraient  le  temps  et  l'argent  disponibles. 
Quant  aux  transactions  dont  le  résultat  n'aurait 
pas  encore  été  soumis  aux  commissaires  à  cette 
date,  elles  n'auraient  de  suite  et  ne  bénéficieraient 
des  mêmes  avantages  que  si  une  loi  nouvelle  en 
décidait  formellement.  Quel  est  donc  le  bilan 
des  cinq  x^remières  années  écoulées? 

«  Environ  la  moitié  des  terrains  de  culture 
d'Irlande,  déclare  le  Cliief  Secretary,  M.  Bir- 
rell  (i),  a  déjà  passé  ou  est  en  train  de  jjasser  du 
landlord  à  l'occupant.  En  considérant  les  sacrifices 
déjà  faits,  il  est  heureux  de  penser  que,  de  l'avis 
unanime  des  critiques,  nationaux  ou  étrangers, 
X)artout  où  cette  politique  de  racliat  a  eu  son  essai 
loyal  ou  a  déjà  produit  de  merveilleux  résultats, 
on  peut  dire  sans  exagération  que  cette  mesure 
a  changé  la  face  de  l'Irlande.  » 

«  La  loi  de  1908,  a  reconnu  dans  la  même  séance 
un  nationaliste,  M.  W.  O'  Brien,  a  oj)éré  la  seule 
transformation  heureuse  qu'ait  jamais  effectuée  la 
législation  anglaise  en  Irlande.  »  Il  a  été  avancé 


(i)  Chambre   des   Communes,    28   novembre  1908.  Voir 
Appendice. 
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aux  tenanciers,  jusqu'au  3i  octobre  1908,  25  mil- 
lions liv.  st.,  représentant  80,000  tenures  déjà 
transférées.  Les  «  Commissioners  »  ont,  en  outre, 
à  examiner  169,000  requêtes,  impliquant  une 
valeur  de  52  millions  sterling.  Cela  fait  en  tout 
289,000  tenures  auxquelles  est  assuré  le  bénéfice 
de  la  loi  de  1908  ;  or,  l'Irlande  entière  en  compre- 
nant 490,000,  n'est-ce  -pas  un  succès  i^rodigieux 
d'avoir  amené  à  composition,  sur  cet  espace  très 
court  de  cinq  ans,  la  moitié  des  landlords  de  l'Ile? 
On  peut  le  dire  :  la  loi  Wyndliam  est  une  de  ces 
rares  oeuvres  législatives  qui,  grâce  à  leur  inspira- 
tion exclusivement  pratique,  atteignent  sûrement 
le  but  tracé  par  leur  auteur. 

Voici  d'ailleurs  le  résultat  global  de  la  légis- 
lation agraire,  de  1869  au  3i  mai  1907,  —  tableau 
fourni  à  la  «  Commission  on  Congestion  »  par 
]M.  le  Commissaire  Bailey  : 


ACT. 


NOMBRE 

MONTANT 

D'ACHETEURS. 

AVANCES. 

Liv.  St. 

6.057 

i.6:4.s4i 

877 

514.436 

73i 

240.801 

25  367 

9.992  536 

46.806 

i3  633  190 

46 , 578 

17.657.279 

126.411 

43.7i3.i83 

1.  Irish  Cluircli  Aet,  1869 

2.  Laudlord  and  Tenant  Act,  1870 

3.  Land  Law  (Ireland)  Act.  1881  .   . 
4-  Land   Purchase  Act,  i885,  1887, 

1888,  1889 

5.  Land  Purchase  Acts,  1891,  1896, 

6.  Irish  Land  Act,  1908 

Total  ,  .  . 
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A  noter  que  les  effets  de  la  loi  de  igoS  se  sont 
fait  sentir  bien  davantage  depuis  mai  1907. 

Et  pourtant  les  détracteurs  n'ont  pas  manqué. 
Chaque  fois  que  le  Parlement  cherclie  à  apaiser 
l'un  des  griefs  de  l'Ile-Sœur,  les  plus  embarrassés, 
les  plus  inquiets  sont  les  politiciens  nationalistes, 
dont  le  carquois,  flèche  par  flèche,  se  vide.  Ils  se 
rejettent  alors  sur  les  imperfections  que  contient 
fatalement  toute  œuvre  humaine.  En  1908,  de  la 
Chambre    des    Communes    entière,    28    membres 
seulement  votèrent  contre  la  loi  Wyndham  :  c'est 
dire  que  même  la  grande  majorité  des   déxDutés 
irlandais  acceptait  la  responsabilité  du  nouveau 
programme.  Mais  à  peine  était-il  en  application 
qu'ils  se  mettaient  à  en  attaquer  la  plupart  des 
clauses  essentielles  :  les  zones,  le  bonus,  la  liberté 
laissée    aux  parties,   les   avantages   étendus   aux 
fermiers  d'importance  moyenne  aussi  bien  qu'aux 
miséreux,  la  participation  du  contribuable  irlan- 
dais, etc.  On  cite  le  bonus  du  duc  de  Leinster,  qui 
s'est  élevé  à  2  millions  de  francs  :  mais  c'est  le  i)lus 
considérable,    les    autres   restent   loin    de    cette 
somme.  Et  qu'importe,  d'ailleurs,  si  c'était  le  seul 
moyen  loyal  d'amener  le  duc  à  vendre  ses  biens? 
Les  zones,  ajoute-t-on,  favorisent  le  vendeur  en 
haussant  artificiellement  la  valeur  de  la  terre  ;  le 
minimum  de  ces  zones,  portant  l'annuité  à  3o  ou 
40  p.  c    de  l'ancien  fermage,  dépasse  la  moyenne 
des  prix  de  vente  atteints   de   i885   à  1908;   les 
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tenanciers,  de  crainte  de  voir  écliouer  les  négo- 
ciations, se  résignent  à  ce  surcroît  de  frais. 

C'est  possible,  mais  les  zones  comprennent  aussi 
un  maximum  qui,  fixé  à  90  p.  c.  du  fermage,  assure 
à  l'acquéreur  une  économie  annuelle  de  10  p.  c, 
d'ailleurs  presque  toujours  doublée  ou  triplée,  sur 
ses  déj)enses  d'autrefois.  En  outre,  l'argument  par 
lequel  M.  Wyndliam  a  défendu  l'institution  des 
zones  peut  ne  pas  satisfaire  les  théoriciens  de 
l'idéale  perfection,  mais  n'oublions  pas  que  le 
ministre  conservateur  a  voulu  faire  une  œuvre 
pratique  et  s'est  soucié  surtout  d'une  organisation 
efficace.  Sans  conteste,  les  événements  lui  ont 
donné  raison  :  que  feraient  aujourd'hui  les  trois 
«  Estâtes  Commissioners  »,  encombrés  de  109  mille 
requêtes  à  examiner,  si  la  plupart  d'entre  elles 
n'étaient  par  avance  et  mécaniquement  classées  et 
s'ils  devaient  courir  par  toute  l'Irlande  contrôler 
les  déclarations  des  intéressés  ? 

Le  vrai  danger,  pour  les  paysans,  c'est  évidem- 
ment d'acheter  leurs  terres  à  un  taux  excessif, 
étant  donné  que  tous  veulent  devenir  propriétaires 
et  que  l'offre  est  de  beaucoux3  inférieure  à  la 
demande.  Grevés  pour  longtemjjs  d'une  dette  que 
leur  propre  engouement  rend  trop  lourde,  bien  des 
années  s'écouleront  avant  que  ces  milliers  de 
petits  propriétaires  puissent  rendre  leur  exploita- 
tion prospère  et  fructueuse.  Sans  nul  doute,  la 
réforme  accordée  à  l'Irlande  laisse  entrevoir  un 
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plus  heureux  avenir,  mais  combieu  lointain!  Il  est 
peu  probable  que  le  mécontentement  des  popula- 
tions agricoles  se  dissipe  avant  l'extinction  de  la 
génération  actuelle.  Après  non  plus,  du  reste,  car 
les  aboj^eurs  de  la  démagogie  veillent  sans  flécliir  : 
nul  ne  i^ossède  comme  eux  le  don  de  rajeunir  leur 
programme  d'opiDOsition. 

Les  voilà  qui  demandent  maintenant  l'expropria- 
tion générale  du  sol,  sous  forme  de  x^o^^^^oirs 
coercitifs  confiés  aux  «  Estâtes  Commission  ers  »  et 
au  ce  Congested  Districts  Board  ».  Eux  seuls 
pourraient  fixer  le  prix  de  vente,  décider  que  tel 
ou  tel  domaine  aménagé  en  pâturages  doit  être 
morcelé  en  petites  terres  de  labour  et  l'acbeter  de 
force  à  cet  effet.  On  allègue  un  précédent  :  des 
organismes  officiels,  jadis  1'  «  Encumbered  Estâtes 
Court  »  (Tribunal  des  Domaines  obérés,  loi 
de  1849),  aujourd'liui  la  «  Land  Judge's  Court  »  (loi 
de  1877),  ont  la  faculté  de  recourir  à  la  contrainte 
pour  mettre  en  vente  les  propriétés  grevées,  à  la 
requête  du  propriétaire  ou  des  créanciers.  Mais 
cette  dernière  condition  éclaire  l'opération  :  autre 
cliose  serait  vendre  un  domaine  sur  la  simple 
injonction  des  locataires. 

Indiscutablement,  toute  la  misère  de  l'Ouest- 
Irlandais  est  due  à  cette  fameuse  «  congestion  », 
c'est-à-dire  présence  de  trop  de  cultivateurs  sur  une 
superficie  trop  restreinte,  morcellement  excessif 
des  cultures  ;  la  plupart  produisent  à  peine  ce  qu'il 
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faut  pour  nourrir  ces  malheureux  et  les  laissent  à 
la  merci  des  disettes  et  des  famines.  Mais  les  lois 
que  je  viens  d'énumérer  ne  mettent-elles  pas  en 
œuvre  tous  les  moyens  raisonnables  d'aboutir  à  la 
solution  demandée?  Ils  sont  trox3  lents,  nous 
réi3lique-t-ou,  la  démocratie  ne  s'embarrasse  pas  de 
considérations  juridiques  ni  économiques  :  elle 
veut  de  la  terre,  assouvissez-la,  exj)rox3riez,  chassez 
le  landlord  !  C'est  tôt  dit. 

Ou  cette  expropriation  sera  un  vol,  une  confisca- 
tion, c'est-à-dire  ne  paiera  pas  équitablement  la 
valeur  du  sol,  ou  elle  restera  financièrement 
impossible. 

Le  ministère  actuellement  au  pouvoir  à  White- 
hall,  se  conformant  aux  traditions  dos  radicaux  de 
tous  pays,  voudrait  méconnaître  cette  dernière 
alternative,  et,  coûte  que  coûte,  appliquer  ses 
théories  et  réaliser  son  idéal.  Après  lui  le  déluge, 
où  sombrerait  le  crédit  de  l'Empire!  Pécheur 
impénitent,  après  avoir  subi  aux  Communes,  avec 
son  «  Education  Bill  »,  un  échec  retentissant  et 
mis  son  parti  en  très  désagréable  i^osture,  le 
Secrétaire  en  Chef  j)our  l'Irlande,  M.  Birrell,  vient 
de  déposer  le  23  novembre  dernier  un  projet  de  loi 
non  moins  déconcertant. 

Le  Gouvernement  de  M.  Birrell  veut  «  faire  tout 
ce  qu'il  peut  en  ce  moment  difficile,  pour  hâter  la 
marche  de  l'achat  de  terres  ».  Louable  intention 
s'il  en  fût.  Vovons  donc  comment  on  va  aborder  le 
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problème.  Le  Secrétaire  en  Olief  commence  j)ar 
réduire  à  la  iDOrtion  congrue  la  j^rime  offerte 
jusqu'ici  aux  landlords  de  bonne  volonté  :  le  bonus, 
le  fameux  bonus,  sera  ramené  à  3  p.  c.  pour  toutes 
ventes  déjà  soumises  aux  commissaires  mais  non 
encore  homologuées  par  eux.  Pour  les  conventions 
futures,  le  bonus  serait  gradué,  son  pourcentage 
d'autant  plus  élevé  que  le  prix  exigé  par  le  land- 
lord  est  plus  bas.  On  revient  au  paiement  en  titres, 
du  moins  i)0ur  une  partie  de  la  somme,  malgré 
l'expérience  concluante  dont  avait  tenu  compte  la 
loi  de  igoS.  Bien  mieux,  le  titre,  quelle  que  soit  sa 
cote  de  Bourse  réelle,  ne  pourra  jamais  être 
com]Dté  dans  le  paiement  pour  moins  de  92  liv.  st. 
Combien  voudront  encore  vendre  dans  ces  con- 
ditions? On  a  prévu  l'inévitable  déchet,  et  on  pro- 
pose de  donner  au  C.  D.  B.  pleins  pouvoirs  de 
coercition  pour  exproprier  tout  domaine  qu'il  lui 
plaira  de  trouver  surpeui3lé,  a  congested  ».  Com- 
ment combler  les  frais  énormes  qu'entraînera  le 
rachat  d'une  île  entière?  Sur  ce  point,  M.  Birrell 
est  d'une  audacieuse  franchise  :  il  avoue  au  Parle- 
ment que  l'opération,  pour  être  complète,  coûtera 
encore  i52,ooo,ooo  liv.  st  ,  3  milliards  800  millions 
de  francs!  Ajoutez  à  cela  33, 200, 000  liv.  st.  déjà 
prélevés  en  dix  émissions,  cela  porte  le  total 
à  4  milliards  63i  millions  de  francs  !  Pour  le 
moment,  les  i52,ooo,ooo  liv.  st.  seront  x^rélevés  par 
émissions  annuelles  de   5  millions  liv.  st.,   mais 
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M.  Birrell  ne  cache  pas  son  désir  d'aller  jusque 
lo  millions  liv.  st.  aux  époques  de  grande  prospé- 
rité financière.  Désir  assez  peu  dangereux,  car  il 
est  douteux  que  le  cabinet  libéral  ait  le  temps 
d'attendre  au  pouvoir  le  retour  de  ces  belles 
années.  Mais  jusqu'à  sa  chute,  dont  tant  d'indices 
annoncent  l'ax^proche,  M.  Birrell  obtiendra- t-il  du 
Parlement  la  permission  de  se  livrer  à  ses  impru- 
dences? Si  radicale  que  soit  la  majorité  actuelle, 
il  est  à  espérer  qu'elle  n'osera  pousser  aussi  loin 
la  politique  d'aventures  :  dès  le  dépôt  du  bill,  plus 
d'un  député,  tels  entre  autres  des  nationalistes, 
M.  W.  O'Brien,  M.  Ginnell,  l'ont  déclaré  mort-né, 
(c  simple  farce,  »  dit  run(i);  «farce  et  duperie,  » 
renchérit  l'autre.  Et  le  député  Healy  lui-même,  au 
cours  du  procès  Crean-Devlin  (5  mars  1909)  : 
«  J'ose  le  déclarer,  —  en  me  basant  sur  une  expé- 
rience de  la  question  agraire  que  ne  surpasse  celle 
d'aucun  Irlandais  mêlé  à  la  vie  publique,  —  si  ce 
bill  devient  loi  dans  sa  teneur  actuelle,  les  achats 
de  terres  en  Irlande  seront  aussi  morts  que  Jules 
César.  »  D'aucuns  ajoutent  même  que  le  Gouver- 
nement n'a  fait  donner  le  Chief  Secretary  que 
pour  tenir  Erin  en  repos  durant  les  rigueurs  de 
l'hiver,  et  que  l'affaire  n'aura  pas  de  suite  sérieuse. 
C'est  aller  un  peu  loin,  il  me  semble.  Une  chose 
seule  est  certaine  :  le  cabinet  a  laissé  avec  la  plus 


(i)    Chambre  des  Communes,  8  décembre  1908. 
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grande  désinvolture,  ajourner  la  discussion  une 
première  fois,  et  ne  semble  nullement  dis^iosé  à 
brusquer  les  choses.  Sans  doute,  une  fois  les 
cercles  législatifs  ]3ressentis,  les  avertissements  de 
quelques  banquiers  plus  experts  prévaudront-ils. 

Il  existe  depuis  i83i  un  v  Board  of  Works  »,  Dé- 
partement des  Travaux  Publics,  au  quel  ressortentla 
surveillance  et  l'extension  des  drainages  agricoles. 
Le  fermier  qui  désire  drainer  ses  terres,  opération 
assez  coûteuse,  demande  au  «  Board  »  de  lui  avan- 
cer les  fonds  nécessaires.  Sur  avis  conforme  d'un 
insj)ecteur,  on  les  lui  accorde  à  raison  de  3  1/2  p.  c. 
s'il  s'engage  à  rembourser  avant  3o  ans,  3  3/4  p.  c. 
si  le  prêt  doit  durer  5o  ans.  L'intérêt  moyen  perçu 
en  1905  fut,  pour  100  liv.  st.,  de  3  liv.  st.  9  sli. 
5  d.  (I). 

Rappelons  enfin  l'œuvre  agraire  du  «  Congested 
Districts  Board  »,  tout  imparfaite  qu'elle  ait 
été.  Outre  son  x^rogramme  d'encouragement  à  la 
petite  industrie  et  aux  pêclieries,  le  Board  a  pour 
objet  de  raclieter  tous  biens  mis  en  vente,  et,  après 
lotissement  symétrique,  de  les  repasser  à  qui  bon 
lui  semble.  Il  dispose  à  cet  effet  d'un  revenu  statu- 
taire de  86,000  liv.  st.  —  deux  millions  cent  cin- 
quante mille  francs.  Le  projet  Birrell  propose  de 
l'élever  à  260,000  liv.  st.  par  an. 

Il  arrive  souvent  que  le  Board  acquiert  et  amé- 


(i)  «  Irish  Executive  »,  p.  28. 
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nage  des  terrains  dans  une  localité  où  les  tenan- 
ciers sont  rares  et  qu'au  contraire,  il  ne  s'en 
puisse  procurer  dans  un  autre  endroit,  à  quelques 
kilomètres  de  là,  où  la  demande  de  terres  est  pres- 
sante. On  offre  alors  aux  amateurs  de  les  trans- 
planter, aux  frais  de  l'administration  bien  entendu, 
d'échanger  leurs  installations  misérables  contre 
de  petites  fermes  plus  ou  moins  scientifiquement 
organisées.  L'opération  coûte  très  clier,  le  «  tenant  » 
se  voit  enfin  pourvu,  sans  dépenser  un  penny, 
de  toutes  ces  belles  choses  qu'il  a  si  énergique- 
ment  revendiquées.  Eh  bien,  le  croirait-on  ?  après 
avoir  mis  en  mouvement  toute  la  machine  légale 
et  administrative,  Paddy  ne  veut  plus  se  prêter  à 
la  «  migration  ».  De  1891  à  igoS,  207  paysans  ont 
consenti  à  changer  de  commune  sur  l'invitation  du 
Board  (i).  Mieux  vaut  mourir  de  faim  dans  le 
hameau  où  l'on  est  né  ! 

N'est-ce  pas  j)itoj^able,  et  cela  ne  fait-il  pas 
entrevoir  cette  force  sourde,  imprécise  et  mysté- 
rieuse qui,  derrière  l'appareil  des  meetings  de  i)ro- 
testation  et  des  projets  de  loi  les  plus  généreux, 
fausse  tous  les  instruments  de  i)rogrès  pour  enchaî- 
ner l'Irlande  à  une  irrémédiable  déchéance? 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  ce  qu'a  produit  l'action 
parlementaire  et  législative  dans  le  domaine  des 


(i)  Quatorzième  rapport,  p.  19.  Les  migrations  avaient 
été  tentées  déjà  par  Parnell  dans  l'Ouest,  avec  tout  aussi 
peu  de  succès. 
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droits  réels  ;  les  réparations  n'ont  pas  été  moins 
importantes,  je  l'ai  montré,  en  fait  de  droits  poli- 
tiques. Mais  mon  but  n'est  pas  de  m'étendre 
davantage  sur  l'exposé  et  la  criticxue  de  cette  légis- 
lation ;  il  est  plutôt  de  montrer  comment  l'Irlande 
—  la  démagogie  irlandaise  du  moins  —  a  su 
répondre  à  ces  preuves  de  la  bonne  volonté  bri- 
tannique. 

Malgré  tout,  les  agitateurs  s'en  vont  répétant: 
On  n'a  rien  fait  pour  l'Irlande  !  sans  que  personne 
leur  demande  de  quelle  époque  ils  entendent  par- 
ler. Le  Nationalisme  a  compris  que  tout  essai  de 
conciliation,  toute  satisfaction  donnée  au  peuple 
par  ses  représentants,  pourrait  atténuer  les  pas- 
sions politiques,  «  kill  Home  Riile  witb  kindness  », 
tuer  le  Home  E-ule  par  la  douceur.  Sottise  ou 
naïveté,  il  ne  craint  pas  de  crier  à  la  corruption 
chaque  fois  que  ses  adversaires  unionistes  réalisent 
les  réformes  que  lui-même  a  prônées. 

Ce  serait  une  idée  bien  fausse  de  croire  que 
l'opinion  publique  envisage  ces  questions  comme 
l'ont  fait  sociologues  et  économistes  :  nous  allons 
lui  découvrir  des  préoccupations  fort  différentes. 

Le  20  avril  1879,  après  deux  ans  de  famine  et  de 
détresse  ayant  amené  de  multiples  évictions, 
Miehael  Davitt  fonda  à  Irisbtown,  Co  Mayo,  la 
«  Land  League  ».  Parnell  s'empressa  d'y  adhérer 
au  mois  de  juin  suivant  à  Westport,  par  un  mémo- 
rable  cri  de  guerre  :  «  Vous  devez  montrer  aux 
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landlords  que  vous  êtes  décidés  à  garder  de  poing 
ferme  vos  foyers  et  vos  terres.  »  Et  ce  cri  a  été 
entendu  :  le  Parlement  peut  voter  coup  sur  coup  les 
plus  généreux  encouragements    à   une  initiative 
sérieuse,  les  appuyer  du  crédit  impérial.  Il  peut 
laisser  à  l'Irlande  des  représentants  beaucoup  trop 
nombreux  par  rapport  à  la  population,  io3  députés 
pour  4,456,000  habitants,  alors  que  4,472,000  Ecos- 
sais n'ont  que   72   représentants  (i).  H  peut  lui 
laisser  dans   leur  intégrité   absolue    les  libertés 
énumérées  plus  liaut,  lui  accorder  toute  législation 
raisonnablement  demandée,  le  «  Labourers'  Act  » 
qui  permet  d'exproprier  un  bien  improductif  pour 
le  répartir  entre  les  petits  agriculteurs,  le  «  Con- 
gested  Districts  Board  »  avec  ses  ressources  bud- 
gétaires si  étendues,  les  lois   de  protection  des 
tenanciers    (1870-1881),    la    loi    d'acquisition    des 
fermes  par    les  fermiers    locataires    (igoS),    etc. 
M.  John  Campbell  a  beau  déclarer  :  «  Les  Land 
Acts  sont  en  train  d'accomplir  tout  ce  que  peuvent 
les    efforts    humains    pour     supprimer   les    abus 
agraires.  » 

Eien  n'y  fait!  Patrick  continue  à  se  révolter  con- 
tre une  oppression  britannique  qui  n'existe  plus. 
Il  s'entête  à  crier  qu'il  lui  faut  sa  terre,  qu'il  se 
moque  des  titres  de  propriété  et  que  le  landlord 


(i)  Le  Secrétariat  d'Irlande  fut  même  offert  jadis  par 
M.  Coiirtney  à  un  député  nationaliste,  M.  Sexton,  qui 
d'ailleurs  le  refusa. 
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doit  déguerpir,  qu'ill  y  forcera  s'il  n'y  consent,  et 
qu'alors  son  ignorance  et  sa  paresse,  son  infério- 
rité séculaire,  héréditaire  et  native  vont  dispa- 
raître par  enchantement  et  faire  place  au  plus 
souriant  avenir. 

Tout  comme  l'irlandais  pourtant,  le  fermier 
anglais  ou  écossais  doit  payer  son  loyer  et,  quand 
il  ne  le  peut,  abandonner  sa  ferme  au  propriétaire. 
Il  en  est  chaque  jour  qui  quittent  des  domaines  où 
ils  ne  savent  prospérer,  et  encore  l'Etat  ne  les 
a-t-il  pas  soutenus  Jusqu'ici  par  une  intervention 
comme  celle  dont  jouit  le  fermier  irlandais 
depuis  1870.  Il  y  a  en  Ecosse  i5  à  20,000  monta- 
gnards, les  «  crofters  »  des  Highlands,  que  prive 
de  ressources  et  réduit  à  la  pénurie  l'existence 
dans  la  région  de  grandes  propriétés  seigneuriales, 
territoires  de  chasse  et  d'agrément  à  destination 
improductive.  Ont-ils  jamais  volé  les  bestiaux  de 
ces  lords  ou  assassiné  des  policiers?  Non,  l'agita- 
teur est  inconnu  parmi  eux,  et  ce^îendant  le  Parle- 
ment, par  ses  fréquents  projets  de  loi  sur  les 
«  Scotch  Small  Holdings  w,  n'en  cherche  pas  moins 
à  leur  venir  en  aide. 

L'Irlande  a  vu  des  évincés  s'en  aller  pitoj'ables, 
traînant  une  femme  malade,  des  enfants  mourants  : 
c'est  sinistre,  certes;  mais  quel  est  l'huissier  de 
France  ou  de  Navarre  qui  tiendrait  compte  de  ces 
misères?  Et  les  landlords,  en  raison  même  des 
dimensions  de  leurs  domaines,  n'agissent  jamais 
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que  par  l'intermédiaire  d'huissiers  ou  de  régis- 
seurs. Sont-ils  si  riches,  enfin?  La  famine  les  a 
presque  tous  ruinés  comme  leurs  tenants,  et  la 
plupart  de  leurs  biens  sont  hypothéqués. 

Je  ne  veux  cacher  ni  excuser  aucun  des  torts 
des  landlords  irlandais,  mais  moi-même  j'ai  grand'- 
peine  à  les  découvrir  dans  le  présent.  Car  tel  ou  tel 
lord  ne  peut  m'être  odieux  pour  la  seule  raison  que 
son  grand'père  a  chassé  ses  tenants  aux  jours  de 
famine  ou  que  son  aïeul  a  éventré  des  otages  au 
temps  des  guerres  civiles.  C'est  toujours  à  ce 
sombre  passé  qu'on  veut  à  tout  prix  ramener 
l'attention  :  source  de  préjugés,  de  haines  précon- 
çues dont  je  supplie  le  lecteur  de  se  dégager. 
Jugeons  le  présent,  mais,  de  grâce,  rien  que  le 
présent. 
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La  Réponse  d'Erin. 

On  n'en  est  malheureusement  pas    resté    aux 
illusions  et  aux  utopies. 

Le     Xord     échappe    à    la     férnle    nationaliste 
et  la  population  anglo  écossaise  y  entretient  des 
rapports  d'une  aménité  parfaite  avec  les  grands 
seigneurs  de  la  région,  tels  le  marcxuis  de  London- 
derry  à  New  townards,  le  duc  d'Aberco.rn  à  Stra- 
bane,    son   fils  le   marquis    d'Hamilton,    etc.  Le 
marquis  de  Dufferin,  après  une  existence  brillante 
passée  dans  les  mondes  les  plus  raffinés,  se  retira 
et  mourut  dans  la  péninsule  d'Ards,   retraite  pai- 
sible   et   heureuse   où   l'entouraient    l'estime    et 
l'affection   générales.  Au  contraire,  dans  tout  le 
reste  de  l'île,  couvert  de  somptueux  châteaux  et  de 
domaines  princiers,  la  Ligue  Unie  a  si  bien  inti- 
midé et  persécuté  que  deux  hommes  seulement  ont 
osé  lui  résister,  deux  landlords,  Lord  Ashtown  et 
Lord  Clanricarde  ;  mais  au  moins  ceux-ci  l'ont-ils 
courageusement  défiée,  et  ont-ils  subi  et  surmonté 
sans  défaillance  ses  attaques  les  plus  lâches,   au 
moment  où  les  proi^riétaires  du  Sud  et  de  l'Ouest 
reculent  tous  devant  elle. 
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Le  marquis  de  Clanricarde  a  longtemps  déjoué 
avec  succès  les  menées  hostiles  du  clan  radico- 
nationaliste,  et  son  attitude  avait  le  don  d'exas- 
pérer au  suxjrême  degré  l'ex-i^remier  Cam^Dhell 
Bannermau.  Le  noble  Lord  gênait  ce  monde,  en 
refusant  d'abandonner  ses  prox)riétés  à  l'amiable. 
Aussi  s'est-on  décidé  à  l'y  contraindre,  sous  le 
couvert  de  la  loi  sur  les  Tenants  évincés  :  les 
Commissaires  des  Domaines,  apprenons-nous  (i), 
vont  décréter  l'expropriation  forcée  de  i,8oo  acres 
de  ses  terres  en  Co.  Galway. 

«  —  Qu'en  iDcnse  votre  lordsbip?  lui  disait 
naguère  un  rej^orter  des  Evening  News. 

»  —  Vous  me  demandez  mon  opinion  sur  la  con- 
fiscation —  acquisition  obligatoire,  a  com^^ulsory 
acquirement  »  —  de  mes  propriétés  par  les 
Commissaires  irlandais  des  Biens-Fonds.  J'ai 
dressé  une  liste  de  neuf  objections  contre  leurs 
mesures, qui  hélas!  aggravent  beaucoup  les  alarmes 
et  les  ressentiments  déjà  provoqués  par  l'insécurité 
de  la  propriété  sous  le  présent  Gouvernement. 

M  De  plus,  ces  Commissaires  encourent  une 
lourde  responsabilité  pour  leur  gaspillage  extra- 
vagant de  la  fortune  x)ublique  :  ils  corrompent  les 
tenants  actuels  et,  afin  de  les  faire  partir,  leur 
rachètent  jusqu'à  vingt-cinq  années  de  loyer,  bien 


(i^  Dublin  Gazette,  i6  octobre  1908. 
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que  ces  gens  soient  de  bons  locataires.  Mais  voilà, 
ils  sont  mal  vus  par  la  Ligue  ^i).  » 

Frederick  Oliver  Trench,  troisième  baron 
Ashtown,  réside  au  château  de  Woodlawn,  dans  le 
comté  de  Galway.  Il  passait,  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps,  pour  un  très  bon  landlord  ;  il  est  à 
présent  le  plus  exécré  de  l'Irlande,  déx)eint  comme 
le  plus  rapace  et  le  plus  cruel,  accusé  de  jeter 
dehors  ses  tenants  sous  le  moindre  prétexte.  Qu'a- 
t-il  pu  faire  pour  s'aliéner  à  ce  point  l'opinion?  Tout 
simplement  renvoyer,  il  y  a  sept  ans,  quelques 
employés  incapables  et  les  remjDlacer  ^Dar  des  gens 
mieux  doués,  mais  écossais  et  protestants. 

En  même  temps,  il  eut  à  évincer  deux  locataires 
insolvables  et  décida  d'exploiter  leui's  fermes  lui- 
même. 

Ce  ne  sont  pas  choses  que  pardonne  la  Ligue. 

The  Bystander  raconte  une  visite  à  Wood- 
lawn  :  «  Sitôt  débarqué  à  la  station,  le  visiteur 
se  rend  compte  que  le  district  est  plein  de  police 
armée  en  constant  éveil.  Toutes  les  ax^proches  de 
l'habitation  sont  gardées.  Quand  Lord  Ashtown  — 
d'une  stature  remarquable,  six  pieds  deux  pouces, 
et  les  yeux  bleus  et  vifs  de  l'Irlandais  tyx^e  —  désire 
inspecter  ses  étables  ou  ses  serres,  il  est  accom- 
pagné d'une  file  d'hommes  en  armes.  S'il  parcourt 


(i)  Le  Clanricarde  dont  il  s'agit  ici  n'a  évidemment  rien 
â  voir  avec  certains  de  ses  aïeux  de  sinistre  mémoire. 
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en  voiture  son  propre  domaine,  il  est  suivi  d'une 
charrette  portant  des  policiers  armés,  et  il  y  a  une 
avant  et  une  arrière-garde  de  fusiliers  de  police  à 
bicyclette. 

»  Va-t-il  à  la  ville  voisine,  la  garde  est  renforcée, 
tous  les  cent  mètres,  la  route  est  surveillée,  et  son 
équipage  est  signalé  de  poste  en  poste.  En  chemin 
de  fer,  les  «  constables  »  le  suivent.  A  Dublin 
même,  il  est  incessamment  filé  par  des  détectives 
secrets  (i).  » 

Ces  mesures  sont  récentes.  Au  mois  d'août  1907, 
le  baron  logeait  dans  un  pavillon  de  chasse  isolé,  à 
Glenahira,  comté  de  AVaterford,  seul  avec  son 
garde-chasse.  Une  bombe  placée  sous  le  balcon  de 
la  chambre  à  coucher  fit  sauter  toute  la  façade  de 
la  maison.  Il  se  contentait  jusque-là  d'une  protec- 
tion insuffisante,  de  quelques  agents  épars  dans  la 
propriété.  A  l'examen  de  l'engin,  on  découvrit  que 
l'explosif  avait  été  introduit  dans  une  espèce  de  pot 
de  fer  inconnue  en  Co.  Waterford,  et  très  usitée  en 
Galvray,  où  réside  le  Lord  :  c'était  donc  de  là  que 
venait  le  coup. 

Il  intenta  une  action  civile  et  pénale  ;  la  première 
lui  fit  obtenir  dommages  et  intérêts.  Quant  à  la 
poursuite  des  instigateurs  de  l'attentat,  la  diligence 
de  la  police  et  la  sévérité  du  magistrat  ne  purent 
produire  un  seul  aveu  ni  un  seul  témoignage.  Les 


(i)  18  mars  1908. 
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chefs  nationalistes  vinrent  affirmer  que  tout  cela 
était  une  mise  en  scène  montée  par  Aslitown 
lui-même,  puisqu'il  n'y  avait  pas  perdu  la  vie.  On 
interpella  à  Westminster,  quelques  jours  plus  tard; 
ils  reproduisirent  unanimement  leur  allégation,  et, 
sur  l'avis  du  ministre  sectaire  Birrell,  le  cabinet 
libéral  ferma  les  yeux. 

Depuis  lors,  est-il  surprenant  que  Woodlawn  et 
son  maître  se  fassent  si  bien  garder? 

Celui-ci  ayant  refusé,  l'été  passé,  de  renouveler 
le  bail  d'un  tenant  qui  avait  violé  ses  engagements 
un  meeting  d'indignation  se  tint  dans  les  environs  : 
M.  J.  Eoclie,  M.  P.,  l'y  surnomma  (d'égoutier  du 
Parti  Unioniste  »,  tandis  que  M.  W.  P.  J.  Duffy, 
M.  p.,  développait  au  milieu  de  l'amusement  et  des 
applaudissements  de  l'assemblée  ce  tlième  délicat  : 
(c  La  pourriture  et  la  corruption  doivent  toujours 
jaillir  du  Trench  puant  !  » 

Tout  a  été  essayé  contre  Lord  Ashtown.  Entre 
la  ligue  et  lui,  c'est  un  duel  de  toutes  les  heures,  de 
tous  les  instants,  où  l'un  se  défend  d'autant  plus 
courageusement  que  l'autre  l'attaque  avec  plus  de 
férocité. 

On  l'accuse  par  calomnie  d'être  un  anglican 
bigot  et  pourtant  il  prend  à  son  service  dix-sept 
catholiques  pour  un  protestant, A  quelles  formes  de 
boycottages  n'a-t-on  pas  recouru  et  combien,  moins 
riches  et  moins  puissants,  eussent  du  abandonner 
la  partie  ?  A  certain  moment,  toutes  les  boutiques 
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se  fermèrent  devant  lui,  et  il  fallut  faire  venir  les 
provisions  et  le  nécessaire  de  Dublin,  par  che- 
min de  fer.  On  voulut  lui  imposer  une  clause  du 
«  Labourers'  Act  ■»  et  lui  prendre  plusieurs  de  ses 
propriétés  pour  y  construire  des  cottages  ouvriers 
sous  le  prétexte  légal  que  ces  terres  ne  lui  don- 
naient pas  de  bénéfices  :  il  lui  suffit  de  produire  ses 
livres  pour  confondre  ses  adversaires.  Fièrement 
dressé  à  la  face  des  hordes  qui  l'épient,  il  ose 
malgré  tout  dévoiler  dans  un  périodique  fondé 
par  lui  «  Plaintes  d'Irlande  »  leurs  machinations 
et  leurs  attentats,  les  braver  et  les  défier. 

Même  situation  sur  les  domaines  des  de  Freyne 
et  des  Murphy,  où  toutefois  les  démêlés  des  Lords 
avec  leurs  tenants  sont  de  date  plus  ancienne. 
Ces  deux  territoires  sont  constamment  sillonnés 
de  policiers  et  de  gendarmes  :  le  «  bailiff  »  du 
Murphy  Estate,  à  qui  incombe  la  tache  ingrate 
de  recueillir  les  fermages  et  de  servir  les  assigna- 
tions, doit  être  accompagné  sans  cesse  de  deux 
constables  armés,  protection  qu'il  n'a  jamais 
demandée,  mais  que  le  gouvernement  juge  jj ru- 
dent  de  lui  procurer  d'office. 

La  Ligue  recourt  de  plus  en  plus  à  ce  genre  d'ob- 
struction. Dans  les  premiers  jours  de  décembre 
1908,  un  <(  bailiff  »,  John  J.  Parker,  devant  noti- 
fier à  quelques  familles  de  Ballinaglera,  Co.  Lei- 
trim,  leurs  retards  de  paiement,  négligea  de  se  faire 
accompagner  par  la  police.  A  peine  sa  tournée 
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commencée  et  les  motifs  de  sa  présence  connus, 
quinze  cents  personnes  accourent  à  l'appel  des  cors 
et  tambours.  On  le  poursuit,  on  le  conspue  dans  un 
vacarme  infernal.  Sur  le  point  de  le  rejoindre,  la 
foule  devient  menaçante,  tire  des  coups  de  revol- 
ver, et  sous  une  pluie  de  pierres,  M.  Parker  se 
réfugie  dans  la  première  maison.  Malgré  l'inter- 
vention des  policiers,  il  dut  y  rester  prisonnier 
douze  heures  durant. 

Le  2  du  même  mois,  les  sessions  d'hiver  de  Con- 
nauglit  avaient  à  juger  un  attentat  analogue,  datant 
du  9  janvier,  mais  dont  les  auteurs,  des  paysans  de 
Geva,  Co.  Sligo,  ne  j)urent  être  découverts  que 
très  tard.  Au  nombre  de  trois  cents  armés  de  gour- 
dins, ils  avaient  assailli  un  facteur  des  postes,  dont 
le  paquet  de  lettres  contenait  par  hasard  des  som- 
mations, et  qui  du  reste  était  obligé  par  une 
escorte  de  police  à  les  distribuer. 

A  Frenclix^ark,  Lord  de  Freyne  n'a  guère  plus 
de  sécurité,  et  le  fait  d'être  catholique  et  de  souche 
irlandaise  ne  lui  a  rien  épargné.  Le  i5  février  1902, 
trois  individus  furent  traduits  en  justice  sous 
inculpation  de  s'être  réunis,  le  dimanche  12  jan- 
vier 1902,  dans  le  but  de  causer  illégalement  tort 
et  dommages  à  Lord  de  Freyne  et  d'induire  cer- 
taines personnes,  tenancières  des  propriétés  de  ce 
dernier  et  astreintes  en  droit  à  lui  payer  leurs 
fermages,  à  se  concerter  en  violation  de  la  loi  pour 
refuser  ce  paiement,  et  ne  pas  se  libérer  de  leurs 
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dettes. Ces  inculpés  étaient  des  commerçants  consi- 
dérés et  honnêtes,  du  moins  dans  leur  conduite 
habituelle,  là  où  les  i^réventions  nationalistes  ne 
faussaient  pas  leur  sens  moral. 

Naturellement,  l'opinion  publique  prit  parti 
pour  les  tenanciers  fautifs  —  remarquez-le,  un 
mois  s'est  passé  avant  que  la  justice  ne  prenne  son 
cours.  Le  i5  février,  le  Conseil  des  Guardiens  de 
Sligo  vote  la  résolution  suivante  :  «  Nous  avons 
appris  avec  regret  et  dégoût  qu'un  des  membres 
les  plus  respectés  du  Sligo  County  Council  fut 
emmené  ce  matin  à  travers  la  ville  comme  un  cri- 
minel et  condamné  à  un  mois  de  prison  pour  avoir 
sympathisé  avec  les  tenanciers  des  domaines 
Murphy  et  de  Freyne.  Nous  blâmons  pareille  ty- 
rannie et  lui  adressons  dans  sa  cellule  notre  sin- 
cère expression  de  solidarité.  »  Immédiatement 
après,  dans  une  réunion  présidée  par  le  vice- prési- 
dent du  Conseil  de  Comté  de  Roscommon,  on  vote 
cette  déclaration  :  «  Nous,  tenants  des  domaines 
associés,sommes  décidés  à  pousser  cette  guerre  au 
landlordisme,  où  nous  sommes  engagés,  jusqu'à  la 
dernière  extrémité.  Nous  aurons  pour  cri  de 
guerre  :  «  Ne  pas  céder  (i)  !  » 

Reste  à  savoir  si  ces  tenanciers  ont  qualité  pour 
tenir  un  tel  langage  de  défi.  Voici  leurs  dettes  res- 
pectives, publiées  le  mercredi  suivant  à  Roscom- 


(i)  Freeman's  Journal,  i8  février  1902. 


]36  lA  DÉMAGOGIE  IRLANDAISE 

mon,  lors  de  la  cession  aux  enchères  des  baux  sus- 
pendus pour  non-paiement.  Doivent  à  Lord  de 
Freyne,  pour  arriérés  de  loyer  : 

Patrick  Egan,  quatre  années  à  14  liv.  14  sh., 
soit  55  liv.  i3  sh.  (i.Sgo  francs  environ). 

Jolin  Fitz  Patrick,  six  années  à  7  liv.  10  sh.,  soit 
48  liv.  (1,200  francs). 

Dominick  Connor,  liuit  années  à  4  liv.  18  sh., 
soit  36  liv.  19  sh.  (925  francs). 

John  Sharkey,  cinq  années  à  7  liv.  10  sh. 

Owen  Madden,  cinq  années  et  demie  à  8  liv. 
16  sh.,  soit  5o  liv.  5  sh.  (i,255  francs) 

Patrick  Mahon,  dix  années  et  demie  à  4  liv. 
10  sh. 

A  quelle  singulière  gestion  aboutirait  le  noble 
lord  s'il  laissait  se  perpétuer  ce  régime?  Et  ces 
gens,  se  refusant  à  payer  jusqu'à  huit  et  dix  annui- 
tés échues,  protestent  contre  leur  éviction  et 
crient  au  scandale  et  à  la  cruauté  !  Ils  connais- 
saient, à  leur  entrée  en  i^ossession,  les  conditions 
qu'ils  auraient  à  remplir  :  de  quel  droit  prétendent- 
ils  donc  aujourd'hui  occuper  gratuitement  les 
immeubles  d'autrui?  Ils  ne  peuvent  même  pas 
invoquer  la  misère  :  ils  ont  plus  de  bien-être  et  de 
confort,  dépensent  plus  x>our  leur  toilette  et  leurs 
plaisirs  qu'on  ne  le  fait  dans  bien  des  régions 
d'Irlande. 

Beaucoup  d'entre  nous  se  méprennent  grossiè- 
rement en  gardant  à  ce  mouvement  agraire  la 
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sympathie  que  leur  avaient  inspirée  les  campa- 
gnes d'O'Connell.  Un  esprit  nouveau  a  gagné  ces 
paysans,  esprit  dont  n'était  certes  j)oint  animé  le 
Grand  Libérateur.  Celui-ci  a  été  remi^lacé  par 
Michael  Davitt  et  consorts.  A  son  tour,  Davitt, 
très  logiquement,  très  opportunément,  raille  à 
présent  le  fils  de  Daniel  O'Connell  qui,  à  Dublin, 
avait  remercié  Dieu  «  de  lui  permettre  d'iiabiter 
un  pays  dont  la  race  préférerait  mourir  plutôt  que 
de  frustrer  les  landlords  de  leurs  revenus  (i)  !  » 

Sans  doute,  la  Ligue  n'arrive  i3as  à  réduire  les 
Ashtown  et  les  Clanri carde,  mais  elle  a  de  quoi  se 
consoler,  et  cela  dans  le  même  comté  :  elle  a  Persse 
et  les  cent  bumbles  victimes  qui  ne  peuvent  pas 
se  défendre. 

Un  mot  d'explication  est  nécessaire.  Qu'est-ce 
que  le  «  cattle-driving  »  ou  a  cattle-raiding  »? 
Traduisons  :  enlèvement  ou  rafle  de  bestiaux.  Un 
fermier  a-t-il  l'audace  de  louer  le  bien  d'un  land- 
lord  interdit,  ou  d'aménager  ses  terres  en  iDatu- 
rages,  ou  enfin  de  payer  ses  loyers  et  de  travailler 
consciencieusement,  la  Ligue  arme  de  bâtons  de 
noisetier  une  bande  de  malandrins,  les  masque  et 
à  la  faveur  de  la  nuit  leur  fait  traquer  les  bêtes 
du  mallieureux.  On  rafle  ainsi  3o  ou  40  têtes 
de  bétail,  que  l'on  égare  au  long  des  routes. 
Parfois    même,    chacun    prélève    ce     qu'il    peut 


(i)  Freeman's  Journal,  5  mars  1902. 
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entasser  dans  son  étable  et  on  conduit  le  reste  sur 
les  raarcliés  voisins. 

Si  la  police  a  vent  de  l'affaire,  elle  poursuit  la 
bande,  délivre  le  troupeau  et  le  ramène.  Sinon  le 
boycotté  est  ruiné  :  il  perdrait  son  temps  à  recher- 
cher ses  betes,  les  bouches  restent  bien  closes. 

Il  obtient  généralement  des  dommages-intérêts, 
et  la  communauté  finit  par  lui  rembourser  ainsi 
une  partie  de  ce  dont  elle  l'a  dépouillé  ;  malheu- 
reusement la  grande  majorité  des  contribuables 
honnêtes  n'a  cure  de  x)ayer  les  frais  de  la  partie. 
Puis,  que  devient  le  fermier?  Remettre  un  nouveau 
troupeau  en  pâture  provoquerait  une  seconde 
rafle,  indéfiniment.  Il  faut  céder,  et  comme  sou- 
vent le  boycottage  ne  s'arrête  pas  là,  il  ne  reste 
qu'à  quitter  le  pays,  et  la  Ligue  suit  encore  son 
homme;  où  qu'il  aille,  il  arrive  dénoncé  et  sus- 
pecté. 

Tel  que  le  voilà  décrit,  le  raid  de  bestiaux  est 
l'institution  la  plus  vitale  de  l'Irlande  en  1907- 
1909.  Le  bilan  officiel  de  1909  relève  681  cas  de 
«  cattle-driving  ».  Des  poursuites  ne  furent  inten- 
tées que  dans  84  de  ces  cas, —  un  huitième, —  impli- 
quant l'arrestation  de  1,027  personnes,  989  d'entre 
elles  furent  condamnées  à  fournir  caution,  878  y 
réussirent  et  116  furent  emprisonnées. 

38i  plaintes  ont  été  déposées  de  ce  chef  en  1907, 
dont  334  depuis  le  3o  juin,  date  d'ouverture  de  la 
grande   campagne  nationaliste;  et  34   du   i"  au 
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3i  janvier  1908,  —  chiffres  officiels  communiqués 
au  Parlement  par  M.  Birrell.  Eh  bien,  sur  ces 
4i5  cas,  6  condamnations  pénales  seulement  ont 
pu  être  prononcées.  Dans  ce  même  rapport,  on  ne 
trouve,  pour  872  délits  contre  les  biens,  que 
5  condamnations,  «  convictions  »,  12  X30ur  121  atten- 
tats aux  personnes  par  armes  ou  explosifs,  2  pour 
333  plaintes  d'intimidation,  et  pour  i25  cas  de 
boycottage,  0  condamnation. 

Comment  décou^rrir  les  coupables?  comment 
extorquer  un  témoignage?  le  serment  judiciaire 
n'a  plus  en  Irlande  la  moindre  valeur.  Et  qui  vou- 
drait condamner,  de  ces  12  jurés  ?  Pas  un  ne  désap- 
prouve les  faits,  quelques-uns,  peut-être,  y  ont 
participé.  Un  individu,  John  Branks,  supris  par  un 
officier  de  police  dans  Mountjoy- Street,  Dublin, 
en  train  de  commettre  un  larcin,  décharge  sur  lui 
son  revolver  et  le  blesse  grièvement  (i3  août  1908). 
La  première  excuse  alléguée  par  le  meurtrier  j^our 
sa  défense  est  qu'il  dut  fuir  le  King's  Conntj'-  et 
venir  se  perdre  à  Dublin  à  la  suite  d'une  querelle 
agraire.  Il  si^écule  et,  chose  extraordinaire,  non 
sans  raison,  sur  la  sympathie  que  lui  vaudra  cette 
histoire  auprès  de  ses  futurs  jurés. 

Le  20  juillet  1907,  le  Daily  Graphie  publia  des 
photographies  que  M.  Birrell  qualifia  de  «  scanda- 
leux mensonge  »  ;  en  quête  de  sensation,  un  repor- 
ter entreprenant  était  j)arvenu  à  faire  poser  un 
groupe  de  ligueurs  «  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
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tions  ».  Ici  la  bande  traquait  des  vaches  superbes, 
là  une  alerte  faisait  fuir  tout  le  monde  au  travers 
d'une  liaie  ;  dans  une  dernière  enfin,  où  la  mise  en 
scène  et  le  trucage  se  devinaient  clairement,  on 
voyait  les  métliodes  d'enrôlement  :  un  paysan 
tremblant  acculé  à  sa  masure,  la  femme  en  pleurs, 
et  une  douzaine  de  bons  gourdins  suppléant  à 
toutes  les  éloquences.  Le  corresiDOndant  et  le  direc- 
teur du  journal  anglais  étaient  sans  doute  des 
humoristes,  les  Irlandais,  de  leur  côté,  ont  toujours 
su  goûter  la  plaisanterie,  mais  cette  fois  ce  fut  au 
Parlement  un  tonnerre  de  protestations  et  d'ana- 
thèmes.  On  joua,  selon  les  belles  et  antiques  tradi- 
tions du  parti,  la  comédie  du  martyre  et  de  la 
persécution,  et  on  tira  de  cet  incident,  avec  le 
concours  du  ministère  libéral,  un  débat  grandilo- 
quent. 

Revenons  plutôt  à  ces  innocents  agneaux  et 
apprécions  leur  douceur  envers  quelques-uns  de 
leurs  concitoyens.  Cet  fut  un  des  événements  mon- 
dains de  l'hiver,  cette  soirée  de  la  duchesse  de 
Saint-Albans  où  M.  H.  Persse,  brave  campagnard 
à  la  i^hysionomie  placide,  vint  conter  ses  malheurs 
devant  une  brillante  aristocratie.  Il  est  proprié- 
taire d'une  xDetite  ferme  à  "SVoodville,  près  deKilch- 
reest.  Je  regrette  de  ne  i)as  connaître  les  griefs 
précis  que  lui  imputait  la  Ligue,  c'est  en  tous  cas 
dans  ses  meetings  que  se  décréta  l'exécution.  Un 
député,  M.  Michael  Reddy,  prêcha  à  Kilchreest  le 
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cattle-driviug  avec  une  extrême  violence  :  «Laissez- 
les  attraper  Persse  et  il  faudra  bien  qu'il  s'en 
aille.  »  Et  un  magistrat,  cassé  depuis  de  ses  attri- 
butions, osait  dire  :  «  ils  devraient  rafler  tous  les 
biens  de  Persse!  »  Huit  jours  après,  plus  une  bête 
ne  restait  au  fermier. 

A  Colmanstown,  près  Atlienry,  Reddj^  et  un 
autre  M.  P.,  M.  J  Roche,  dénoncent  les  noms  x^récis 
des  habitants  du  canton  ayant  enfreint  la  loi  de  la 
Ligue  :  la  nuit  même,  une  propriété  de  M.  Herbert 
Parker  est  incendiée  aux  portes  de  Colman- 
stown. 

Dans  une  assemblée  de  la  Ligue,  à  Kilmore,  Co. 
Roscommon,  on  invective  furieusement  un  fermier 
des  environs,  M.  Sam  Russell  :  la  semaine  suivante 
la  populace  assiège  sa  maison,  et  de  chez  lui  à 
l'église  lui  jette  des  pierres  tout  le  long  du  chemin. 
La  j)olice  iDaraît,  d'où  bagarre.  Quelques  jours 
après,  M.  Russell  abandonnait  sa  ferme. 

Au  commencement  de  mars  eut  lieu  à  Carra- 
castle,  Co.  Mayo,  une  des  i^lus  grandes  rafles  dont 
on  ait  jamais  j)arlé  dans  l'Ouest  de  l'île.  L'organe 
officieux  de  cette  réaction,  le  Freeman's  Journal, 
la  raconte  impudemment  dans  son  numéro  du 
i8  mars  1908  :  «  Mardi  soir,  10  courant,  eut  lieu  à 
la  ferme  Cloonmore,  à  Carracastle,  Co.  Mayo,  un 
cattle-drive  de  très  grande  envergure.  La  rafle 
était  la  conséquence  immédiate  du  refus  du  Con- 
gested   Districts  Board  d'acheter  le  domaine  de 
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Cloonmore,  pour  cause  de  manque  de  fonds.  Quand 
il  y  a  quelques  jours,  les  gens  apprirent  par  les 
réponses  du  Chief-Secretary  à  M.  Dillon  (Chambre 
des  Communes),  que  le  C.  D.  B.  avait  de  l'argent 
pour  acquérir  des  fermes  et  des  propriétés  dans 
Co.  Roscommon  et  ailleurs,  où  l'on  ^jratique  "\agou- 
reusementle  cattle-driving,ils  se  rassemblèrent  par 
centaines,  et,  malgré  la  "sàgilance  de  la  R.  I.  C.  (i), 
réussirent  à  vider  la  forme  jusqu'au  dernier  fer  à 
cbeval.  Le  mercredi,  l'iiuissier,  porteur  d'un  dos- 
sier de  plus  de  cinquante  procès-verbaux,  fut 
cbassé  du  domaine  —  fait  qui  se  reproduisit  le 
jeudi.  Et,  tout  considéré,  un  esprit  de  trouble  et 
d'agitation  prévaut,  » 

Aux  petites  Assises  (petty  sessions)  de  Kilbeg- 
gan  (21  nov.  1908)  i3  liommes  sont  condamnés  à 
trois  mois  de  prison  pour  avoir  fait  disparaître  le 
bétail  de  Micliael  Kelly.  Dehors,  la  ville  manifeste 
en  leur  faveur,  des  bandes  circuleut  j)récédées  de 
fanfares,  la  police  est  forcée  de  rétablir  l'ordre  et 
tout  finit  par  une  échauffourée. 

La  Ligue  ne  craint  pas  de  lutter  contre  les  vieilles 
et  puissantes  maisons  nobles,  à  xdIus  forte  raison 
écrase-t-elle  sans  scrupule  le  petit  fermier  ou  le 
pauvre  journalier  qui  refuse  de  se  i)lierà  ses  ordres. 

Un  fermier  de  Galway,  Lewis,  tout  comme  Lord 


(i)  Ces  initiales  désignent  Li   gendarmerie  irlandaise, 
a  Royal  Irish  Constabulary  ». 
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Ashtowii,  ne  peut  plus  circuler  sur  ses  propres 
terres  sans  escorte  de  gendarmes,  et  il  a  fallu  éten- 
dre la  môme  protection  à  son  berger,  car  celui-ci 
ayant  refusé  de  quitter  le  service  de  son  maître,  on 
vint  tirer  des  coups  de  feu  sur  sa  maison  et  blesser 
grièvement  sa  femme. 

La  Ligue,  dans  une  assemblée  locale,  avait 
enjoint  à  Steplien  Rowland,  de  Louglirea,  d'éva- 
cuer ses  champs.  Sur  son  refus,  on  imagina  une 
forme  nouvelle  d'intimidation  :  tout  le  village 
amena  son  bétail  paître  sur  les  prés  de  Rowland. 
Mais  les  voleurs  furent  les  premiers  dupés  :  le  fer- 
mier réussit  à  tout  enfermer  et  ne  rendit  les  bêtes 
à  leurs  propriétaires  que  contre  x^aiement  d'un 
droit  de  pâturage. 

Un  fermier  boycotté  de  Clare,  nommé  Murpliy, 
dut  se  faire  extraire  de  la  tête  47  ballettes  et  35  de 
l'épaule.  Le  crime  resta  impuni. 

Mais  voici  qui  peint  mieux  encore  le  caractère 
anarchique  et  le  déséquilibre  de  ces  champions  de 
la  justice  agraire.  Que  veulent-ils?  Supprimer  la 
grande  propriété,  diviser  et  répartir  par  petits  lots 
les  domaines  expropriés  ;  jusqu'à  présent,  le  Con- 
gested  Districts  Board  s'est  chargé  de  le  faire  x)ar- 
tout  où  il  en  trouvait  l'occasion,  et  cela  avec 
ra]3probation  constante  et  publique  do  la  Ligue. 
Ce  programme  rempli,  on  pourrait  dont  croire  que 
cette  dernière  doit  être  satisfaite  :  détrompez- vous, 
il  lui  reste  des  ennemis  à  supprimer,  des  gens  rai- 
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liés  sans  doute  aux  conditions  nouvelles  faites  à 
l'agriculture,  mais  supportant  moins  volontiers  le 
joug  politique  de  l'U.  I.  L. 

Ainsi,  en  Galway,  Tliomas  Coclirane  tenait  sa 
ferme  du  C.  D.  B.,  donc  pas  d'antécédents  fâcheux, 
de  titres  de  propriété  viciés,  de  prédécesseurs 
évincés,  etc.  Peu  importe,  on  avait  d'autres  créa- 
tures à  mettre  à  sa  place,  on  le  somma  de  déguer- 
pir. Le  bonhomme  voulut  défendre  ses  droits,  et 
reçut  un  coup  de  fusil  qui  le  blessa  cruellement. 
Puis  vint  le  tour  des  fermes  de  l'Etat,  à  Atbenry, 
données  à  bail  par  le  Département  d'Agriculture  et 
d'Instruction  teclinique.  Ici  aussi  les  principes  de 
réjDartition  démocratique  sont  observés  :  cela 
n'empêche  pas  les  ligueurs  de  mettre  tout  simple- 
ment le  feu  aux  bâtiments  et  pour  empêcher  l'usage 
de  faucheuses  mécaniques,  de  couvrir  les  champs 
de  pointes  de  fer.  Résultat  :  le  Gouvernement  se 
retourne  contre  les  habitants  du  village  et,  sous 
forme  de  supplément  d'impôt,  leur  fait  payer  les 
frais  de  la  partie,  sans  comx^ter  l'entretien  de  i)lu- 
sieurs  postes  de  police  nouveaux. 

Pendant  tout  le  printemps  et  l'été  de  1908,  les 
malandrins  ne  chôment  pas,  la  liste  de  leurs  mé- 
faits prend  de  stupéfiantes  proportions.  Un  com- 
muniqué d'agences  du  29  juillet  était  ainsi  conçu  : 
a  Chaque  jour  la  presse  nationaliste  d'Irlande 
signale  un  attentat  contre  la  propriété  commis 
dans  quelque  coin  perdu  de  la  contrée. Les  ouvriers 
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des  chami)s  continuent  dans  certains  districts  à 
chasser  de  leurs  prairies  les  troupeaux  des  proprié- 
taires anglais,  en  représailles  des  lois  d'exception 
qui  régissent  le  pays,  et  depuis  six  mois  il  y  a  eu 
plus  de  quatre  cents  attentats  de  l'espèce.  » 
A  quelles  lois  d'exception  est-il  donc  fait  allusion  ? 
S'il  en  existe  vraiment,  n'a-t-on  pas  vu  que  leur 
seul  but  est  d'accorder  à  l'Irlande  un  traitement 
de  faveur? 

Il  paraîtrait,  ajoute  le  communiqué,  que  les 
Irlandais  eux-mêmes  commencent  à  réclamer  du 
Gouvernement  l'application  de  la  loi  de  procédure 
criminelle,  véritable  mesure  d'exception  cette  fois, 
nécessitée  jadis  x)ar  les  excès  des  «  propagandistes 
par  le  fait  »,  et  déléguant  à  deux  magistrats  locaux 
le  droit  d'instruire  sur-le-champ  tous  attentats 
contre  la  propriété  privée. 

Les  lois  d'exception  n'ont  jamais  satisfait  tout 
le  monde,  et  au  pis  aller  les  législateurs  ne  les  envi- 
sagent guère  que  comme  une  intervention  chirur- 
gicale dans  la  vie  publique  et  constitutionnelle. 

C'est  un  signe  des  temps  que  les  adversaires  les 
plus  indignés  de  ces  mesures  se  voient  réduits  à  y 
chercher  leur  iDrotection.  Et  que  dire  du  secrétaire 
d'Etat  pour  l'Irlande,  M.  Birrell,  interpellé  sur  ces 
délits  par  trop  fréquents  et  déclarant  devant  une 
Chambre  ébahie  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la 
meilleure  des  Irlandes,  dans  ce  monde  anarchique 
confié  à  sa  garde?  Est-ce  imprévoyance  ou  aveu- 
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gleinent  volontaire?  ou  plutôt  simple  entêtement 
de  ministre  radical,  refusant  d'admettre  que  les 
faits  puissent  récuser  ses  vieux  principes  et  déran- 
ger ses  déductions? 

Il  a  fait  mieux  :  il  est  allé  avouer  dans  un  mee- 
ting de  Dublin,  en  novembre  1907,  que  le  peuple 
anglais  serait  touj  ours  prêt  à  favoriser  les  intérêts 
de  l'Irlande,  «  pourvu  qu'on  en  appelle  à  lui  avec 
assez  de  courage  et  d'énergie,  »  mots  qu'un  nationa- 
liste a  traduits  aussitôt  en  anglais  courant  :  «  Ayez 
recours  au  bâton  de  noisetier  (i)l  —  ApjDly  tlie 
hazel  !  » 

Depuis  la  déclaration  de  l'honorable  gentleman, 
comme  l'a  dit  M.  Campbell  (2),  il  n'y  eut  pas  un 
seul  cas  de  cattle-driving  où  les  délinquants  n'aient 
prétendu  se  couvrir  de  l'approbation  ministérielle. 

Ceux-ci  auront  même  un  meilleur  moyen  de  dé- 
fense dans  cette  excuse  officielle  que  vient  de  leur 
fournir  en  pleine  Chambre  1'  «  Attorney  General 
for  Ireland  »,  M.  Cherry  : 

«  Ce  n'est  pas  chose  si  terrible  que  de  voir  un 
certain  nombre  de  jeunes  gens  anxieux  d'acquérir 
des  terres  se  livrer  à  une  manifestation  en  chassant 
les  bêtes  de  leurs  prés.  » 

Il  serait  facile  de  citer  des  jDropos  analogues, 
tenus  par  d'autres  membres  du  cabinet,  en  particu- 


(i)  C'est  l'arme  des  cattle-drivers,  qui  leur  sert  à  «  tou- 
cher »  les  bestiaux  pour  les  chasser, 
(a)  Chambre  des  Communes,  28  février  1908. 
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lier  par  M.  Asqnitli  :  toutes  prouveraient  que  lo 
gouvernement  actuel  se  complaît  à  i^allier  et  à  dé- 
naturer la  gravite  et  les  conséquences  de  ces  rafles. 

Le  10  avril  1908,  on  apprend  ceci  :  un  officiel' 
et  vingt-cinq  hommes  complètement  armés  ont  été 
envoyés  de  Dublin  pour  protéger  les  moissonneurs 
sur  les  terres  du  major  Dyas,  à  cinq  milles  de 
Wells,  Co  de  AVestmeatli. 

Le  major  y  a  fait  l'élevage  du  bétail  pendant  des 
années,  jusqu'à  ce  que  les  rafles  l'aient  forcé  à  tout 
convertir  en  prés  à  herbages.  Par  suite  d'inti- 
midation et  de  boycottage,  il  ne  put  embaucher 
aucun  ouvrier  pour  faucher  sa  récolte, et  l'Associa- 
tion de  défense  de  la  propriété  lui  envoya  des 
hommes  d'Ulster.  Ceux-ci  sont  campés  dans  le 
champ,  et  les  soldats  ont  planté  leurs  tentes  do 
façon  à  les  protéger  contre  les  paysans. 

Des  patrouilles  circulent  nuit  et  jour;  la  nuit 
surtout,  on  craint  les  actes  de  malveillance  ;  dans 
les  champs  où  les  moissonneurs  sont  à  l'ouvrage, 
on  monte  la  garde  du  matin  au  soir.  Le  travail 
avance  lentement.  La  perte  d'un  écrou  de  la  fau- 
cheuse, pièce  que  fournirait  le  premier  forgeron 
venu,  causa  un  retard  d'une  demi-journée,  car 
l'officier  fut  obligé  d'envoyer  deux  de  ses  hommes 
à  179  kilomètres  de  là,  à  Navan,  pour  trouver  à  le 
remplacer!  Les  chemins  sont  jonchés  de  tessons 
de  bouteilles,  pour  empêcher  la  circulation  des 
cycles. 
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A  la  tombée  de  la  nuit,  des  centaines  de  paysans 
entourent  le  champ,  menaçant  et  raillant,  mais 
jusqu'ici  on  a  pu  éviter  les  collisions.  Le  campe- 
ment devra  rester  établi  deux  ou  trois  semai- 
nes (i). 

Depuis  mai  1908,1e  district  de  Kilrusli  est  parti- 
culièrement troublé  :  d'innombrables  meules  et 
récoltes  de  propriétaires  boycottés  y  ont  été 
brûlées. 

Les  dernières  assises  eurent  à  juger  des  mutila- 
tions d'animaux  de  plus  en  plus  fréquentes,  jarrets 
tranchés,  queues  coupées,mamelles  arrachées, etc., 
commises  avec  une  cruauté  dont  s'épouvantèrent 
les  magistrats. 

Dans  un  meeting  de  l'U.  I.  L.,  à  Ballyfarnon. 
Co.  Roscommon,  on  somme  Miss  Fraser  de  diviser 
son  bien  en  plusieurs  lots  à  louer.  Elle  refuse  et,  le 
16  novembre  dernier,  on  lui  enlève  trois  vaches, 
on  leur  arrache  la  queue  et  on  les  noie  dans  un 
marais  voisin. 

Le  19  août,  après  une  rafle  des  bêtes  d'un 
M.  Farrington,  on  retrouve  au  long  de  la  route 
une  vache  laitière,  la  jambe  cassée  et  les  cornes 
arrachées. 

A  Tullamore  (fin  février  1909)  les  assises  condam- 
nent neuf  hommes  pour  enlèvement  des  bestiaux 
de  la  ferme  de  Donore,  AVetmeath.  Pour  la  sixième 


(I)  Daily  Mail,  10  août  1908. 
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fois  depuis  neuf  mois,  toutes  les  Ijêtes  sont  raflées 
de  la  ferme  du  Major  Ecoles,  inspecteur  du  «  Local 
Government  Board  »,  près  Ballymotc,  Sligo. 

Dans  les  premiers  jours  de  mars  1909,  ou  décou- 
vre que  les  queues  de  toutes  les  vaches  paissant  à 
Glencolumbkillc  (Galway)  viennent  d'être  coupées, 
au  moment  où  on  se  disi30sait  à  les  vendre  à  la  foire 
d'Ennis.  Même  dommage  infligé  à  un  fermier  de 
Longhrca,  M.  Dervan,  dont  on  retrouve  le  bélier 
tué  dans  un  fossé,  la  gorge  coupée.  Le  motif  ?  Le 
fils  de  Dervan  est  locataire  d'une  ferme,  vacante 
par  suite  d'éviction,  et  a  refusé  d'obéir  à  la  branche 
locale  de  la  Ligue  et  de  vider  les  lieux. 

Le  record  de  ce  genre  est  détenu  par  le  King's 
County. 

Un  fait  montre  d'ailleurs  les  dispositions  des 
jurys  :  aux  assises  de  Birr,  pour  quatre  x)laintes, 
ils  ont  accordé  en  tout  et  pour  tout  i,a5o  francs  de 
compensation. 

* 

Vraiment,  l'indulgence  de  ces  jurés  trop  par- 
tiaux, de  ce  gouvernement  pusillanime,  accroît 
terriblement  le  danger. 

Vous  faites  comparaître  les  suffragettes  devant 
un  magistrat  unique,  sans  jury,  et  vous  les  envoyez 
en  prison  si  elles  ne  peuvent  payer  l'amende  ou 
fournir  caution,  disait  M.  Balfour;  mais  quant  aux 
«    cattle-drivers  »  irlandais,   surpris  en  flagrant 
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délit,  à  peine  leur  imposez- vous  de  garantir  qu'ils 
se  tiendront  en  paix. 

Dès  le  début  de  l'agitation,  le  Secrétaire  en  Chef 
déconcertait  le  personnel  judiciaire  en  relâchant 
au  bout  de  quinze  jours  des  individus  condamnés  à 
trois  mois  de  prison  et  en  permettant  à  une  demi- 
douzaine  de  nationalistes  de  marque  de  j)arçourir 
l'île  neuf  mois  durant,  prêchant  le  «  cattle-dri- 
ving  »  sans  être  inquiétés  le  moins  du  monde  (i). 

Les  juges  déclarent  bien  que  tout  cela  «  est  dû  au 
mouvement  d'opposition  à  l'élevage  »,  ou  qu'il  y  a 
là  «  une  vaste  et  audacieuse  conspiration  contre  la 
pro^mété  »,  mais  que  peuvent  les  juges  dans  ces 
tribunaux  où  leur  seid  rôle  est  de  diriger  la  procé- 
dure et  se  soumettre  au  verdict  des  représentants 
du  peuple? 

Et  quel  peuple  !  Voilà  les  gens  qui  demandent  à 
pouvoir  empester  de  leur  anarchie  les  contrées  qui 
les  avoisinent,  et  voilà,  d'autre  part,  comment  ils 
savent  dénaturer  les  institutions  les  plus  libérales. 
A  ce  propos,  il  faut  entendre  une  fois  de  plus 
l'aveugle  secrétaire  d'Etat  Birrell  ;  il  osa  répondi'e 
à  un  interpellateur  :  «  C'est  le  devoir  des  gens 
d'Irlande  de  protéger  eux-mêmes  leur  propriété.  » 
Ou  a  vu  si  la  chose  était  facile  dans  un  pays  où  l'on 
ne  peut  faucher  un  pré  sans  requérir  la  sauve- 
garde de  la  force  armée  !  Encore,  le  grand  organi- 


(i)  Voir  Chambre  des  Communes,  28  février  190g. 
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sateur  de  ces  expéditions  au  clair  de  lune, 
M.  Ginncll,  M.  P.,  était-il  en  prison,  encore  le 
Cardinal-Primat,  M^''  Logue,  venait-il  de  mander 
que  ces  faits  eussent  à  cesser  pour  ménager  à  la 
réorganisation  des  universités  catholiques  l'appui 
gouvernemental.  Que  serait-ce  donc  si  ce  bon 
Paddy  pouvait  s'en  donner  à  cœur-joie! 

J'ai  sous  les  yeux  une  photographie  prise  à  Loug- 
f  ord  à  la  Saint-Patrice,  où  l'on  voit  une  énorme  foule 
de  manifestants  arriver  de  Xewtownforbes.  La  plu- 
part brandissent  le  bâton  de  noisetier  —  l'arme  des 
cattle-drivers,  —  la  menace  est  dans  les  regards, 
bienqu'oiisoitau  jour  de  fête  national,  et  l'on  sent 
prédominer  les  éléments  qui  font  de  l'émeute  une 
profession  et  assurent  le  succès  des  plus  brutales 
révolutions. 

On  se  demande  où  vise  cette  i)opulace  fiévreuse, 
tant  ces  désordres  sont  permanents  et  universels 
dans  l'île,  et  puisque  les  changements  de  politique 
et  de  gouvernement  ne  passionnent,  en  réalité,  que 
ses  leaders?  Elle  s'attaque,  et  avec  quelles  tac- 
tiques, à  tous  les  propriétaires  ou  exploitants  légi- 
times du  sol,  petits  ou  grands,  étrangers  ou 
Irlandais,  catholiques  ou  protestants,  peu  importe: 
nul  ne  trouve  grâce. 

Posséder  est  un  crime. 

Adopter  librement  telle  ou  telle  méthode  de 
culture  n'est  même  pas  toléré. 

La  Ligue  a  décidé  que  la  terre  serait  à  tous  et 
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que  sa  mise  en  valeur  serait  réglée  selon  le  bon 
plaisir  de  la  majorité. 

Le  cas  le  plus  cruel  fut  celui  d'un  locataire  de 
Lord  Ardilaun,  M.  Blake  White,  d'Hollj^park.  Il 
exploite  une  ferme  de  pâturages,  et  la  Ligue 
entend  supprimer  le  pâturage  ;  elle  le  somma  donc 
de  quitter  sa  ferme,  il  essaya  de  transiger  et  n'y 
parvint  point.  Un  dimanche  qu'il  sortait  de  la 
messe  avec  sa  vieille  mère,  à  la  paroisse  de  Killco- 
nieran,  on  tira  sur  lui  ;  tous  deux  furent  atteints  et 
tombèrent,  M.  Blake  White  grièvement  blessé  à  la 
tête  et  à  la  hanche.  Les  paroissiens,  se  trouvant  à 
une  vingtaine  de  mètres,  se  précipitèrent  et,., 
acclamèrent  les  agresseurs,  raillant  et  huant  les 
malheureux,  que  personne  ne  secourut.  La  police, 
lancée  à  dessein  sur  une  piste  fausse,  ne  découvrit 
et  ne  put  punir  personne. 

Donc,  «  guerre  aux  éleveurs  (i)  !  »  interdiction 
d'aménager  son  bien  en  pâturages  —  les  exploita- 
tions d'élevage  sont  pourtant  de  loin  les  plus  pros- 
pères de  ce  pays,  mais  nécessitent  de  vastes 
étendues  de  terrains  et  peu  de  main-d'œuvre. 
Or,  tous  les  paysans  d'Irlande  demandent  de  la 
terre  à  cultiver,  offrent  de  la  payer  à  des  taux 
excessifs,  tant  est  vive  la  concurrence.  Les  grands 
pâturages  sont  l'obstacle  qui  empêche  de  les  satis- 
faire. Ils  constituent,  en  un  mot,  un  véritable  gas- 


(i)  The  Bystander,  a5  mars  1908,  p.  64a. 
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pillage  de  terre  ;  sans  doute,  ces  gens  sont  dignes 
d'intérêt  et  nous  souhaitons  qu'une  loi  vienne 
bientôt  les  aider  à  acquérir  ce  sol  dont  ils  veulent 
vivre  à  tout  prix.  Mais,  du  même  coup,  ne  doit-on 
pas  réprouver  ces  excès  d'un  peuple  trop  impatient, 
violant  les  lois  existantes  et  lésant  les  droits  de 
propriété  de  personnes  parfaitement  honorables? 

Une  fois  le  tenant  parti,  la  parole  est  aux  com- 
missaires des  Biens-Fonds,  qui  repassent  les  pro- 
priétés inoccupées  aux  gens  de  la  Ligue;  le 
ministère  libéral  ne  leur  interdit  même  pas  de 
trafiquer  des  immeubles  devenus  vacants  à  la  suite 
d'intimidation  ! 

En  deux  mots,  la  communauté  exproprie  sui- 
vant la  trop  énergique  procédure  de  l'expulsion, 
des  rafles,  des  boycottages,  etc.,  puis  règle  souve- 
rainement les  détails  de  l'entreprise  agricole  là  où 
elle  veut  bien  l'autoriser.  Enfin,  quand  le  magistrat 
accorde  à  la  victime  les  justes  compensations,  il 
reste  à  payer  la  note  ;  car,  cela  va  sans  dire,  la  loi 
nouvelle  du  fait  n'a  pas  encore  supprimé  les 
droits  écrits  et  établis.  Chassé  et  volé  par  la  Ligue 
sans  indemnité,  l'évincé  s'en  va  la  demander  aux 
pouvoirs  légaux  et  l'obtient.  Rien  qu'aux  assises 
de  janvier  du  seul  Comté  de  Meath,  les  requêtes  en 
dommages  et  intérêts  pour  délits  de  cet  ordre  s'éle- 
vaient à  plus  de  100,000  francs. 

Et  qui  finit  par  supporter  tous  les  frais  de  ces 
réparations  et  du   coûteux    appareil   judiciaire? 

7- 
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Bon  gré,  mal  gré,  la  communauté.  Qui  a  fait  au 
Conseil  des  Districts  surpeuplés  l'avance  de  qua- 
rante millions  depuis  1908,  pour  exécuter  un  plan 
d'expropriation  en  masse,  pour  susciter  et  encou- 
rager l'industrialisme  d'Etat,  monter  en  Donegal 
des  fabriques  de  tapis,  pour  subventionner  le  tra- 
vail à  domicile,  inévitablement  écrasé  par  la  con- 
currence du  grand  macliinisme,  pour  consacrer, 
selon  le  principe  condamné  des  ateliers  nationaux, 
le  droit  au  travail  et  aboutir,  enfin,  au  déficit  con- 
stant de  toutes  ces  opérations?  Encore  et  toujours 
la  communauté.  Avais-je  raison  de  parler  de  socia- 
lisme et  de  communisme? 

Le  plus  admirable  dans  la  combinaison  nationa- 
liste, c'est  que  la  responsabilité  financière  des 
trois  royaumes  soit  indivisible  et  que  le  paisible 
contribuable  anglais  ou  écossais  doive  intervenir 
un  Jour  dans  la  liquidation  de  son  peu  enviable 
associé.  De  tant  d'aspects  amusants  dont  le  réjouit 
son  cousin  Paddy,  ce  n'est  certes  ï)as  celui  que 
préférera  John  ! 


-** 


CHAPITRE    IV 
Résultats  Politiques. 

Quis  «eparadit  .* 

Faut-il  résumer  les  récits  qu'on  vient  de  lire? 
Quelques  seigneurs  taquinés,  bon  nombre  de 
braves  paysans  réduits  à  l'inaction  et  privés  de 
leur  gagne-pain,  —  parmi  les  chefs,  débordement 
de  grandiloquence,  d'enthousiasme,  de  violence 
surtout,  —  beaucoup  d'argent  jeté  au  vent  des  folies 
démocratiques  et  partout  la  dépopulation,  l'appau- 
vrissement et  la  misère. 

Le  programme  agraire  a-t-il  chance  de  s'accom- 
plir bientôt  et,  surtout,  d'apporter  à  l'Irlande  le 
bien-être  qu'elle  en  attend  ?  Il  serait  téméraire  de 
le  supposer  :  des  utopies  de  cette  envergure  ne 
sauraient  être  réalisées,  à  moins  de  modifications 
essentielles. 

Eeste  la  campagne  politique,  la  fameuse  reven- 
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dication  de  l'autonomie  irlandaise,  la  conquête  du 
Home  Rule.  A  l'heure  où  j'écris,  ce  but  est-il  près 
d'être  atteint?  Les  Journaux  vont  nous  le  dire  par 
leur  compte  rendu  du  grand  plaidoyer  annuel 
du  nationalisme  contre  l'Empire,  à  la  date  du 
3o  mars  1908. 

M.  Jolin  Redmond  dépose  le  projet  de  résolution 
suivant  : 

(c  Que  le  système  actuel  de  gouvernement  en 
Irlande  est  en  opposition  avec  la  volonté  du  peu- 
ple irlandais  et  ne  lui  donne  aucune  voix  dans  la 
conduite  de  ses  propres  affaires  ; 

»  Que,  par  conséquent,  le  système  est  stérile  et 
coûteux  jusqu'à  l'extravagance; 

»  Qu'il  ne  jouit  de  la  confiance  d'aucune  partie 
de  la  population  ; 

»  Qu'il  est  cause  du  mécontentement  et  de  l'agi- 
tation universels  et  est  incapable  de  favoriser  de 
manière  satisfaisante  le  progrès  matériel  et  intel- 
lectuel du  peuple  ; 

»  Que  la  réforme  du  gouvernement  de  l'Irlande 
est  vitale  aux  intérêts  de  celle-ci  et  tout  à  fait 
adaptée  à  l'accroissement  du  bien-être  de  la 
Grande-Bretagne  ; 

»  Et  que,  de  l'avis  de  cette  assemblée,  la  seule 
façon  d'atteindre  la  solution  de  ce  problème 
est  de  donner  au  peuple  irlandais  le  contrôle 
législatif  et  exécutif  de  toutes  affaires  purement 
irlandaises.  -» 
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Le  leader  nationaliste  continue,  précisant  et 
développant  sa  thèse   : 

«  Le  bill  sur  le  Conseil  d'Irlande  a  éclioué.  Les 
demi-mesures  ne  sont  plus  possibles.  L'Irlande  est 
aujourd'hui  plus  mal  gouvernée,  plus  mécontente 
de  votre  autorité  et  plus  déterminée  à  ne  pas 
cesser  ses  revendications  avant  d'avoir  obtenu  le 
Home  Rule. 

«  Les  vice-rois  unionistes  eux-mêmes  ont  été 
amenés  au  Home  Rule  ou  à  quelque  chose  d'ana- 
logue. Les  gens  que  vous  nous  avez  envoyés  pour 
nous  détourner  du  Home  Rule,  nous  les  avons 
nous-mêmes  convertis  en  ennemis  du  système 
actuel  de  gouvernement  de  ce  pays.  « 

Ici,  les  libéraux  acclament  le  nom  du  comte  de 
Dudley,  vice-roi  d'Irlande  de  1900  à  1900  et  nommé 
récemment  gouverneur  de  l'Australie. 

«  On  prétend,  ajoute  M.  Redmond,  que  l'Irlande 
est  déloyale  (i).  Tel  était  le  général  Botha,  jusqu'à 
ce  que  vous  lui  concédiez  les  droits  du  self-govern- 
ment.  Ce  que  vous  avez  fait  pour  les  Français  à 
Québec  et  pour  les  Hollandais  au  Transvaal.  nous 
vous  demandons  maintenant  de  le  faire  pour  les 
Irlandais  en  Irlande.  » 

Ha  honte,  dit-il,  de  citer  le  seul  argument  qu'on 
oppose  réellement  au  Home  Rule  :  «  la  crainte 

(I)  «  Disloyal  »  a,  en  anglais,  le  sens  de  rebelle  au  roi  et 
aux  pouvoirs,  ou  infidèle  à  un  parti. 
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du  mal  que  quatre  millions  d'Irlandais  peuvent 
faire  aux  quarante  millions  d'habitants  de  cet 
Etat  ». 

Et  s'adreBsant  au  Speaker  : 

(c  Monsieur,  cet  argument  est  indigne  d'une 
grande  nation.  Quand  vous  nous  aurez  donné  l'au- 
tonomie, vous  aurez  mis  fin  au  plus  sombre  cba- 
pitre  de  l'histoire  de  votre  Empire.  » 

Tels  sont  les  passages  saillants  d'un  discours 
d'une  heure.  De^Duis  bien  des  années,  cela  se  répète 
mot  pour  mot  à  Saint-Stephen,  sans  que  M.  Red- 
mond, malgré  sa  fougue  oratoire,  soit  jamais 
parvenu  à  fournir  une  argumentation  vraiment 
sérieuse  et  définitive,  ni  surtout  à  convaincre 
ses  flegmatiques  auditeurs. 

Quel  moment  pouvait  être  mieux  choisi  pour 
nous  montrer  l'Irlande  loyale  et  inoffensive,  au 
milieu  de  cette  recrudescence  inouïe  d'outrages  de 
tous  genres?  Il  y  a,  d'ailleurs,  longtemps  que  les 
partis  anglais  ont  perdu  la  moindre  illusion  à  cet 
égard. 

Mais  l'opposition,  négligeant  les  petites  his- 
toires, tient  à  élever  le  débat,  et  voici  la  réponse 
faite  en  son  nom  par  un  jeune  unioniste  de  grand 
avenir,  Lord  Percy  : 

«  L'Irlande  ne  forme  pas  une  nation,  mais  deux 
nations  vivement  divisées  par  la  race,  la  religion 
et  la  politique.  Il  n'y  a  i^as  de  raisons  justifiant  un 
Parlement  nationaliste  à  Dublin  qui  ne  doivent, 
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du  même  coui^  justifier  un  Parlement  unioniste  à 
Belfast. 

»  On  nous  a  dit  d'avoir  confiance  dans  le  peujîle 
irlandais  et  que  nous  serions  récompensés  par  son 
loyalisme  enthousiaste.  Mais,  en  Irlande,  la  sépa- 
ration légale  est  un  i^rélude  du  divorce,  un  pas 
vers  la  réalisation  de  l'idée  de  M.  Parnell,  k  la 
»  rupture  du  dernier  chaînon  qui  attache  l'Irlande 
»  à  l'Angleterre  ».  Dans  ces  conditions,  les  repré- 
sentants nationalistes  ne  peuvent  être  surpris  si 
nous  préférons  encourir  les  légers  inconvénients 
suscités  par  l'incompatibilité  de  tempérament,  au 
lieu  de  supporter  le  risque  que  nous  courrions 
certainement  en  laissant  notre  compagne  se  bâtir 
pour  elle-même  une  maison  au  seuil  de  notre 
demeure  et  contracter  sans  doute  une  nouvelle 
alliance  avec  l'un  ou  l'autre  voisin  entreprenant 
qui  se  trouve  convoiter  nos  propres  argenteries  et 
nos  propres  bijoux.  » 

C'est  un  fait  historique  connu  de  tout  le  monde  : 
de  temps  immémorial,  les  ennemis  de  l'Angleterre 
ont  choisi  les  côtes  de  l'Irlande  comme  point  de 
débarquement  et  son  sol  pour  champ  de  bataille. 
Et  du  plus  loin  qu'il  aperçoit  l'étranger,  Patrick 
accourt  lui  livrer  ses  villes  et  ses  forteresses,  le 
guide  et  le  soutient  sans  trêve  contre  l'odieuse 
Albion.  Voltaire  a  beau  dire  :  (c  II  y  a  des  nations 
dont  l'une  semble  faite  pour  être  soumise  à  l'autre  : 
les  Anglais  ont  toujours  eu  sur  les  Irlandais  la 
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supériorité  du  génie,  des  ricliesses  et  des  armes,  » 
mieux  vaut  prévoir  que  réparer.  Aussi  Lord  Percy 
propose-t-il  cet  amendement  : 

«  Puisque  l'abandon  par  le  Parlement  impérial 
de  sa  responsabilité  indivisée  à  la  fois  dans  l'admi- 
nistration et  la  législation  du  Koyaume-Uni,  nui- 
rait à  la  prospérité  de  l'Irlande  et  mettrait  en 
péril  la  sécurité  de  la  Grande-Bretagne,  cette 
Chambre  est  immuablement  opposée  à  la  création 
d'un  Parlement  irlandais  avec  pouvoir  exécutif 
responsable.  » 

Voilà  les  deux  solutions  offertes  au  gouverne- 
ment, dont  les  sympathies  vont  sans  contredit  à  la 
première.  La  situation  est  délicate  pour  un  cabinet 
qui  n'a  pas  caché,  dès  son  arrivée  au  pouvoir,  ses 
projets  autonomistes,  s'est  sans  cesse  appuyé  sur 
le  groupe  nationaliste,  mais  voit,  d'autre  part,  sa 
popularité  décroître  vertigineusement  depuis  quel- 
ques mois,  lors  de  toutes  les  élections  partielles. 
Huit  jours  auparavant,  le  24  mars,  au  poil  légis- 
latif de  Peckham,  vieille  circonscription  whig  de 
Londres,  la  majorité  libérale  de  2,889  voix  en  1906 
vient  de  se  changer  en  une  majorité  conservatrice 
de  2,494?  soit  un  déplacement  de  4>888  votes  en 
deux  ans  contre  la  politique  du  gouvernement. 

Cela  donne  à  réfléchir,  et  ce  serait  pour  le  nou- 
veau premier,  M.  Asquith,  plus  pratique  et  plus 
circonspect  que  sir  Henry  Campbell-Bannerman, 
roccasiou  de  recourir  à  la  tergiversation.  Malheu- 
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reusement  l'enfaut  terrible  se  lève  en  la  personne 
du  secrétaire  pour  l'Irlande,  M.  Birrell.  Les  libé- 
raux applaudissent  avec  délire. 

ce  Je  me  sens  obligé  de  saisir  cette  opportunité 
d'exprimer  ma  croyance  personnelle  qu'un  rema- 
niement substantiel  de  notre  système  actuel  est 
nécessaire  pour  accorder  au  peuple  irlandais  la 
direction  continue  de  ses  propres  affaires. 

»  Le  parti  libéral  est  un  parti  de  Home  Rule  !  » 
crie-t-il  en  abattant  le  poing  avec  fracas  sur  la 
boîte  aux  dépêches.  Les  nationalistes  exultent. 

«  Oui,  cela  ne  fait  pas  le  moindre  doute!  )>  Nou- 
velles clameurs. 

«  Je  n'ai  jamais  celé  aux  électeurs  pendant  la 
dernière  campagne  que  j'étais  un  Home  Ruler 
impénitent,  mais  comme  nombre  d'autres  libéraux 
j'ai  déclaré  que  le  Home  Eule  était  en  dehors  de  la 
politique  pratique  du  présent  Parlement.  Ce  n'est 
pas  à  moi  à  dire  jusqu'à  quel  point  on  pourra 
faire  du  Home  Rule  une  question  bien  nette  de 
l'élection  prochaine;  mais  j'en  suis  assuré,  le  parti 
libéral  maintiendra  la  x^osition,  de  tout  temps 
occupée  x^ar  lui,  d'énergique  avocat  du  Home 
Rule.  » 

Pauvre  Home  Rule  !  de  Parlement  en  Parlement, 
ce  pompeux  parti  libéral  fait  de  lui  le  plus  noble 
ornement  de  sa  «  politique  de  principes  »,  et  de 
session  en  session,  d'élection  en  élection  aussi,  les 
songe- creux  le  renvoient  allègrement  à  d'aléatoires 
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successeurs  dont  il  doit  enfin  former  dans  une  ère 
idéalement  lointaine,  la  «  practical  policy  »,  la 
politique  pratique. 

Ai^rès  l'intervalle  du  dîner,  M.  Balfour  prit  la 
parole  avec  son  ironie  coutumière.  En  entendant 
M.  Birell,  il  ne  savait  s'il  assistait  à  une  comédie 
préparée  entre  le  gouvernement  et  ses  alliés  con- 
stants et  fidèles,  les  nationalistes.  Il  n'y  a  aucune 
analogie  entre  l'Irlande  et  les  colonies  britanniques 
citées  tantôt.  L'Allemagne  même  ne  s'est  unifiée 
que  par  le  fer  et  par  le  sang. 

«  Et  ce  n'est  que  par  le  sang  et  le  fer,  s'écrie- 
t-il,  que  vous  x)Ouvez  réunir  à  nouveau  des  élé- 
ments à  qui  on  n'aurait  jamais  dû  permettre  de 
se  séparer.  »  Puis  le  grand  orateur  unioniste 
raille  le  gouvernement,  qui  n'ose  pas  essayer  le 
Home  Rulc  malgré  l'énorme  majorité  dont  il 
dispose,  alors  qu'autrefois  M.  Gladstone  l'a  tenté 
avec  des  forces  beaucoup  moindres  (i). 


(i)  A  rapprocher  d'un  discom's  sur  la  politique  générale, 
prononcé  par  M.  Balfour  au  Drill  Hall  de  Dumfries,  le 
G  octobre  1908  : 

«  ...  J'observe  avec  stupéfaction  l'attitude  des  membres 
du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet  (le  Home 
Rule).  Ils  se  disent  tous  Home  Rulers  ardents;  ils  parlent 
tous  de  ce  qu'ils  aiment  à  appeler  «  la  justice  envers  l'Ir- 
lande »  ;  ils  disent  tous  q\xe  l'unité  de  l'Empire,  1'  «  effi- 
eiency  »  du  gouvernement  britannique  ne  peuvent  être 
atteints  qu'en  octroyant  le  Home  Rule;  ils  arrivent  au  pou- 
voir avec  une  majorité  écrasante,  et  la  dernière  chose 


RÉSULTATS  POLITIQUES  l63 

Eufiu,  le  tour  du  Premier  est  arrivé,  le  parti 
libéral  et  le  cabinet,  par  l'organe  de  leur  chef, 
doivent  prendre  franchement  position. 

«  Je  ne  pourrais  voter  la  résolution  Redmond, 
dit  M.  Asquitli,  dans  la  forme  où  elle  se  trouve, 
parce  que  je  n'y  vois  aucune  reconnaissance  de  la 
suprématie  impériale.  Aucun  gouvernement  ne 
serait  en  droit  d'établir  un  Parlement  irlandais 
à  moins  que  cette  politique  n'ait  été  sanctionnée 
par  l'élection  générale. 

»  Or,  lors  de  cette  élection  nous  étions  engagés 
dans  une  grande  lutte  pour  le  libre-écliange.  L'Ir- 
lande est  un  sujet  des  idIus  urgents,  mais  j'ai  tou- 
jours regardé  l'autonomie  irlandaise  comme  une 
partie  seulement  d'une  réforme  plus  comprélien- 
sive,  qui  libérera  ce  Parlement  imiîérial  i^our  le 
réserver  aux  affaires  impériales,  tandis  que,  dans 
les  questions  purement  locales,  nous  nous  déchar- 
gerons de  plus  en  plus  sur  les  organisations  lo- 
cales. » 

La  majorité  libérale  applaudit  à  tout  rompre  : 
elle  venait  d'assister  à  une  magistrale  esquive. 
Quel  effondrement  de  ses  espoirs,  quelle  trahison 


qu'ils  font,  c'est  de  proposer  le  Home  Rule. (i?/rc.v  et  applau- 
dissements.) Leur  seul  but,  évidemment,  est  d'en  dire 
juste  assez  en  faveur  du  Home  Rule  pour  se  donner  l'espoir 
de  conserver  les  votes  irlandais;  mais  pas  trop,  pour  ne 
pas  s'aliéner  l'opinion  pondérée  d'Ecosse  et  d'Angleterre. 
C'est  un  gouvernail  bien  difficile  et  délicat  à  manœuvrer.  » 
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de  la  part  de  ses  amis  cachaient  ces  encourage- 
ments platoniques  et  vagues,  le  parti  irlandais, 
mélancolique  et  déçu,  n'eut  pas  de  peine  à  le  com- 
prendre. Et  les  applaudissements  cessèrent,  le 
silence  se  fit  quand  on  entendit  la  réplique  amère 
et  cinglante  de  l'éloquent  M.  T.  M.  Healy.  Il  alla 
jusqu'à  dire  que  les  Unionistes,  à  certaines  heures 
du  passé,  avaient  montré  envers  l'Irlande  plus  de 
pitié  que  le  parti  de  M.  Asquith.  «  Le  très  hono- 
rable gentleman  ne  nous  a  offert  aucune  espé- 
rance. Nous  venons  d'écouter  vos  promesses  illu- 
soires et  nous  vous  déclarons  que  nous  sommes 
décidés  à  nous  tailler  nous-mêmes  notre  propre 
avenir. 

»  M.  Asquith,  je  crois,  a  fait  un  pas  en  avant, puis 
un  en  arrière.  Nous,  nous  irons  de  l'avant.  Je  vous 
le  dis,  la  nation  irlandaise,  que  nous  représentons, 
se  fraj^era  malgré  tout  le  sentier  de  la  liberté.  » 

Ainsi  s'énonçait  très  clairement  la  politique 
séculaire  et  le  programme  unanime  des  nationa- 
listes :  le  défi,  la  menace  et  l'incitation  à  la  révolte. 

Passant  au  vote,  l'amendement  de  Lord  Percy 
fut  rejeté  par  une  majorité  libérale  de  192  voix 
(142/334).  M.  Simon  propose  alors  de  terminer  la 
motion  Redmond  par  ces  mots  :  «  toutes  sujettes  à 
la  suprême  autorité  du  Parlement  impérial,  »  et 
cette  modification  est  adoptée  par  3x3  députés 
contre  107.  Enfin,  ainsi  amendée,  la  résolution  de 
M.  Redmond  est  votée  en  entier  par  les  uationa- 
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listes,  le  Labour  Party  et  la  masse  des  ministé- 
rialistes. 

J'ai  tâché  de  résumer  cette  discussion  en  en 
tirant  surtout  les  déclarations  les  plus  significa- 
tives. Aussi  bien  est-ce  là  la  physionomie  tradi- 
tionnelle de  ce  débat  périodique.  "Westminster 
écoute  chaque  année  les  mêmes  supplications,  les 
mêmes  menaces  et  les  mêmes  refus.  Tout  le  monde 
en  connaît  d'avance  le  résultat;  tout  le  monde  sait 
aussi  que  tant  de  bonne  volonté  ne  reste  pas  inu- 
tile, car  quelques  jours  après  M.  Hedmond  part 
démontrer  en  Amérique  la  vitalité  du  parti  et  de  la 
Ligue,  et  recueillir  les  dollars  de  généreux  émi- 
grés. S'ilréussit,  le  brasier  y  trouvera  son  aliment 
et,  selon  ses  propres  x^aroles,  la  bruyère  continuera 
à  flamber.  Malheureuse  nation,  à  ce  point  livrée 
aux  anémiantes  hystéries  ! 

Quant  à  conquérir  le  Home  Eule,  on  vient  de 
voir  qu'il  faut  y  renoncer.  Jamais,  M.  Balfour  l'a 
dit,  le  parti  libéral  et  ses  amis  irlandais  n'auront  à 
leur  service  pareille  majorité  :  ne  pas  s'en  servir, 
c'est  avouer  l'impossibilité  de  la  réforme.  Les  par- 
lementaires connaissent  fort  bien  la  volonté  de 
leurs  mandants,  ceux-ci  les  ont  élus  pour  défendre 
le  libre-échange  et  abolir  «  l'esclavage  »  des  Chinois 
dans  l'Afrique  du  Sud  (i).  Mais  jamais,   n'en  dé- 


fi) Les  deux  principaux  arguments  àea  libéraux  dans  la 
campagne  électorale  de  1906  furent  le  «  dear  loaf  »  et  la 
v<  chinese  slavery  », 
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plaise  à  M.  Redmond,  trop  éclairés  par  d'inou- 
bliables antécédents,  ils  ne  permettraient  que 
«  quatre  millions  d'Irlandais  brouillons  »  puissent 
troubler  la  tranquillité  de  leurs  quarante  millions 
de  citoyens  laborieux  et  resi^ectueux  des  lois. 

Nous  entendons  dej)uis  longtemps  sonner  le  glas 
du  «  Home  Rule  »  et,  tout  récalcitrant  que  soit  le 
cadavre,  une  fois  de  plus  la  dalle  de  sa  tombe 
vient  d'être  fermement  scellée.  Car  les  ministres 
ont  pris,  le  3o  mars,  deux  décisions  importantes  : 
le  Parlement  actuel  ne  perdra  plus  son  temps  à 
discuter  les  Bills  d'autonomie  irlandaise,  et  l'on 
ne  présentera  pas  le  Home  Rule  comme  question 
principale  à  la  prochaine  élection  générale. 

Un  mois  plus  tard,  le  Premier  fut  même  con- 
traint de  préciser  des  déclarations  embarrassantes. 
L'opposition  interpellait  le  Gouvernement  sur  les 
engagements  i3ris  par  un  de  ses  membres,  M.  Win- 
ston Churcliill,  le  nouveau  Président  du  Board  of 
Trade,  au  cours  de  sa  candidature  au  siège  de 
Manchester  Nord-Ouest  (avril  1908).  Pour  se  con- 
cilier trois  groupes  influents  de  ses  électeurs,  les 
israëlites,  les  catholiques  et  les  Irlandais,  le  jeune 
et  fougueux  fils  de  Lord  Randolph  Churchill  avait 
risqué  des  opinions  compromettantes  touchant  les 
lois  de  naturalisation,  l'Education  Bill  et  le  Home 
Rule. 

Au  sujet  de  ce  dernier,  M.  Long  demanda  «  si 
les  garanties  données  par  M.  Churchill  quant  au 
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Home  Rule  avaient  la  sanction  et  l'autorité  du 
premier  ministre  et  si  celui-ci,  dans  l'affirmative, 
voulait  donner  à  la  Chambre  des  Communes  l'op- 
portvinité  de  discuter  ce  changement  de  la  politique 
gouvernementale  »  ? 

M.  Asquith  :  «  Il  n'y  a  eu  et  il  n'y  a  aucun 
changement  dans  la  politique  du  Gouvernement 
de  Sa  Majesté,  pleinement  expliquée  par  le  Secré- 
taire en  Chef  et  moi-même,  en  cette  Chambre, 
le  3o  mars  dernier.  Je  n'ai  pas  autorisé  mon  très 
honorable  ami  et  je  suis  satisfait,  après  avoir  pris 
connaissance  du  sujet  de  ses  discours,  qu'il  n'ait 
rien  avancé  à  Manchester  qui  fût  le  moins  du 
monde  en  désaccord  avec  les  déclarations  anté- 
rieures du  Gouvernement. 

»  Mais  le  Premier  Ministre  sait-il,  réplique 
M.  Pike  Pease,  que  les  discours  prononcés  dans 
cette  Chambre  par  lui-même  et  le  Secrétaire  en 
Chef  n'avaient  pas  contenté  le  parti  irlandais, 
tandis  que  les  paroles  de  M.  Churchill  l'ont  fait  ?  » 

A  ces  paroles  M.  Asquith  ne  daigna  pas  répondre 
et  le  silence  était  assurément  plus  prudent. 


* 
*  * 


Retraçons  en  deux  mots  l'origine  du  conflit.  On 
sait  que  l'Irlande  a  joui  de  l'autonomie  à  la  fin 
du  X.VIIP  siècle,  qu'elle  eut,  au  Collège  Green 
de  Dublin,  son  Parlement,   reconnu  indépendant 
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dès  1782.  Qu'en  sut-elle,  qu'en  voulut-elle  faire? 
Pesez  bien  la  réponse  de  l'histoire,  car  elle 
éclairera  l'avenir  :  de  son  indépendance,  l'Irlande 
voulut  abuser.  Grisée  par  le  triomphe  de  la  Révo- 
lution française,  elle  proclame  en  1798  sa  sépara- 
tion absolue,  se  soulève  à  la  voix  de  Theobald 
Wolfe  Tone,  appelle  à  son  aide  l'armée  française 
de  Hoche  et  tente  d'établir  la  République. 

Pitt  eut  tôt  fait  d'écraser  l'insurrection.  Mais 
l'ordre  assuré,  il  lui  restait  à  châtier  la  coupable  : 
voilà  i)ourquoi  le  Parlement  de  Dublin  fut  aboli 
et  r  «  Acte  d'Union  »  voté.  Et  voilà  comment  l'An- 
gleterre eut  peur  de  l'Irlande.  Qu'en  pensent  ceux 
qui  soutiennent  que  toute  réforme  accordée  par 
Albion  fut  arrachée  par  la  terreur  et  les  menaces 
anarchistes  ?  Plus  tard,  l'Angleterre  eut-elle  peur, 
quand,  en  réponse  aux  attentats  des  Fenians  et  de 
la  Land  League,  elle  opposa  aux  Home  Rulers, 
dans  une  élection  à  jamais  célèbre,  son  refus  pur 
et  simple? 

Peut-être,  toutefois,  l'attitude  du  ministère  actuel 
pourrait-elle  prêter  à  équivoque  sur  ce  sujet  :  plus 
se  multiplient  les  méfaits  de  l'U.  I.  L.  et  moins 
M.  Birrell  se  décide  à  faire  respecter  la  loi.  M.  Birrell 
sait  mieux  que  n'importe  qui  dans  quel  désordre 
social  son  encouragement  tacite  plonge  l'île;  mais 
il  trouve  là  un  moyen  habile  de  tolérer  une  par- 
celle de  l'autonomie  dont  il  est  un  si  chaud  par- 
tisan, et  se  tait.  L'interpelle-t-on  sur  quelque  coup 
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de  force?  le  Secrétaire  en  Chef  s'empresse  de 
l'excuser  et  d'en  atténuer  l'importance.  En  fait, 
les  statistiques  citées  plus  liant  nous  prouvent 
qu'il  doit  endosser  pour  une  large  part  la  respon- 
sabilité de  ces  troubles  :  à  la  faveur  de  sa  faiblesse 
et  de  son  sourire  complaisant,  le  nombre  de  délits 
de  tous  genres  n'a-t-il  pas  suivi  une  xDrogression 
effrayante  dei)uis  son  arrivée  au  pouvoir? 

«  Le  Parti  libéral  est  un  parti  deHomeRule.  »  Ces 
mots  du  Cliief  Secretary  doivent  nous  expliquer 
son  attitude.  Est-ce  amour  sincère  des  principes, 
est-ce  tactique  parlementaire  cherchant  l'ai^pui  du 
groupe  nationaliste?  les  ministères  whigs  ont  tou- 
jours comblé  de  séduisants  discours  leur  impa- 
tiente pupille. 

Cela  ne  les  a  pas  empêchés  de  traiter  parfois  les 
griefs  de  l'Irlande  avec  une  particulière  désinvol- 
ture. Un  curieux  document  vient  d'en  fournir  la 
j)reuve,  ma  foi  fort  inattendue,  car  elle  révèle 
chez  des  chefs  de  parti  des  préoccuj)ations  plus 
personnelles  que  désintéressées.  Il  s'agit  de  deux 
lettres  de  M.  Labouchère  et  de  M.  W.  S.  Caine, 
publiées  par  M.  Henrj'^  W.  Lucy  dans  ses  «  Recol- 
lections »  (i).  Les  auteurs  de  ces  révélations  furent 
intimement  mêlés  à  la  politique  du  cabinet 
Gladstone    et  jouèrent    le  rôle    d'intermédiaires 


(i)  New  Cornhill  Magazine,   190!" 
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dans  ces  négociations,  antérieures  à  la  scission 
de  1886. 

Joseph  Cliamberlain,  «  Joe,  »  i3résident  du 
Local  Government  Board,  se  refuse  à  présenter  aux 
Chambres  le  «  Home  Eule  Bill  »  dans  l'état  où  l'a 
dressé  le  premier  ministre.  Sur  une  démarche  de 
Labouchère,  Gladstone  consent  à  rédiger  deux 
clauses,  l'une  laissant  aux  députés  irlandais  le 
droit  de  siéger  pour  les  affaires  impériales,  l'autre 
ayant  trait  aux  finances  de  l'Empire  en  général. 
Après  un  peu  d'hésitation,  Joe  y  adhère. 

Labouchère  passe  le  dimanche  hors  ville,  et  en 
rentrant  trouve  une  note  de  Joe  où  il  se  dit  dupé  : 
Gladstone  recule,  puisqu'il  a  déclaré  samedi  à  un 
journaliste  n'avoir  cédé  en  rien. 

Armé  des  concessions  du  «  Premier  »,  Joe  avait 
aussitôt  lancé  un  télégramme  —  «  Absolute  surren- 
der  »,  reddition  absolue  —  à  O'Shea,  celui-ci 
l'avait  montré  à  Parnell,  et  Parnell  à  Gladstone. 
((  Mais  Parnell  avait  été  consulté  et  l'avait  envoyé 
j)0ur  prouver  sim^Dlement  quelle  canaille  était 
Joe.  »  Gladstone,  fâché,  avait  du  coup  riposté  par 
l'organe  du  journaliste  :  enfin,  les  voilà  tous  deux 
furieux  et  l'arrangement  abandonné. 

«  Joe  fut  fou  d'envoyer  son  télégramme,  mais 
j'ai  toujours  pensé  que  G.  était  le  plus  en  faute. 
«  He  did  so  hâte  Joe,  il  haïssait  tellement  Joe  !  » 

Puis,  arrive  la  séance  des  Communes  :  le  Pre- 
mier s'en  tient  à  de  confuses  considérations,   ne 
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répète  aucune  des  promesses  nettes  et  définies 
faites  à  Chamberlain  et  que  celui-ci  attendait  en 
maugréant  et  ricanant.  Le  discours  fini,  Labou- 
clière  envoie  un  wliip  (i)  avertir  Gladstone  qu'il 
n'a  rien  dit  de  précis  et  lui  demander  si,  oui  ou  non, 
les  Irlandais  siégeraient.  Telle  est  bien  sa  manière 
de  voir,  répond-il.  On  renvoie  le  wliip  lui  avouer 
que,  par  son  ambiguïté,  il  a  perdu  le  Bill  :  là- 
dessus,  déses^Doir.  Chamberlain  repousse  dès  ce 
moment  toutes  négociations  et  se  déclare  décidé  à 
voter  contre  le  Bill. 

«  Je  n'ai  jamais  rencontré,  ajoute  Laboucbère, 
un  tas  de  bébés  comme  Gladstone,  Morley,  Joe  et 
Briglit.  Jusqu'à  un  certain  point,  Gladstone  était 
influencé  par  l'idée  qu'il  saurait  soulever  le  pays, 
en  cas  de  dissolution.  Mais  il  ne  put  jamais  se 
décider  à  céder  un  pouce  à  Joe...  » 

A  son  tour,  M.  W.  S.  Caine  raconte  la  rupture 
des  pourparlers  :  «  Chamberlain  exposa  les  con- 
cessions au  capitaine  O'Shea,  qui  les  transmit 
à  Parnell,  et  celui-ci  s'en  alla  tempêter  à  Downing 
Street  et  renverser  toute  la  combinaison.  Tels 
sont  les  faits  i^urs  et  sim^^les  de  cet  épisode,  une 


(i;  La  salle  des  Communes  étant  fort  exiguë,  les  membres 
s'y  trouvent  à  l'étroit  et  préfèrent  se  tenir  la  plupart  du 
temps  dans  la  bibliothèque,  le  restaurant,  les  salles  de 
comités,  etc.  Au  moment  du  vote,  les  «whips»  ou  piqueurs, 
désignés  par  chaque  parti,  sont  chargés  de  rassembler  les 
absents  pour  le  scrutin. 
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petite  intrigue  privée  propre  à  Chamberlain.  Je 
suis  certain  que  Hartington  (i)  n'en  savait  rien, 
n'y  prit  aucune  part  et  n'y  aurait  jamais  consenti, 

))  Je  crois  encore  que  si  Chamberlain  avait 
suivi  mon  conseil  :  refusé  de  négocier  par  l'entre- 
mise d'un  intrigant-né  et  d'un  rusé  comme  Labou- 
chère,  pour  le  faire  ouvertement  au  moyen  de 
Herschell  ou  quelque  autre  membre  du  cabinet, 
tout  le  courant  de  l'histoire  eût  été  changé.  Mais 
Chamberlain  lui-même  est  un  intrigant-né  et  y 
prend  plaisir.  Il  n'y  eut  jamais  de  rapports  bien 
cordiaux  entre  lui  et  Hartington  en  ce  temps-là  : 
Hartington  avait  toujoui's  peur  que  Chamberlain 
ne  livrât  la  passe.  » 

Voilà  les  grands  principes,  la  grande  iiolitique, 
la  grande  histoire,  ramenés  à  de  bien  mesquines 
projDortions  ! 

La  manoeuvre  de  Chamberlain  était  logique  : 
rien  ne  l'invitait  à  favoriser  le  vote  d'un  Bill  pour 
lequel  il  n'avait  aucune  sympathie  et  dont  la  gra- 
vité lui  apparaissait  an  point  de  lui  faire  abandon- 
ner ses  anciens  collaborateurs.  Mais  que  dire  de 
Gladstone?  «  He  did  so  hâte  Joe.  »  L'Irlande  se 
doutait-elle  d'un  pareil  mobile  ?  Labouchère,  un 
des  plus  fins,  des  plus  madrés  parlementaires  du 


(i)  Spencer  Compton  Cavendish,  marquis  de  Hartington 
et  duc  de  Devonshire.  Sou  rôle  politique  prit  par  la  suite 
uue  importance  croissante. 
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dernier  demi-siècle,  connaissait  bien  son  monde  ; 
en  outre,  le  futur  propriétaire  des  Daily  News 
n'était-il  pas  un  des  amis  dévoués  du  Grand  Old 
Man? 

Cette  fameuse  dissolution,  cet  aj)pel  au  pays 
dans  lequel  il  fondait  tant  d'espoir,  le  grand 
ministre  libéral  y  eut  d'ailleurs  recours.  On  sait 
l'amère  déception  cxu'elle  lui  apporta,  évanouisse- 
ment de  son  rêve  le  plus  clier  :  rarement  l'opinion 
nationale  s'est  montrée  plus  unanime  sur  une 
importante  question  constitutionnelle. 

Ouvrez  vos  cœurs,  disait  M.  Birrell  aux  natio- 
nalistes, et  montrez  au  peuple  britannique  ce 
que  vous  voulez  exactement.  Oh!  le  conseil  perfide  ! 
qu'ils  viennent  donc  dé  velopi^er  sur  les  «  platforms» 
la  célèbre  formule  du  discours  de  Cincinnati:  «Au- 
cun de  nous  n'aura  de  trêve  tant  que  nous  n'aurons 
pas  rompu  le  dernier  chaînon  qui  nous  attache  à 
l'Angleterre  !  »  Ils  connaissent  d'avance  l'accueil 
qui  leur  serait  fait,  et  néanmoins  ils  doivent  obéir  à 
leurs  sociétés  secrètes  et  à  leurs  correspondants 
américains. 

Le  ton  des  revendications,  remarquons-nous 
déjà,  s'est  fort  modifié  :  il  semble  y  avoir  moins  de 
conviction  et  moins  de  courage.  Peut-être  com- 
prend-on que  les  excès  dont  l'île  est  désolée  sont 
loin  de  convertir  au  Home  Rule  celle  que  Lord 
Kosebery  appelait  «the  prédominant  partner  ». 

D'ailleurs,  les  exigences  nationalistes  rencon- 
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trent  une  objection  pércmptoire,  et  le  jeune  Lord 
Percy  l'a  soulevée  dans  le  débat  du  3o  mars. 
L'Irlande  n'est  pas  une  nation,  mais  deux  nations 
séi^arées  par  la  race  et  la  religion,  les  mœurs  et 
les  caractères.  Il  y  a  là  dans  le  Nord-Est  un  mil- 
lion d' Anglo-Ecossais  —  le  quart  de  la  population 
totale  —  récemment  implantés  et  qui  ont  bien 
aussi  leur  mot  à  dire.  Comme  toujours,  l'inévitable 
constatation  de  cette  fameuse  supériorité  anglo- 
saxonne,  tant  vantée  et  tant  raillée,  s'y  impose  : 
c'est  le  seul  coin  d'Irlande  où  l'on  travaille,  où  l'on 
prospère,  où  l'on  vive  avec  aisance.  Là  sont  ras- 
semblées toutes  les  industries  importantes,  là 
régnent  la  fièvre  des  affaires  et  le  calme  des  pas- 
sions politiques. 

Ce  nouvel  élément  s'est  introduit  sitôt  l'Acte 
d'Union  conclu.  La  population  de  Belfast,  de  19,000 
en  1800  s'élevait  en  1901  à  35o,ooo  et  sa  «  valua- 
tion  »  officielle,  de  7,426,000  en  1861,  atteignait 
en  1901  3o  millions.  Déjà  la  force  numérique  de 
cette  colonie  lui  permet  d'envoyer  à  Westminster 
20  députés  sur  io3,  soità  peu  de  chose  près  le  quart 
des  représentants  de  l'île. 

Sur  quel  principe  se  baserait  donc  1'  «  United 
Irisli  League  «  pour  sacrifier  le  Nord  de  l'Irlande 
et  le  réduire  dans  son  Parlement  de  Dublin  à  une 
minorité  de  20  membres  —  en  supposant,  contre 
toute  évidence  que  les  nouveaux  maîtres  daignent 
encore  subir  ce  contrepoids  — alors  que  ces  députés 
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font  aujourd'hui  corps  avec  la  masse  britannique 
et  participent  àsa  puissance?Ce  seraitla  ruine  d'un 
industrieux  Belfast  au  profit  d'un  Waterford 
rétrograde.  Si,  comme  ils  le  prétendent,  ils  pâtis- 
sent à  présent  de  la  tyrannie  du  nombre,  de  quel 
droit  renverseraient-ils  les  rôles  j)Our  écraser  de- 
main cette  autre  minorité?  Du  droit  même  qu'ils 
maudissent  en  ce  moment,  le  droit  du  plus  fort. 
Mais  les  successeurs  des  «  tyrans  »  actuels 
auraient-ils  encore  la  modération  de  ceux-ci?  Car, 
sous  le  régime  présent,  le  peuple  irlandais  for- 
mant la  dixième  j^artie  du  Koyaume-Uni,  élit  le 
sixième  des  membres  des  Communes. 

En  dehors  du  Parlement  et  des  luttes  électorales, 
la  passion  politique  prend  une  inquiétante  inten- 
sité, et  ces  gens  ont  vraiment  une  étrange  façon 
d'envisager  la  vie.  Lisez  un  récit  topique  de 
M.  Anderson,  dans  VIrish  Homestead.  Le  secré- 
taire de  «  rirish  Agricultural  Organisation 
Society  »  rentrait  d'une  tournée  de  propagande. 
«  Ce  fut  un  travail  dur  et  ingrat,  dit-il,  il  y  avait 
l'apathie  du  peuple  et  l'opposition  active  de  la 
presse  et  des  politiciens.  Il  serait  difficile  de  dire 
quel  fut  le  plus  injurieux,  de  la  conservatrice 
«  Cork  Constitution  »  ou  du  nationaliste  «  The 
Eagle  ))  de  Skibbereen.  Nous  étions  en  train  de 
«  massacrer  les  veaux  »,  de  «  forcer  les  jeunes  fem- 
mes à  émigrer»,  de  «détruire  l'industrie».  M.  Plun- 
kett  était  dépeint  comme   «  un  monstre  à  face 
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liumaine  »,  on  l'adjurait  de  cesser  «  son  œuvre 
d'enfer  ».  On  m'appelait  son  Vendredi,  ou  le 
Rouglirider  Anderson. 

«  Une  fois,  comme  je  croyais  avoir  établi  une 
crémerie  dans  la  ville  de  Ratlikeale,  mon  char 
coopératif  fut  renversé  par  un  solicitor  de  l'en- 
droit. A3^ant  réfléchi  sur  ce  fait  que  notre  mouve- 
ment ne  tenait  compte  de  distinctions  ni  politiques 
ni  religieuses,  —  la  vache  unioniste  et  i^rotestante 
nous  était  aussi  chère  que  sa  sœur  nationaliste  et 
catholique,  —  il  m'informa  gravement  que  notre 
programme  ne  conviendrait  pas  à  Ratlikeale. 
«  Rathkeale,  déclara-t-il  pompeusement,  est  une 
»  ville  nationaliste  jusqu'à  la  moelle  et  chaque  livre 
»  de  beurre  faite  dans  cette  crémerie  doit  être  faite 
»  selon  les  j)rincipes  nationalistes  (!)  ou  elle  ne  sera 
»  pas  faite  du  tout,  »  Cet  argument  fut  chaleureuse- 
ment acclamé  et  la  séance  suspendue.  » 

Dans  une  autre  circonstance,  des  raisons  stupé- 
fiantes provoquèrent  une  solution  analogue.  On  se 
X^roposait  de  transformer  en  crémerie  un  ancien 
moulin  abandonné.  Mais  on  avait  compote  sans  les 
eaux  !  Elles  passaient  par  un  conduit  cimenté  —  le 
ciment  avait  été  acheté  jadis,  naturellement,  à  un 
marchand  de  matériaux  de  construction  —  et  cet 
individu  avait  pris  depuis  en  location  une  ferme  dont 
un  de  ses  concitoj^ens  avait  été  évincé.  Le  syllo- 
gisme i^eut  nous  paraître  compliqué,  mais  pour  un 
Irlandais  la  conclusion  est  très  claire  :  impossible 
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d'exploiter  une  crémerie  dans  de  pareilles  condi- 
tions ! 

Je  uc  i^uis  rappeler  dans  tous  ses  détails  un  autre 
incident  qui  fit  grand  bruit,  emplit  les  colonnes  de 
la  presse  irlandaise  et  donna  lieu  à  d'intermina- 
bles discussions  ;  je  crois  bon  néanmoins  de  dire 
un  mot  de  l'aventure,  tant  elle  me  parut  savou- 
reuse. Le  7  avril  1900,  la  reine  Victoria  étant  de 
l^assage  à  Dublin,  les  organisateurs  des  fêtes 
voulurent  réunir  à  Pliœnix  Park  tous  les  enfants 
des  écoles  de  la  ville,  leur  donner  l'occasion  de 
voir  la  souveraine,  clianter  l'iij'mme  national,  et 
partager  ensuite  un  déj  euner  réconfortant,  gâteaux, 
biscuits  et  sandwichs,  dont  tant  de  i)etits  mallieu- 
reux  garderaient  longtemps  le  souvenir.  Il  n'était 
fait  aucune  distinction  entre  l'école  officielle  ou 
libre  :  les  enfants  de  cette  dernière  étaient  conviés 
à  la  fête  comme  leurs  cousins  protestants,  et  nom- 
bre de  grandes  dames  catholiques  se  mirent  en 
mesure  de  les  y  faire  ]3articiper.  Pauvres  mioches  ! 
ils  oubliaientlecroquemitaine nationaliste.  5o  mille 
élèves  de  l'enseignement  officiel  eurent  leur 
après-midi  de  gaieté,  mais  eux  ?  Pas  de  «  soupé- 
risme  »  (i),  cria  la  Ligue,  ce  Jamais  nos  enfants  ne 
paraderont   sous  le   drapeau  de  l'Union,  »   lit-on 


(i)  Nom  donné  aux  tentatives  deâ  propagandistes  protes- 
tants pour  s'attirer  la  jeunesse  par  les  distributions  de 
vivres.  Evidemment,  il  s'agissait  dans  cette  affaire-ci  non 
de  religion,  mais  de  pure  politique. 

8. 
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dans  le  Freeman  (i)  et  dans  VEvening  Tele- 
graph  :  «  Nos  écoliers  ne  clianterout  pas  «  God 
savc  tlie  Queen  »  en  échange  d'un  déjeuner  (2).  » 
«  Gardons  nos  petits  dn  loyalisme  insidieux  !  » 
votèrent  des  conseils  de  bienfaisance. 

On  les  fit  donc  rester  à  leur  banc  et,  pour  les 
dédommager,  on  les  conduisit  tous,  en  juin,  à  la 
tombe  du  grand  insurgé  de  1798,  Wolfe  Tone. 

Cet  envahissement  du  microbe  politique  n'a  pas 
tardé  non  plus  à  gagner  les  conseils  locaux,  dont 
la  loi  de  1898  avait  renforcé  l'influence.  Les  cham- 
pions du  nationalisme  avaient  là  une  occasion 
unique  de  mettre  à  l'épreuve  leurs  qualités  d'admi- 
nistrateurs, et  de  nous  montrer  x^ar  comparaison 
les  bienfaits  que  prodiguerait  un  jour  leur  Parle- 
ment de  Dublin.  Dans  les  deux  tiers  de  l'île,  eux 
seuls  étaient  élus  par  les  villages,  districts  ou 
comtés. 

Es^Doir  trompé  !  dès  1908  éclate  le  contraste 
absolu  entre  la  façon  dont  le  Nord  et  le  Midi  com- 
prennent et  appliquent  le  gouvernement  local.  Les 
populations  d'Ulster  en  ont  fait  un  instrument 
d'amendement  matériel  et  social  :  les  régions 
nationalistes,  en  n'en  tirant,  comme  de  toutes  leurs 
institutions,  que  des  comités  purement  politiques, 
démontraient  du  même  coup  l'imprévoyance  et  la 


(i)  28  mars  1900. 
(2)  3i  mars  lyoo. 
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stérilité  de  leur  tactique.  La  j)lupart  du  temps 
leurs  procédés  mesquins,  intransigeants,  aboutis- 
sent à  l'absurde  ou  à  la  niaiserie  :  telle  cette  pro- 
testation d'un  certain  M.  M'  Greavy  à  l'assemblée 
des  Roscommon  Guardians  : 

«  J'ai  remarqué,  sur  les  enveloppes  employées 
cette  semaine  pour  envoyer  aux  Gardiens  leur 
convocation,  les  lettres  O.  H.  M.  S.  (i),  imprimées 
extérieurement  ;  puisque  ces  caractères  sont  l'em- 
blème de  notre  sujétion  envers  une  race  vile  et 
barbare,  donnons  donc  au  secrétaire  un  ordre  offi- 
ciel de  ne  plus  commander  de  ces  enveloppes 
où  sont  écrites  ou  imprimées  des  lettres  aussi 
dégradantes.  Et  substituons  pour  l'avenir  quelque 
devise  ou  emblème  national,  par  exemple  :  «  On 
Tbe  People's  Service  »  (2). 

Aux  jours  les  plus  sombres  de  la  terrible  épreuve 
Sud-Africaine,  un  magistrat,  M.  Thomas  Barry,  de 
Killavullen,  faisait  voter  dans  un  meeting  de  Cork 
cet  appel  aux  armes  de  l'Irlande  révoltée:  «  Que 
tous  les  nationalistes  du  district,  jeunes  et  vieux, 
se  joignent  à  nos  rangs,  prennent  leçon  chez  ces 
vaillants  fermiers  boers  et  se  dressent  pour  com- 
battre ce  scélérat  John  Bull,  pillard  de  nos  droits 


(i)  «  Ou  His  Majesty's  Service  »  formule  usitée  par  les 
administrations  publiques  pour  requérir  la  franchise  pos- 
tale. 

(2)  Michael  J.  F.  Me.  Carthy,  Priests  &  People  in  Ire- 
land,  p.  157. 
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nationaux  et  de  sept  milliards  et  demi  de  notre 
argent.  Le  moment  est  venu  où  nous  pouvons  nous 
réjouir  des  embarras  de  l'Angleterre.  Nous  espé- 
rons que  les  puissances  continentales  aideront  les 
Boers  à  la  balayer.  Jamais  elle  n'aura  la  sympathie 
de  l'Amérique,  tant  que  l'influence  irlandaise 
dominera  les  Etats  (i).  Elle  est  liaïe  partout,  et  sa 
chute  est  la  gloire  de  l'Irlande.  Nous  conjurons 
tous  les  jeunes  gens  du  district  de  se  joindre  à 
notre  organisation  et  de  se  tenir  sur  leurs  gardes.» 

Et  pendant  ce  temps  des  fils  d'Erin,  loyaux  au 
Roi,  tombaient  par  milliers  dans  la  brousse  des 
Kopjes  ! 

Tant  il  est  vrai  de  dire  que  la  raison  d'être  de 
ce  nationalisme  est  bien  plus  la  haine  de  l'Angle- 
terre que  l'amour  de  l'Irlande  !  Que  de  fois  celui-ci 
ne  commandait-il  x^as  de  faire  trêve  à  celle-là,  que 
de  fois  la  passion  nationaliste  n'aveugla-t-elle  i)as 
le  vrai  x^atriotisme  ! 

Et  toute  cette  haine,  évidemment,  se  concentre 
sur  un  objet  suprême  :  l'Empire,  A  chaque  fois 
qu'il  s'étend  ou  se  consolide,  l'Irlande  sent  se  res- 
serrer l'étau  qu'elle  veut  briser.  La  situation  est 
sans  issue,  du  moins  sans  autre  issue  que  la 
soumission  ;  mais,  pour  participer  à  la  pros^^érité 


d)  La  réalité  u'a  nixllemeut  répondu  à  cette  attente,  car 
l'opinion  américaine  a  pris  sans  réserve  le  i^arti  de  l'Angle- 
terre contre  les  Boers 
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de  ce  «  Dominion  »  immense,  il  faudrait  faire  ce  que 
font  le  Canada,  l'Afrique  du  Sud,  l'Australie  :  tra- 
vailler d'abord,  penser  à  la  politique  ensuite.  Il 
est  moins  fatigant  de  faire  grève,  de  se  croiser  les 
bras  et  de  protester. 

Le  meilleur  exemple  que  l'Mstoire  puisse  don- 
ner à  l'Irlande  est  récent  :  c'est  celui  des  Eépu- 
bliques  boers  vaincues  hier,  loyales  aujourd'hui 
et  loyales  spontanément,  sincèrement.  C'est  celui 
de  Botha,  accex)tant  la  main  que  lui  tend  son  vain- 
queur, bien  avant  qu'il  ne  fût  question  i)our  la 
Colonie  de  Constitution  ni  de  Parlement.  C'est 
celui  de  tout  un  peuple  qui,  résolument,  veut 
se  remettre  à  vivre  malgré  tout,  sans  cette  «  ran- 
cune pour  le  passé  ni  cette  défiance  j)our  l'ave- 
nir »  (i)  dont  Erin  se  fait  gloire  et  dont  elle  pour- 
rait bien  mourir. 

Au  moment  de  terminer  ce  chapitre,  J'apprends 
la  création  à  Dublin  d'une  «  Irisli  Impérial  Home 
Kule  Association  «.  Cet  organisme  est  à  peine  en 
voie  de  formation,  de  lancement  —  ses  promoteurs 
procèdent,  paraît-il,  par  manifestes  et  circulaires, — 
trop  récent,  en  tout  cas,  pour  pouvoir  l'apprécier  à 
sa  réelle  valeur.  Avant  tout,  je  tiens  à  le  dire,  ce 
rajeunissement  de  la  vieille  idole  ne  me  présage 
sur  la  vitalité  de  celle-ci  rien  qui  vaille  :  les   étais 


(i)  L.-P.  Dubois,  Op.  Cit.  187. 
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ne  servent  guère  à  consolider  que  des  murs  bran- 
lants. 

Le  7  août  1908,  lut  publié  le  programme  poli- 
tique du  nouveau  parti,  daté  de  Grcsliam  Hôtel, 
Dublin,  et  signé  par  MM.  George  Burgess,  prési- 
dent, A.  S.  Findlater,  vice-i3résident,  Ryce  et 
Aston,  secrétaires.  Toutes  ces  personnalités  sont 
peu  en  vue,  le  choix  en  paraît  fait  à  dessein  et  laisse 
supposer  que  le  groupe  ne  tient  pas  à  se  mettre  à 
la  remorque  des  partis  existants.  L'association 
viserait  : 

A  resserrer  les  liens  moraux  entre  l'Irlande  et 
l'Empire  britannique  ; 

A  poursuivre  l'établissement  en  Irlande  d'un 
Parlement  et  d'un  pouvoir  exécutif  responsables 
envers  elle  de  son  gouvernement  et  de  son  admi- 
nistration intérieurs,  et  assujetti,  dans  des  limites 
précises, au  Parlement  impérial  pour  toutes  affaires 
concernant  la  généralité  de  l'Empire.  «  L'institu- 
tion d'un  self-government,  dit  le  manifeste,  est 
non  seulement  nécessaire  au  bien-être  domestique 
de  l'Irlande,  mais  est  réclamée  par  le  progrès  et  la 
consolidation  de  l'Empire.  »  Il  affirme,  en  outre, 
que,  jusqu'ici,  le  gouvernement  de  l'Irlande  a  été 
extravagant,  que  la  contribution  de  celle-ci  au 
budget  impérial  n'est  pas  librement  consentie,  et 
que  la  surabondance  des  cbarges  du  Parlement 
actuel  nécessite,  dans  l'intérêt  de  l'administration 
de  rile-Sœur,  une  réforme  immédiate  et  radicale  ; 
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A  susciter  l'intervention  des  pouvoirs  impériaux 
pour  améliorer  la  vie  économique  de  l'Irlande.  Mais 
n'avons-nous  pas  vu  cette  intervention  agir  sans 
trêve  dans  ce  but  précis  depuis  vingt-cinq  ans? 

Enfin,  et  ce  vœu  semble  de  loin  le  plus  original, 
à  faire  modifier  les  conditions  du  commerce  de 
l'Irlande  avec  la  métropole.  Si  l'on  comprend  bien, 
il  s'agit  d'appliquer  la  conception  grandiose  de 
M.  Joseph  Chamberlain  :  «  L'Empire  c'est  le  com- 
merce. »  Par  des  tarifs  préférentiels,  par  une 
orientation  nouvelle  de  ses  intérêts,  on  rattache- 
rait plus  intimement  Erin  au  vaste  consortium 
britannique.  Mais,  au  moment  même  où  l'on 
demande  ce  rapprochement,  n'est-il  pas  contradic- 
toire de  préparer  le  divorce  politique,  de  vouloir 
dresser  en  face  de  l'Angleterre  ce  Parlement  néces- 
sairement hostile,  interx^rète  de  toutes  les  haines 
nationales  accumulées? 

Par  le  premier  et  le  dernier  de  ses  vœux,  l'asso- 
ciation mérite  le  titre  d'  «  Impérial  »  qu'elle  s'est 
donné.  L'Union  douanière  de  l'Angleterre  et  de  ses 
colonies,  dénuée  du  caractère  agressif  de  tant  de 
systèmes  protectionnistes  européens,  est  j)arfaite- 
ment  logique.  Le  retour  au  x^ouvoir  du  parti  con- 
servateur, que  le  verdict  des  élections  partielles 
nous  fait  prévoir  à  bref  délai,  l'amènera  tôt  ou  tard. 

Et  cependant  nous  sommes  encore  loin  du  jour 
où  ces  deux  termes  «  Empire  »  et  «  Irish  Home 
Rule  »  pourront  s'accorder.  Il   faudrait  pour  cela 
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que  l'esprit  de  l'Irlande  se  fût  transformé  et  que 
son  autonomie,  son  «  Home  Rule»,  ait  cessé  d'appa- 
raître à  tous  les  x^oliticiens  de  sang-froid  comme 
l'un  des  plus  grands  dangers  que  court  l'Empire. 
Certes,  l'argument  tiré  des  colonies  autonomistes 
par  M.  Eedmondest  spécieux.  Si  la  jSTouvelle-Zé- 
lande  ou  le  Canada,  les  Australiens  ou  les  Sud- Afri- 
cains ont  leur  Parlement,  x^ourquoi  n'en  serait-il 
pas  de  même  de  l'Irlande?  Mais  aussi,  dans  ce  cas, 
pourquoi  l'Ecosse,  la  Princii)auté  de  Galles,  les 
îles  de  Wiglit  ou  de  Jersey  ne  se  gou.verneraient-ils 
pas  indéjDendamment?  Et  où  donc  serait  l'autorité 
centrale  et  l'unité  de  direction  si  l'on  allait  aux 
conséquences  extrêmes  d'un  tel  principe,  si  cet 
Emjoire  n'avait  plus  de  métropole  ou  si  les  colonies 
finissaient  par  dicter  la  loi  à  la  mère-patrie  ? 

Une  conception  diamétralement  opposée  semble, 
au  contraire,  se  faire  jour,  et  déjà  les  coloniaux  les 
plus  hardis  parlent  de  mesures  de  concentration, 
antidote  d'une  décentralisation  par  trop  dissol- 
vante. «  Tôt  ou  tard,  disait  la  revue  Canada,  nous 
devrons  établir  un  Parlement  impérial  où  chaque 
partie  de  l'Empire  sera  représentée.  »  X'est-ce  pas 
le  terme  logique  de  cette  évolution  dont  l'Irlande 
veut  se  donner  la  peine  superflue  de  faire  l'expé- 
rience? X'est-ce  pas  la  solution  de  l'avenir,  appli- 
quée déjà  de  nos  jours  à  l'Irlande  et  qu'elle  ne 
pourrait  abandonner  sans  y  revenir  fatalement? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  comparaisons  de  M.  Red- 
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mond  importent  peu  ;  pour  l'instant,  disons-nous 
que  jamais  l'opinion  britannique  ne  sera  convertie 
au  Home  Rule  par  la  seule  logique. 

Eu  1904,  vers  la  fin  du  ministère  Balfour,  un 
groupe  unioniste,  présidé  par  Lord  Dunraven, 
r  «Irisli  Reform  Association»,  présenta  un  projet 
de  loi  qui  reçut  le  nom  de  «  Dévolution  Bill  ».  Le 
projet  ne  put  concilier  les  adversaires,  mais  rallia 
néanmoins  un  nombre  important  de  modérés  de 
tous  partis,  entre  autres  M.  AVilliam  O'Brien,  à 
qui  cette  adhésion  valut  l'ostracisme  de  la  Conven- 
tion nationaliste,  et  le  Chief  Secretary,  M.  Wynd- 
bam,  qui  dut  même,i)Our  cette  raison,  démissionner 
devant  l'opposition  de  ses  amis. 

La  «  Dévolution  »  eut  délégué  à  une  assemblée 
élective,  irlandaise  bien  entendu,  l'initiative,  l'exa- 
men en  commission  ou  en  réunion  plénière,  et 
le  vote  des  «  private  bills  »  ou  lois  d'intérêt 
local. 

La  composition  de  ce  conseil,  les  limites  exactes 
de  sa  compétence  restent  à  déterminer. 

On  créerait,  en  outre,  un  conseil  des  finances 
cbargé  d'établir  et  de  gérer  les  ressources  budgé- 
taires de  l'Irlande. 

Voilà  jusqu'où  osèrent  s'engager  des  unionistes 
dans  la  voie  de  l'autonomie  xjolitique  et  financière. 

Il  est  fort  probable  que  nous  verrons  reparaître 
le  bill  si  les  conservateurs  parviennent  à  regagner 
le  pouvoir  ;   je  doute  assez,  d'ailleurs,  qu'il  soit 
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mieux  accueilli, étant  données  l'orientation  actuelle 
des  idées  et  la  situation  troublée  de  l'Irlande. 

Il  ne  restait  aux  Irlandais  qu'une  seule  tactique 
efficace  :  c'eût  été  de  prouver  par  leur  conduite 
individuelle  et  publique  que  le  gouvernement 
central  pourrait  leur  déléguer  sans  danger  une 
l^art  i^lus  large  d'autonomie  administrative,  voire 
législative.  Cette  preuve,  minimum  de  garantie 
exigée  par  l'électorat  anglais,  l'Irlande  a  paru  la 
fournir  un  jour  :  durant  la  fameuse  visite  de  la 
vieille  Reine  (i),toute  la  presse  anglaise  dut  avouer 
que  la  pupille  d'Albion  faisait  montre  de  bonne 
éducation.  L'organe  unioniste  militant,  le  Daily 
Mail,  a  résumé  l'impression  générale  dans  un  lea- 
der intitulé  The  Golden  Moment  (avril  1900)    : 

«  Reconnaissons  franchement  qu'un  amour  pas- 
sionné de  l'Irlande,  un  ferme  attachement  à  ses 
intérêts,  ne  s'opposent  en  rien  à  la  fidélité  envers 
l'Empire.  Si  nous  voulons  au  moins  agir  sagement, 
pareil  sentiment  peut  devenir  un  des  anneaux  les 
plus  solides  de  notre  chaîne  impériale.  Home- 
Rulers  et  Unionistes  (pour  se  servir  de  vieux  noms 
en  train  de  perdre  bien  vite  leur  sens)  admettent 
que  la  législation  future  doit  viser  à  accroître  et 
non  à  affaiblir  la  suprématie  du  Parlement  impé- 
rial et  le  pouvoir  du  Grouvernemenfc  central.  Tous 
reconnaissent  que  beaucoup   d'affaires  purement 


(i)  Voir  ch.  I,  p.  32. 
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irlandaises  seront  mieux  traitées  par  les  Irlandais 
eux-mêmes.  D'accord  pour  autant,  pouvons-nous 
arriver  à  une  entente  véritable?  Si  nous  le  voulons, 
la  première  nécessité  sera  d'avoir  confiance  l'un 
dans  l'autre.  » 

On  sait  comment  la  suite  des  années  et  l'agitation 
renaissante  de  1906-1909  ont  démenti  ces  prévi- 
sions :  le  fait  est  que  l'Irlande  ne  veut  pas  d'en- 
tente. 

Et  xjourtant,  à  son  propre  point  de  vue,  dans  son 
propre  intérêt,  l'Irlande  a-t-elle  sujet  dé  craindre 
l'Impérialisme?  Oui,  si  celui-ci  s'insx^irait  de  la  mé- 
galomanie arrogante  et  vexatoire  des  x^an-nationa- 
lismes  d'Eurox^e  ou  d'Orient,  teuton,  slave,  isla- 
mique, etc.,  mais  tel  n'est  point  l'Impérialisme  des 
Chamberlain,  des  Salisbury  et  des  Cecil  Ebodes. 
Un  des  proconsuls  dont  le  passage  au  château  de 
Dublin  ait  été  le  plus  regretté  de  ses  administrés, 
Lord  Dudley,  ex-vice-roi  d'Irlande  sous  le  gouver- 
nement conservateur,  dans  un  discours  prononcé 
devant  l'alncorporated  Law  Society  »  le  20 novem- 
bre 1902,  exposait  ainsi  le  programme  de  ses  chefs  : 
L'Emx)ire  qu'ils  rêvent,  disait-il,  ne  sera  pas  une 
caserne,  un  régiment  immense,  où  les  maîtres 
imposeraient  leurs  moindres  volontés  à  des  sujets 
serviles,  il  ne  sera  j^as,  telle  une  organisation  mili- 
taire (i),   destructeur  des  individualités.  «  Pour 


(i)  Comparer  les  efforts  tentés  en  Alsace,  en  Pologne, 
en  Bohême,  etc. 
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s'assurer  la  puissance  durable,  le  loyalisme  dura- 
ble, on  n'essayera  pas  de  faire  passer  de  force 
dans  un  seul  système  ou  un  seul  moule  ces  carac- 
téristiques spéciales  qui  sont  le  résultat  de  l'his- 
toire d'une  nation,  et  de  sa  condition  religieuse  et 
sociale.  Bien  au  contraire,  on  reconnaîtra  que  ces 
caractéristiques  mêmes  forment  une  part  essen- 
tielle de  la  vie  de  cette  nation,  et  que,  sous  une 
direction  sage  et  un  traitement  sjanpatliique,  elles 
la  rendront  apte  à  fournir  sa  propre  contribution 
et  à  jouer  son  rôle  personnel  et  distinct  dans  la 
vie  de  l'Empire  auquel  elle  appartient.  » 


►î— 


CHAPITRE   V 


Résultats  Matériels. 


En  dépit  —  on  en  raison  —  du  rôle  souverain 
joué  en  Irlande  par  la  ]3olitique,  dans  les  endroits 
les  plus  reculés  et  à  tous  les  degrés  de  l'éclielle 
sociale,  le  peuple  vit  mal  de  mécontentement  con- 
tinu et  systématique  :  le  sjjectacle  de  l'Ile  d'Eme- 
raude  en  est  l'irréfutable  preuve.  On  est  navré  de 
voir  ce  qu'elle  pourrait  être  et  ce  qu'elle  est  en  réa- 
lité ;  sur  un  des  sols  les  mieux  favorisés  de  l'Europe 
septentrionale  vit  une  poj)ulation  profondément 
misérable,  en  déclin  constant. 

Le  climat  est  uniforme  et  tempéré,  tendant  à 
rbumidité,  mais  plus  frais  l'été  et  plus  doux  l'hiver 
que  celui  des  autres  contrées  de  même  latitude.  Les 
étés  chauds,  nuisibles  aux  blés  et  herbages  des 
parties  élevées,  n'y  font  aucun  tort  au  plateau  en 
général.  Les  pluies,  par  suite  des  vents  d'Ouest  et 


igO  LA  DÉMAGOGIE  IRLANDAISE 

du  Sud,  sont  plus  abondantes  qu'en  Angleterre, 
peu  de  gelées  et  d'iiivers  rigoureux,  beaucoup  de 
brouillards  et  de  nuages,  atmosphère  toujours 
moite. 

Les  sols  lourds,  difficiles  à  cultiver,  argile  et 
chaux,  ne  s'y  rencontrent  presque  pas;  une  terre 
grasse,  glaise,  très  fertile,  un  sous-sol  calcaire 
dominent.  La  «  Vallée  d'Or  »,  en  Limerick, 
les  plaines  de  Meatli  et  les  comtés  adjacents 
sont  exceptionnellement  riches.  Cette  fertilité 
générale  est  attestée  par  Arthur  Young,  Mac 
Culloch  et  autres  autorités.  «  Rarement  contrée, 
dit  Murray,  par  raj^x^ort  à  son  étendue,  a  xaroduit 
plus  de  nourriture  humaine  que  l'Irlande  dans  une 
moyenne  de  temps  donnée.  »  Les  21  millions 
d'acres  de  l'Irlande  se  répartissent  comme  suit  : 
6,000,000  de  terres  en  friche  ou  incultivables, 
3,5oo,ooo  ]3roductifs  de  récoltes  et  ii,5oo,ooo  de 
prairies  (i). 

L'avoine  y  occupe  les  cinq  sixièmes  de  la  culture 
des  céréales.  L'élevage  du  cheval  irlandais  a  une 
renommée  universelle  ;  il  est  une  source  de  revenus 
précieuse  à  cette  nation  agricole.  Celui  des  bêtes  à 
cornes  est  bien  plus  important  toutefois  et  c'est 
vraiment  son  cheptel  qui  constitue  la  fortune  de 
l'Irlande  (2). 


(i)  M.  Wyndham,   Clianibre  des  Communes,  28  nov.  1908. 

(2)  Une  statistique  dounaiti)our  1908  les  chiffres  suivants: 

bétail,   4>338,o4i   têtes;  moutons,  4»00O)00o   environ;  ehe- 
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L'île  n'est  pas  moins  bien  pourvue  de  minerais; 
on  y  compte  7  bassins  de  houille  bitumineuse, 
sauf  dans  le  Sud,  où  les  mines  contiennent  de 
l'anthracite.  Néanmoins,  cette  industrie  n'est  nulle- 
ment prospère,  à  peine  extrait-on  i25,ooo  tonnes 
par  an,  alors  que  la  contenance  totale  est  éva- 
luée à  2o5  millions  de  tonnes  —  moins  que  le 
produit  réuni  des  charbonnages  d'Angleterre  et  du 
Pays  de  Galles  en  une  année  et  demie.  La  tourbe 
abonde,  et  son  usage  domestique  est  général.  On 
trouve  aussi  le  fer  en  très  grande  quantité  :  c'est  le 
dépôt  le  plus  important  du  royaume,  mais  on  ne 
l'exploite  guère  depuis  que  le  bois  de  chauffage 
devient  rare.  Mêmes  ressources  en  plomb,  con- 
tenant au  bas  mot  7  onces  d'argent  à  la  tonne  :  on 
a  fondé,  pour  les  mettre  en  valeur,  la  Compagnie 
Minière  d'Irlande,  restée  inactive  et  infructueuse. 
On  travaille  davantage  les  gisements  de  cui\T?e  et 
de  pyrites  et,  quoique  moins  répandues,  on  signale, 
en  outre,  les  salines,  le  «  felspath  «  pour  jDOteries, 
la  beauxite,  d'où  se  tire  l'aluminium,  etc.  Il  y  a, 
enfin,  des  couches  splendides  de  granit,  de  marbre 
et  d'ardoise. 

Aussi  est-il  étrange,  si  l'on  veut  parler  d'agricul- 
ture et  d'industrie  irlandaises,  de  n'avoir  à  citer 


vaux,  660,212  ;  ânes,  724,446  ;  porcs,  1,338,458.  De  plus,  et 
approximativement,  6,000,000  de  dindons,  oies  et  canards, 
11,000,000  de  volailles  ordinaires. 
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que  des  insuccès  et  des  ruines.  La  léthargie,  la 
torpeur,  dirait-on,  s'étendent  sur  tout  ce  monde 
et,  sitôt  une  entreprise  lancée,  les  fées  dont  Erin 
a  la  craintive  vénération,  semblent  la  frapper  de 
leur  baguette  magique,  l'immobiliser  dans  une 
somnolence  fatale. 

D'après  le  recensement  de  1901,  la  population, 
qui  atteignait  en  1845  le  maximum  de  8  millions 
295,000  habitants,  était  descendue  en  1881  à  5  mil- 
lions 174,886  et  en  1891  à  4,7o4,75o,  pour  baisser  en 
1901  de  248,204  et  arriver  à  4,4^^'M^-  Depuis  la 
famine  de  i846-i847,la  voilà  donc  décrue  de  moitié! 
Ce  fait  doit  être  rare  dans  l'histoire.  C'est  l'émi- 
gration qui  la  tarit  à  ce  point,  lui  enlevant,  depuis 
1901,  5o,ooo  âmes  j)a.r  an,  c'est-à-dire  i  Irlandais 
sur  100  ! 

En  1898,  durant  la  période  de  calme  et  de  recueil- 
lement national  que  j'ai  rappelée,  cet  état  de 
choses  parut  s'améliorer,  car  jamais  si  peu  d'émi- 
grants  n'avaient  quitté  l'île  (82, 841).  Prenez,  au 
contraire,  les  xDériodes  d'agitation  et  vous  constatez 
que  l'émigration  atteint  son  maximum  en  i883 
(108,728)  et  tend  à  augmenter  à  nouveau  depuis 
1899,  avec  la  reprise  des  troubles  agraires.  Voilà 
comment  les  meneurs  nationalistes  servent  leur 
patrie  ! 

Les  douceurs  de  la  démagogie  n'y  remédieront 
certes  pas.  Les  statistiques  d'un  Livre  Bleu  du 
Gouvernement  anglais  sur  l'année  1907  dépeignent 
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une  situation  plus  grave  que  jamais  :  malgré  un 
excédent  de  24,4^8  naissances  sur  les  décès,  la 
population  totale  est  en  diminution  de  14,674. 
39,082  Irlandais  ont  donc  quitté  définitivement  leur 
île  en  1907. 

Voyez  cet  émigré,  partout  où  il  se  fixe,  Etats- 
Unis,  Australie,  Canada.  Sans  doute,  il  continue  à 
dénaturer  Is  vie  politique,  à  y  voir  non  pas  un 
moyen  de  progrès  social,  mais  un  but  en  soi,  à 
y  trouver  son  divertissement  préféré,  aidant  de 
bon  cœur  les  démagogues  à  se  hisser  aux  offices  : 
c'est  l'histoire  du  socialisme  australien,  des  élec- 
tions de  l'Etat  de  New- York,  de  la  redoutable 
organisation  de  Tammany  Hall,  etc.  Mais  il  est 
industrieux  et  il  prospère.  Dans  les  centres  coton- 
niers anglais,  le  Lancashire,  Liverpool,  Man- 
chester et  la  région  environnante,  où  il  forme 
d'importantes  colonies,  l'ouvrier  irlandais  est  coté 
à  l'égal  des  meilleurs. 

Là,  s'il  em^Drunte  quelque  somme  d'argent  pour 
se  procurer  des  outils  ou  mieux  aménager  sa 
ferme,  Patrick  comprend  la  gravité  de  son  acte; 
il  ne  lui  reste  forcément  pour  se  libérer  qu'à  tra- 
vailler et  rembourser.  Du  moins  tout  le  monde 
l'entend  ainsi  autour  de  lui,  en  New-Jersey,  en 
Cheshire,  en  Manitoba,  et  personne  ne  plaisante 
sur  un  pareil  sujet  comme  à  Waterford  ou  à  Gal- 
way.  S'il  faillit  à  ses  engagements,  l'huissier 
anglais  ou  américain  chargé  de  saisir  ses  meubles 
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ne  sera  pas  roué  de  coups  par  les  voisins  apitoyés, 
comme  l'eût  été  le  pauvre  bailiff  de  Limerick  ou 
de  Castlerea.  Sous  l'influence  des  milieux  nou- 
veaux, notre  liomme  se  métamorphose,  fût-il  le 
Celte  le  plus  têtu  et  le  plus  récalcitrant,  Mais  dans 
tous  ces  pays,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  il  est  soumis 
à  une  autorité  autrement  sérieuse  et  progressive 
que  celle  de  ses  comités  nationalistes  et  de  ses 
ligues  de  démocrates  despotes;  seul  un  régime 
d'ordre  et  de  travail  consciencieux  est  capable  de 
mettre  à  profit  toutes  ses  aptitudes. 

Au  contraire,  dans  quel  état  désolant  allons- 
nous  trouver   son  île  natale!  Pourquoi  chez  les 
exilés  tant  de  bonne  volonté  et  d'initiative,  ici  tant 
de  passivité  et  d'aberrations  économiques?  Pre- 
nons,   par    exemple,    l'application    courante    des 
(c  Gladstone  Laud  Acts  )).  Ces  lois,  nous  l'avons 
dit,  autorisent  le  locataire  à  exiger  en  justice  une 
réduction  de  son  fermage,  tous  les  quinze  ans,  s'il 
l^rouve  que  la  valeur  du  bien  a  diminué.  De  toute 
évidence,  le  but  du  généreux  ministre   dont  les 
Acts  portent  le  nom  était  de  soulager  l'agriculteur 
après  un  premier  essai  malheureux  et  de  lui  per- 
mettre de  tenter  à  nouveau  l'entreprise  sur  des 
bases  plus  rationnelles.    Depuis  lors,  on  voit  de 
nombreux  tenanciers,  incapables  d'imaginer  com- 
bien davantage  leur  rapporterait  une  culture  intel- 
ligente,   négliger    et    déprécier   méthodiquement 
leurs  terres  pendant  trois  ou  quatre  années  précé- 
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dant  la  revision.  Certains  usent  de  procédés  plus 
énergiques,  détériorent  la  qualité  de  l'iierbage  par 
des  engrais  nuisibles,  tout  cela  pour  se  faire  allouer 
ane  remise  d'une  livre  ou  deux.  Au  reste,  les 
agitateurs  veillent  à  les  y  encourager. 

Dans  ces  conditions,  un  journal  a  pu  dire  :  «  La 
loi  pose  une  prime  à  la  faillite,  et  ce  paysan  au 
raisonnement  sommaire  trouve  la  x^rime  facile  à 
gagner.  »  Le  professeur  Campbell  a  déclaré  à  la 
Commission  des  Domaines  :  «  On  a  enseigné  au 
peuple  qu'une  amélioration  de  la  ferme  signifierait 
une  augmentation  de  fermage.  »  Et  M.  Finucane, 
membre  de  cette  Commission,  témoigne  que  «  le 
système  aboutit  à  déprécier  le  sol,  à  décourager 
les  perfectionnements,  aux  parjures  devant  les 
tribunaux  et  à  une  démoralisation  de  la  pire 
nature  ». 

Suxjposons  deux  paysans  louant  des  terres  de 
même  qualité.  L'un  travaille  et  améliore,  il  voit 
son  loyer  augmenté  par  la  Commission  ;  l'autre 
flâne  et  néglige,  il  obtient  la  réduction  légale, 
A  quoi  bon  entraver  le  libre  jeu  des  forces  écono- 
miques? N'est-ce  pas  d'une  grossière  imprévoyance 
législative,  si  l'on  tient  comx)te  surtout  des  dispo- 
sitions de  la  grande  majorité,  de  sa  paresse  et  de 
son  insouciance?  Mais  prévoir  est  une  de  ces 
complications  dont  certains  interventionnistes 
zélés  se  soucient  fort  peu. 

Et  ce  manège  a  la  faveur  des  groupements  non 
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moins  que  des  individus  :  un  district  justifiant 
que  sa  valeur  matérielle  n'atteint  pas  une  certaine 
moyenne  a  droit  aux  subsides  du  Conseil  des 
Districts  surpeuplés.  Conçoit-on  un  meilleur  appât 
à  la  fraude  ? 

Il  y  a  d'autres  applications  de  cette  politique  de 
courte  vue.  La  propriété  est  aujourd'hui  beaucoup 
trop  morcelée  en  Irlande,  et  l'on  s'inquiète  du 
sort  misérable  des  «  small  holdings  ».  L'île  possède 
i5  millions  d'acres  de  terres  cultivables,  divisés  en 
540,000  lots  environ,  cela  ferait  3o  acres  par  cul- 
ture, mais  200,000  lots  comportent  à  peine  i5  acres, 
situés,  en  général,  dans  les  régions  les  moins  fer- 
tiles, à  l'opposé  de  ce  que  nous  voyons  sur  notre 
continent.  Ces  200,000  tenures  sont  occupées  par 
un  million  de  personnes,  et  leurs  i5  acres  de  mau- 
vaises terres  leur  procurent  péniblement  de  quoi 
ne  pas  mourir  de  faim.  On  estime  à  40  millions  de 
livres  sterling  le  rendement  global  de  ces  i5  mil- 
lions d'acres  :  c'est  le  chiffre  fourni,  en  iSgS,  au 
«  Financial  Relations  Committee  »  par  un  statisti- 
cien réputé,  sir  E,.  Gif f en. 

En  outre,  ce  morcellement  a  restreint  considé- 
rablement le  nombre  des  ouvriers  agricoles  :  dès 
le  moment  où  le  paysan  propriétaire  succède  au 
landlord,les  méthodes  d'exploitation  se  modifient, 
il  se  produit  économie  de  main-d'œuvre  et  l'armée 
des  sans-travail  s'accroît. 

A  qui  la  faute,  si  ce  n'est  à  cette  législation  qui, 
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trop  brusquement,  investit  une  classe  sociale 
d'avantages  dont  elle  ne  peut  ni  ne  sait  profiter, 
qui  prétend  arracher  le  paysan  à  sa  coutume  sécu- 
laire sans  même  essayer  de  l'amender  et  de  la 
rendre  accex^table,  et  sans  réussir  à  lui  substituer 
un  état  de  choses  préférable  ?  Malgré  la  généreuse 
intention  de  ses  promoteurs,  rexpro]3riation  puis 
la  division  du  grand  domaine  n'a  pas  atteint  son 
but  :  c'est  une  de  ces  multij^les  illusions  dont  l'ex- 
périence économique  a  fait  justice.  Sans  éducation 
préalable,  le  pauvre  n'a  rien  à  gagner  à  cette 
acquisition  hâtive  et  artificielle,  simple  fruit  d'une 
mesure  administrative  ;  ses  qualités  individuelles 
n'y  ont  eu  aucune  part,  elles  n'en  auront  pas  non 
plus  dans  la  gestion  future  du  patrimoine  qui  lui 
est  transmis. 

Il  se  i^eut  que  ces  considérations  aient  une 
valeur  relative,  mais  en  Irlande  l'exactitude  en 
est  à  tout  instant  démontrée.  J'ai  parlé  d'éducation 
préalable  :  à  chaque  tentative  faite  x^ar  l'Irlandais 
pour  éluder  cette  loi  stricte  des  progrès  sociaux, 
XDOur  appeler  d'emblée  l'intervention  et  le  secours 
d'Etat  sans  avoir  d'avance  préparé  le  sol  où  doit 
germer  la  graine,  l'échafaudage  mal  consolidé  s'est 
écroulé. 

Il  faut  commencer  par  corriger  l'esprit  de  cette 
nation  et  en  chasser  des  idées  d'un  autre  âge. 
M.  P.  Kenny,  dans  son  livre  Economies  for 
Irishmen,  raconte  qu'un  paysan  de  Tara,  Co  Meath, 
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louant  l'acre  à  5o  francs,  traitait  son  pro^îriétaire 
de  tj^ran.  Ayant  acheté  lui-même  la  terre  par  an- 
nuités de  27  shillings,  il  se  débarrassa  de  plusieurs 
ouvriers,  ne  laboura  plus  —  et  quand  un  malheu- 
reux villageois  lui  demanda  de  i^ouvoir  y  cultiver 
des  pommes  de  terre,  il  la  lui  loua  à  3oo  francs 
l'acre. 

N'eût-on  pas  eu  la  ressource  des  «  Gladstone 
Land  Acts  «,  du  reste,  on  n'avait  nul  besoiu  de  leur 
secours  iDOur  laisser  dépérir  l'agriculture  irlan- 
daise. Le  Parlement  ne  lui  a  pas  ménagé  l'assis- 
tance et  les  subventions.  J'ai  cité  le  «  Congested 
Districts  Board  »,  créé  en  1891,  et  ses  dépenses 
énormes.  En  1908,  M.  Wyndham  faisait  voter 
pour  favoriser  l'acquisition  des  biens  affermés  un 
emprunt  de  douze  millions  de  livres,  à  rembourser 
par  annuités  sur  une  très  longue  période,  et  ou- 
vrait un  crédit  formidable  de  cent  millions  ster- 
ling. En  1900,  on  a  établi  et  doté  de  pouvoirs  éten- 
dus le  Département  de  l'Agriculture  et  de  l'Instruc- 
tion technique,  il  s'est  efforcé  de  régénérer  la  vie 
économique  et  d'introduire  des  méthodes  perfec- 
tionnées. En  dépit  de  tout  cela,  que  voyons-nous? 

La  culture  du  blé  est  écrasée  par  l'importation 
des  farines  étrangères,  et  l'industrie  meunière  est 
en  plein  déclin.  L'orge  et  le  seigle  ne  se  récoltent 
plus  que  dans  le  Sud  et  le  Sud-Est,  surtout  autour 
de  "Wexford.  La  pomme  de  terre,  jadis  la  culture 
principale,  n'a  fait  que  décroître  depuis  1860.  Le 
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lin,  si  important  pour  la  grande  industrie  des 
toiles  de  Belfast,  se  trouve  encore  partout  en  Ulster, 
mais  diminue  rapidement  depuis  plusieurs  années 
et  presque  toute  la  matière  première  est  importée 
de  Belgique  et  de  Russie. 

Auj  ourd'liui  —  le  cliif fre  cité  plus  haut  fut  établi 
en  1895  —  on  fixe  à  3o  millions  sterling  — 
750  millions  de  francs  —  la  valeur  moyenne  des 
récoltes  annuelles,  soit  187  francs  par  tête  :  187  francs 
pour  se  nourrir,  se  vêtir  et  se  cliauffer  une  année 
durant  ! 

Ce  qui  pros^jère  mieux,  de  loin,  c'est  l'élevage 
du  clieval  et  du  bétail,  une  si^écialité  de  l'Irlande 
et  une  des  rares  sources  de  ricliesse  qui  lui  restent. 
L'évaluation  moyenne  —  elle  varie  selon  les  ex- 
perts, je  cite  les  cliiifres  de  Tliom,  —  donne  en 
bétail,  moutons  et  i)orcs  1,760  millions  de  francs, 
en  chevaux  3oo  millions,  en  tout  5i2  francs  par 
habitant.  Or,  ce  dernier  et  maigre  revenu  du  pau- 
vre Patrick,  nous  avons  vu  la  Ligue  essayer  de 
le  lui  enlever  ;  elle  met  tout  en  œuvre  i^our  décou- 
rager l'élevage  et  contraindre  ces  miséreux  à  tra- 
vailler les  céréales  sans  bénéfice  ;  elle  leur  interdit 
de  convertir  leurs  champs  en  j)âtures  sous  peine 
de  se  faire  rafler  tout  leur  bétail  x)ar  un  clair  de 
lune. 

Le  3o  avril  1908,  le  Daily  Mail  recevait  d'un 
éleveur  du  comté  de  Leitrim  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur,   mon  attention    a  été   attirée  par 
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la  relation  d'un  «  cattle-drive  »  survenu  sur  mes 
terres  de  Kiltogert,  près  de  Carrick-sur-Shannon. 
Le  fait  est  que,  dans  cette  commune  de  Kiltogert, 
d'une  étendue  de  814  acres  moi  et  mes  prédéces- 
seurs avons  occulté  65  acres,  en  ferme  d'élevage 
depuis  quarante  ou  cinquante  ans  ;  ce  n'est  pas 
d'ailleurs  un  bien  évincé.  Une  i^aire  de«grabbers» 
d'une  commune  voisine,  désireux  de  reprendre 
eux-mêmes  ces  terres,  ouvrirent  une  campagne 
d'intimidation. 

»  Le  soir  du  dimanche  de  Pâques,  400  ou  5oo 
jeunes  gens,  musique  en  tête,  chassèrent 
9  génisses  jusqu'à  9  1/2  milles  de  chez  moi.  Le 
sergent  Thornton,  E.  I.  C-,  de  Leitrim,  les  rat- 
trapa à  bicyclette,  délivra  les  bêtes  et  les  ramena 
à  la  ferme. 

»  Dans  les  derniers  temps,  j'ai  partagé  les  béné- 
fices de  ma  terre  avec  les  petits  fermiers  d'alen- 
tour en  faisant  pâturer  chez  moi  leur  bétail.  Mais 
ces  fermiers  sont  maintenant  boycottés  et  on  leur 
défend  de  profiter  de  cet  arrangement.  C'est  jDour- 
quoi  je  serai  forcé  de  garder  tout  pour  moi,  au  lieu 
de  les  en  laisser  bénéficier.  L'intimidation  est 
devenue  dans  notre  région  un  art  raffiné,  les  culti- 
vateurs modestes  sont  boycottés,  et  ce  sont  les 
cabaretiers  qui  arrivent  et  s'emparent  des  terres. 

»  J.  Demsby  Lawder, 
»  Lawderdale,  Ballinamore.  » 
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J'ai  traduit  littéralement,  car  à  mon  avis  la  sim- 
plicité de  cette  lettre  ne  la  rend  que  plus  sugges- 
tive. Le  6  octobre  1908  encore,  on  convoque  un 
grand  meeting  de  r«  United  Irish  League»,la  police 
s'y  rend  en  force,  et  pendant  qu'on  la  tient  ainsi 
distraite  les  cattle-drivers  enlèvent  toutes  les  bêtes 
du  rancli  de  Bawn.  Le  8  octobre  on  mentionne  de 
grandes  rafles  à  Lemenagii,  j)rès  Lisdoonvarna  : 
i5o  bœufs  et  5o  moutons  appartenant  à  différents 
prox:)riétaires  sont  chassés  à  une  distance  de  plu- 
sieurs milles. 

Dans  ces  conditions,  combien  d'éleveurs  oseront 
encore  exx)Oser  leur  capital  à  semblable  spolia- 
tion? 

Par  contre,  l'éditeur  de  The  Irish  Peasant 
ayant  publié  une  étude  montrant  comment  un  labou- 
rage intelligent  pourrait  donner  de  20  à  200  p.  c. 
de  rapport,  aussitôt  une  dé^Dutation  de  fermiers  et 
d'agitateurs,  ivres  et  armés  de  gourdins,  vint  le 
menacer  de  coups  pour  avoir  critiqué  leurs  méthodes 
agricoles.  N'est-ce  pas  ahurissant?  Élevez  des 
bestiaux,  on  vous  les  vole,  enseignez  à  cultiver 
des  céréales,  on  vous  assomme  !  En  un  mot,  prônez 
ou  essayez  quelque  infraction  à  la  routine,  quelque 
progrès  qui  déplaise  au  comité  local  de  la  Ligue 
comx30sé  d'épiciers  et  de  cabaretiers,  et  l'intimida- 
tion vous  mettra  vite  à  la  raison. 

A  ce  propos,  il  y  a  lieu  de  mettre  en  relief  une 
autre  influence  vaste  et  puissante,  trait  d'union 

9- 
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entre  le  monde  jDolitique  et  les  masses  populaires, 
celle  des  «  gombeen  men  »,  cabaretiers  ou  petits 
commerçants,  prêteurs  d'argent  attitrés,  envers  qui 
sont  liés  tous  les  besogneux.  Et  Dieu  sait  s'ils  sont 
légion!  Intermédiaires  en  contact  journalier  avec 
la  population  entière,  ils  sont  les  vrais  détenteurs 
du  pouvoir  démagogique.  Le  malheur  veut  que 
leurs  intérêts  soient  précisément  adverses  du  bien 
commun.  Le  gombeen  man  est  à  la  fois  boucher, 
ou  épicier,  ou  tailleur,  et  débitant  de  boissons  ; 
puis  surtout,  il  est  le  seul  à  qui  le  paysan  puisse 
emi^runter  un  peu  d'argent  dans  le  village;  il  en 
exige  cinquante  et  même  cent  pour  cent  d'intérêts, 
mais  qu'importe,  n'a-t-il  pas  le  monopole  de  cette 
exploitation?  Encore  la  ^dctime  est-elle  astreinte 
à  se  fournir  chez  lui  de  denrées  détestables.  Inu- 
tile d'insister  sur  les  fortunes  qu'amassent  ces 
usuriers,  ni  sur  la  puissance  i)olitique  qu'ils  savent 
acquérir  :  tous  ceux  qui  ont  une  fois  passé  par 
leurs  guichets  leur  sont  asservis  sans  retour. 

Assurément,  ayant  pénétré  dans  toutes  les 
administrations,  toutes  les  assemblées  et  toutes 
les  associations,  ces  gens-là  ne  peuvent  y  faire 
fleurir  une  justice  et  une  moralité  politique  qu'ils 
ne  connaissent  j)as  eux-mêmes.  L'homme  qui  avait 
le  plus  sincèrement  à  cœur  le  bien-être  de  l'Irlande 
s'est  un  jour  élevé  contre  la  main-mise  de  ces  cor- 
saires sur  le  patrimoine  et  la  liberté  des  pauvres  ; 
c'est  eux  surtout  que  Sir  Horace  Plunkett,  étant  à 
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la  tête  du  Board  of  Agriculture,  voulut  éliminer 
en  propageant  la  coopération.  Un  journaliste 
anglais  a  dit  de  Sir  Horace  :  «  Si  l'Amérique  était 
sa  patrie,  au  lieu  de  recueillir  l'indifférence  et  l'in- 
gratitude, il  détiendrait  à  coup  sûr  aujourd'hui  un 
des  portefeuilles  du  ministère  de  Roosevelt.  »  Mais 
ses  projets  ne  faisaient  pas  l'affaire  du  nationa- 
lisme omnipotent,  qui  s'empressa  par  un  veto  sou- 
verain de  rétablir  l'équilibre  à  son  profit. 

Le  besoin  d'instruction,  agricole  ou  technique, 
éclate  à  chaque  instant.  Que  sert  d'enseigner  au 
peuple  les  meilleures  méthodes  de  culture,  objec- 
tent les  intransigeants,  si  vous  ne  lui  donnez  de 
la  terre  à  cultiver?  L'idée  fixe  du  rachat  forcé 
l'obsède  :  dès  à  présent,  un  locataire  n'a-t-il  donc 
pas  autant  d'intérêt  qu'un  fermier-propriétaire  à 
tirer  de  ses  terres  le  maximum  de  production?  Et, 
dans  les  conditions  actuelles,  l'Irlandais  ne  j)eut 
atteindre  ce  résultat  :  il  ignore  les  notions  les  plus 
élémentaires  des  assolements,  des  fumures,  des 
variétés  d'engrais,  de  graines,  etc.  Les  landlords, 
les  éleveurs  livreraient  demain  à  leurs  adversaires 
tout  le  sol  de  l'Irlande  que  ceux-ci,  pour  la  plupart, 
n'y  sauraient  récolter  les  céréales  tant  désirées. 

En  dehors  de  l'agriculture,  dont  nous  venons  de 
constater  la  déx^lorable  situation,  il  est  aussi  impos- 
sible souvent  de  faire  j)rospérer  une  entrej)rise 
industrielle.  La  même  infériorité,  l'ignorance 
technique,  s'affirme.    Ouvrier    de    valeur,    sitôt 
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transplanté,  l'Irlandais  a  chez  lui  une  curieuse  con- 
ception du  contrat  de  travail.  Les  grandes  usines 
cotonnières  de  Droglieda  ont  dû  être  fermées  à 
cause  de  l'inexactitude  du  personnel.  Une  autre 
fabrique  textile  de  Xavan  ne  put  marcher  sans 
pertes,  la  majeure  partie  des  hommes  refusant 
d'arriver  à  heure  précise.  2'he  Bystander  raconte 
l'aventure  qui  ruina  une  importante  firme  métal- 
lurgique d'Arigna,  Co.  Leitrim  :  «  Une  nuit  toute 
l'équipe  de  service  s'enivra  et  laissa  le  métal 
refroidir  dans  les  creusets  :  il  fallut  immédiatement 
liquider  la  société.  » 

Les  i^laintes  sont  générales,  et  partout  on 
déplore  la  décadence.  Autrefois,  voilà  cinquante 
ans  passés,  une  florissante  industrie  des  construc- 
tions navales,  établie  à  Passage,  enrichissait 
Cork  et  ses  alentours.  Le  bourg  est  vide  à  -pTé- 
sent,  plus  de  tôles  ni  de  rivets,  l'enclume  ne 
résonne  plus  !  La  population  va  diminuant,  et  la 
déchéance  s'accentue.  Et  pourtant  on  peut  encore 
trouver  semblable  prospérité  en  Irlande  :  il  suffit 
de  visiter  les  chantiers  de  Belfast,  où  se  construi- 
sent les  plus  grands  transatlantiques  du  monde. 
Là  Harland  et  Wolf  emploient  10,000  ouvriers  — 
ils  en  avaient  100  à  l'époque  où  Cork  était  le  siège 
des  maisons  rivales,  —  AVorkman  et  Clark  (fondé 
en  1879)  en  occupent  3,000.  Mais  ces  succès  là  ne  sont 
pas  au  crédit  de  l'Irlande,  car,  à  l'heure  actuelle, 
ce  n'est  pas  une  race  irlandaise,  ce  sont  des  Ecos- 
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sais  et  des  Anglais  immigrés  qui  les  remiiortent. 

Le  moment  est  bien  choisi  en  vérité  i)Our  pro- 
mener par  les  rues  de  Dublin  —  octobre  1908  — 
dans  une  procession  de  la  «  Ligue  Gaélique  »,  ce 
placard,  réédité  du  «  Dean  »  Swift  :  «  Irisli  goods 
only!  Burn  everytliing  from  England  excex^t  her 
coals  »  :  Brûlez  tout  ce  qui  vient  d'Angleterre, 
hormis  ses  charbons.  » 

C'est  tôt  dit  :  en  temps  normal,  rien  ne  serait 
plus  compréhensible,  plus  louable  même,  que  ce  na- 
tionalisme économique,  cette  «  self-defence  »  com- 
merciale. Mais  où  sont  donc  aujourd'hui  les  manu- 
factures et  les  mines  d'Irlande  caj)ables  de  rivaliser 
avec  la  production  anglaise,  ou  seulement  de  sub- 
venir aux  besoins  de  ce  i^euple? 

Il  faudrait  avoir  au  moins  de  quoi  suppléer  à 
ces  denrées  qu'on  repousse,  et  l'Irlande  n'a  rien. 
Pour  lutter  contre  la  concurrence  économique  de 
l'étranger,  nous  la  voyons  mettre  son  espoir  dans 
la  renaissance  do  la  langue  gaëlique.  Belle  émula- 
tion, qui,  pour  un  marteau-pilon  ou  un  métier  à 
tisser,  dressé  par  John  Bull,  va  plonger  Patrick 
dans  l'étude  des  épopées  du  XIIP  siècle!  Ce  sera 
le  salut  de  l'âme  nationale,  nous  crie-t-on  :  sans 
doute,  et  pour  le  cori)S,  la  famine  et  la  mort.  Mais 
qu'importe!  Le  matérialisme  anglo-saxon  n'est-il 
pas  méprisable  ? 


* 
*    * 
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A  l'aurore  de  notre  XX^  siècle,  bien  avant  la 
grande  crise  de  ces  deux  dernières  années,  et  au 
cours  de  la  prospérité  universelle  dont  elle  fut 
précédée,  l'Irlande  au  sol  fertile  nous  offre  le  spec- 
tacle d'une  misère  toujours  croissante,  l'Irlande 
contraste  avec  le  reste  de  l'Europe  et  fait  tache 
dans  un  ciel  serein. 

On  y  comptait,  il  y  a  cinquante  ans,  52  x^auvres 
par  1,000  habitants;  en  1902,  ce  chiffre  s'élève  à  96. 
Comparez  la  proportion  de  l'Angleterre,  tombée 
en  une  même  période  de  49  à  26.  Cette  statistique 
est  fournie  par  M^  M'Loughlin,  de  Roscommon, 
le  7  février  1902,  dans  son  discours  aux  Irlandais 
de  Glasgo-^.  Elle  reste  d'ailleurs  au-dessous  de  la 
vérité,  car  en  1900  il  y  avait  dans  l'île  486,896  par- 
ticipants aux  secours  légaux,  soit  plus  de  100  per- 
sonnes sur  1,000,  I  sur  10,  relevant  de  l'assistance 
publique  ! 

«  Le  comté  de  Roscommon  d'où  je  viens,  disait 
M»""  M'  Loughlin  est,  en  réalité,  un  désert;  les 
villes  passent  à  l'état  de  décadence.  Le  i^euple  est 
acculé  au  ijaupérisme  par  le  manque  extrême 
d'industries,  et,  ajoutait-il  avec  tristesse,  tous  les 
meilleurs  terrains  du  pays  sont  dans  les  mains  des 
éleveurs  »  (  (  ) . 

Le  King's  County  est  déchu  de  146,000  âmes 
en  1841    à  60,000  en  1901  :  au  lieu  de  i  indigent 


(i)  Irish  Daily  Independent,  8  février  190a. 
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par  44  liabitants,  il  y  a  quinze  ans,  on  en  trouve 
maintenant  i  sur  32. 

Mais  c'est  à  Dublin,  sans  nul  doute,  que  règne  la 
plus  sombre  détresse  ;  j'en  relève  des  preuves  dans 
le  compte  rendu  d'une  réunion  de  bienfaisance 
tenue  le  25  février  1902,  sous  la  i)résidence  de 
S.  E.  M™<^la  Comtesse  Cadogan. 

Les  dangers  d'un  paupérisme  menaçant  ont  fait 
promulguer  dans  le  Royaume-Uni  des  lois  d'assis- 
tance officielle  fort  libérales,  et  malgré  tout  insuf- 
fisantes. Ainsi,  les  fonds  consacrés  à  telle  cité  ou 
telle  région  sont  gérés  par  un  «  comité  de  la  Loi  des 
pauvres  »,  «  Poor  Law  Union  »,  composé  de  per- 
sonnages locaux,  les  «  Poor  Law  Guardians  ». 
M.  J.  Mooney,  Justice  of  the  Peace,  président  du 
comité  de  Dublin-Sud,  vint  dire  :  a  Je  fais  partie 
du  conseil  d'une  de  nos  plus  grandes  Unions 
depuis  seize  ans,  et  chaque  année  le  nombre  de 
nos  liosj)italisés  s'est  accru  :  le  voilà  à  4^000,  en 
augmentation  de  3oo  sur  l'exercice  passé...  La 
Société  de  Saint- Vincent  de  Paul,  dont  je  suis 
membre,  voit  grandir  cliaque  jour  le  nombre  des 
pauvres  à  secourir.  »  M.  Brougbam  Leecli,  offi- 
cier de  l'enregistrement,  affirma  que  5o,ooo  enfants 
de  Dublin  manquaient  des  vêtements  et  de  la  nour- 
riture nécessaires,  et  réclamaient  l'aide  de  la 
Société. 

La  population  de  la  capitale  est  de  447 '^66,  sa 
fortune  évaluée  et  taxée  de  quarante  millions  et 
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demi  :  les  quatre  «  Poor  Law  Unions  »,  disposant  à 
cette  fin  de  182,780  livres,  ont  assisté  en  1900 
59,467  personnes,  l'n  indigent  par  7  habitants, 
voilà  où  en  est  la  cité  de  Dublin  ! 

Conformément  aux  dispositions  des  Lois  des 
Pauvres,  l'Irlande  reçoit  annuellement  une  somme 
globale  de  27  1/2  millions,  ou  56  francs  comme 
part  indi^àduelle,  salaires  d'employés  et  frais 
d'administration  non  déduits. 

De  1895  à  1900,  les  écoles  primaires  se  voient 
déserter  par  le  quart  de  leurs  élèves,  272,547  en- 
fants ;  par  contre  le  budget  de  l'Instruction  publi- 
que porte  un  supplément  de  65o,ooo  francs.  Dans 
ce  même  intervalle  on  enregistrait,  à  mesure  que 
diminuait  la  population,  3, 000  cas  de  folie  de  plus  : 
21,000  au  lieu  de  18,000.  Et  i^ourtant  la  consom- 
mation d'alcool  est  bien  moindre  qu'en  Grande- 
Bretagne. 

Le  nombre  des  naissances,  celui  des  mariages 
aussi,  va  diminuant  depuis  i865.  Le  premier  était, 
de  1891  à  1904,  de  20  pour  1,000  (le  même  qu'en 
France).  L'excédent  des  naissances  sur  les  décès 
n'atteint  que  5.5  pour  1,000 —  il  est  de  11  pour 
1,000  en  Angleterre  et  Ecosse. 

Il  ne  fait  j)lus  bon  vivre  en  Irlande,  l'émigration 
en  masse  le  montre  assez.  De  ces  quatre  millions  et 
demi  s'exilent  chaque  année  5o,ooo  hommes,  c'est- 
à-dire  I  sur  100.  Les  lois  agraires  sont  en  vigueur 
depuis  vingt-cinq  ans,  et  l'Irlande  y  a  perdu  un 
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million  de  ses  enfants.  Le  reste  jouit  de  subsides 
énormes  pour  les  réformes  agricoles,  l'extension 
de  l'enseignement  et  de  l'éducation,  etc.  Rendu 
apte  à  remplir  ses  rôles  divers,  ce  peuple  devrait 
prospérer;  or,  les  ressources  moyennes  d'une 
famille  de  5  membres  sont  à  peine  de  760  francs 
l'an.  Et  ce  chiffre  est  encore  trop  élevé  j)our  les 
classes  pauvres,  si  l'on  tient  compte  des  grosses 
fortunes  qui  interviennent  dans  le  calcul  de  cette 
moyenne. 

L'état  sanitaire  est  pitoj'able,  les  statistiques 
marquent  une  extension  inquiétante  des  épidémies 
et  des  maladies  mentales  L'hygiène,  dont  se 
préoccui3e  tant  l'Anglais,  est  inconnue  ici.  Le 
pourcentage  de  tuberculeux  dépasse  de  beaucoup 
celui  de  la  Grande-Bretagne.  La  fièvre  typhoïde, 
inséiiarable  de  la  malpropreté,  sévit  sans  trêve. 

Les  hygiénistes  accusent  de  cet  état  de  choses 
la  qualité  tout  à  fait  repoussante  des  denrées  débi- 
tées chez  les  petits  commerçants  et  surtout  le  tra- 
vail à  domicile,  très  répandu,  et  qui  confine  les 
malheureux  dans  des  taudis  sans  air,  empestés  de 
miasmes.  De  fait,  les  bouges  les  plus  repoussants 
de  Londres  ou  de  Glasgow  n'atteignent  j)as  les 
conditions  morbides  de  certains  quartiers  de 
Dublin,  de  Cork  ou  de  Waterford.  36  p.  c.  des  fa- 
milles de  Dublin  vivent  dans  une  chambre  uni- 
que— comparez  le  pourcentage  des  autres  grandes 
villes   du   royaume,   fourni  par  le  «  Thom's  Offi- 
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cial  Directory  »  (1908)  :  Londres,  14.6  p.  c, 
Glasgow,  26.1  p.  c,  Edimbourg  16.9  p.  c,  Bel- 
fast, I  p.  c.  On  compte  1,486  maisons  insalu- 
bres, dont  la  démolition  s'impose  et  où  5,383  cham- 
bres sont  habitées  par  12,926  personnes.  Le  taux 
de  mortalité  de  Dublin  est  le  plus  élevé  d'Europe  : 
25  pour  1,000;  il  n'est  à  Londres  que  de  17  i)0ur 
1,000,  à  Paris  et  New- York  de  16.1  pour  1,000. 

Combien  les  masm^es  délabrées  des  villages 
irlandais  diffèrent  des  homes  riants  et  confortables 
de  la  grande  Ile-Sœur,  fut-ce  de  ses  régions  déshé- 
ritées !  La  maison  de  Paddy  est  basse,  sans  étage 
ni  grenier,  toujours  couverte  d'un  chaume  servant 
de  plafond  :  il  y  vit  à  même  la  terre  battue,  bien 
peu  de  chambres  ont  un  pavement.  Les  porcs,  les 
chèvres  se  vautrent  dans  un  coin  de  la  salle. 
Dans  l'Ouest,  20,000  masures  environ,  les  «  mud 
cabins  «,  sont  simplement  faites  de  parois  d'argile 
desséchée.  Traversant  un  village  de  Co.  Mona- 
ghan  le  dimanche  matin,  M.  Michael  J.-F.  Mac 
Carthj'^  en  décrit  la  population  «  robuste,  bien 
habillée,  d'aspect  sain  et,  tout  compte  fait,  présen- 
table. Mais  à  certains  carrefours,  dit-il,  je  vis 
nombre  d'hommes  et  de  garçons  bien  portants  et 
endimanchés,  me  regardant  à  travers  les  portes 
basses  et  les  petites  fenêtres  de  chalets  qu'on 
trouverait  déjà  mal  entretenus  s'ils  n'étaient  que 
des  étables.  La  saleté  verdâtre  des  toits  et  des 
murs  formait  avec  les  visages  frais  un  contraste 
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antipathique  (i).  »  Au  cours  d'un  voyage  en  Con- 
nauglit,  il  écrit  de  même  :  «  J'ai  vu  des  maisons 
que  je  ne  puis  dépeindre  que  comme  des  nids  de 
vermine,  et  autour  de  ces  demeures  de  petites 
basses-cours  abandonnées  à  la  saleté,  au  désordre 
et  à  la  négligence  De  ces  nids  de  vermine  et  des 
alentours  émergeait  sous  mes  yeux  un  peuple  en 
beaux  liabits...  Je  fus  stupéfait  de  voir  vivre  ces 
gens,  d'aspect  propre,  dans  une  telle  fange,  et  cela 
en  pleine  campagne  (2).  » 

En  octobre  1901,  M.  William  H.  Forde,  conseiller 
de  district,  invita  le  capitaine  Donelan,  membre 
du  Parlement  x^our  Cork-Est,  «  à  visiter  Bally- 
cotton,  les  habitations  ouvrières  y  étant  dans  une 
situation  misérable.  On  parcourut  en  tout  une 
douzaine  de  maisons,  entre  autres  une  hutte  de 
sept  pieds  sur  cinq,  —  2'"io  sur  i™5o,  —  installée 
sur  le  flanc  d'une  falaise  et  où  résidaient  depuis 
le  mois  d'avril  le  père,  la  mère  et  quatre  enfants. 
L'honorable  gentleman  fut  à  la  fois  surpris  et 
dégoûté  de  trouver  des  êtres  chrétiens  entassés  de 
l^areille  manière.  Il  dit  avoir  voyagé  dans  des  con- 
trées sauvages  et  non  civilisées,  mais  n'y  avoir 
jamais  rencontré  rien  d'aussi  répugnant  (3).  » 


(i)  Priests  and  People  in  Ireland,  février  1908,  p.  89. 

(2)  Op.  cit.,  p.  i63. 

(3)  Freeman's  Journal,  16  octobre  1901. 
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Ce  n'est  plus  là  le  foj'-er  captivant  et  jalousé  de 
l'Anglo-Saxon,  le  Celte  communautaire  ne  com- 
prend pas  la  noblesse  de  ce  sanctuaire  de  la  vie 
privée.  «  An  Englisliman's  home  is  Ms  castle,  »  la 
demeure  d'un  Anglais  est  son  château-fort  :  celle  de 
l'Irlandais  n'est  que  son  étable-dortoir. 

La  misère  n'est  pas  la  seule  cause  du  manque 
d'aisance  et  de  confort  que  présente  la  grande 
généralité  de  ces  foyers.  On  croit  en  trouver  une 
explication  dans  des  souvenirs  historiques,  dans 
l'état  de  siège  et  de  carnage  où  les  guerres  civiles 
plongèrent  continuellement  l'île,  dans  les  lois 
pénales,  qui  étaient  loin  de  favoriser  les  bonnes 
volontés. 

Pourquoi  parler  de  ces  choses?  Les  causes  ont 
disparu  et  le  mal  persiste  :  un  siècle  ne  l'a  y>u 
guérir,  sa  source  doit  donc  être  ailleurs.  On  a 
pu  la  rej)orter  aussi  à  des  lois  agraires  inconsé- 
quentes, telles  les  «  Gladstone  Acts  »,  faisant 
de  toute  apparence  de  bien-être  une  présomption 
de  fortune  et  un  motif  de  taxation.  Un  intérieur 
délabré  et  sordide  devenait  dès  lors  un  excellent 
placement.  Mais  tout  cela  ne  dévoile  pas  la  profon- 
deur de  la  plaie.  L'Ecole  de  la  Science  sociale 
trouve  ici  une  des  i^lus  patentes  applications  de  sa 
thèse  célèbre,  illustrée  par  l'exposé  magistral  des 
Le  Play  et  des  Demolins.  De  la  formation  sociale 
d'une  race  découle  l'organisation  de  la  vie  physique 
et  morale  de  l'individu;  celle-ci,  à  son  tour,  influence 
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le  progrès  de  la  race,  sa  valeur  économique, 
éthique  et  sociale.  Or,  deux  formations  principales 
sont  en  présence. 

L'une,  la  formation  communautaire,  dont  relè- 
vent les  Celtes  d'Irlande,  fait  de  la  communauté, 
du  groupement  des  citoyens  et  de  leur  dépendance 
mutuelle  le  centre  et  le  pivot  du  mouvement  social. 
Souvent  elle  pousse  cette  communauté  à  une  exten- 
sion arbitraire  de  ses  aptitudes  et  de  ses  resiDonsa- 
bilités.  Comme  les  conflits  entre  le  groupement  et 
l'individu  sont  fréquents,  on  n'hésite  pas  à  sacri- 
fier a  priori  ce  dernier,  unité  isolée,  pour  obtenir 
une  satisfaction  moyenne  des  besoins  de  l'ensem- 
ble. La  personnalité  y  perd  son  importance, —  c'est 
le  perinde  ac  cadaver  civil,  —  ses  manifesta- 
tions deviennent  rares,  sa  puissance  est  tarie,  et 
le  groupe,  clan,  association  ou  Etat,  s'efforce  d'y 
sux)i)léer.  Y  réussit-il?  Oui,  dira-t-on,  si  l'on  se 
contente  d'avantages  restreints,  mais  communs  à 
tous  ses  membres. 

Non,  par  contre,  car  cette  formation  oublie  ou 
plutôt  néglige  deux  faits  :  toutes  les  parties  de  cet 
ensemble  de\Tont  subir  un  sacrifice  absolument 
disiDroportionné  au  résultat  es^^éré.  En  outre,  les 
unités  sacrifiées  deviennent  des  déchets,  n'inter- 
viennent plus  utilement  dans  la  somme  des  forces 
escom^îtées  et  mènent  la  communauté  à  faillir  à 
ses  promesses.  C'est  le  triomphe  de  la  médiocrité 
et    de  la  subordination,    c'est    l'abaissement  du 
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niveau  général  à  des  degrés  cxue  l'on  n'avait  pu 
prévoir. 

L'autre,  dite  formation  iDarticulariste,  refuse 
d'envisager  cette  communauté  comme  une  fin  et 
n'y  veut  voir  qu'un  moyen  de  développer  dans 
toute  leur  plénitude  les  facultés  de  l'individu  : 
ainsi  préalablement  amélioré,  celui-ci  concourt 
mieux  au  perfectionnement  d'un  ensemble  non 
j)lus  factice,  mais  naturel,  durable  et  prospère. 

A  la  première  catégorie  appartient  le  Celte,  à 
sa  rivale  l'Anglo-Saxon  :  l'histoire  nous  dit  assez 
lequel  des  deux  a  vaincu  et  dominé  l'autre  dans 
tous  les  domaines. 

D'ailleurs,  dans  ces  deux  modes  de  structure 
sociale,  la  dépense  d'énergie  est  bien  différente. 
Le  second  nous  astreint  à  affronter  seuls  la  lutte 
incessante  contre  les  forces  de  la  matière  et  de  la 
vie,  mais  elle  a  soin  de  nous  en  rendre  d'abord 
capable  et  de  nous  fournir  les  moyens  nécessaires. 
Dans  le  premier,  au  contraire,  l'individu  évite  cette 
lutte,  s'habitue  à  se  reposer  sur  le  groui^e  qui  l'en- 
toure et  à  en  attendre  une  perpétuelle  assistance. 

Corollaire  inévitable  de  leurs  traditions  com- 
munautaires, la  confiance  plus  grande  en  autrui 
qu'en  soi-même  a  valu  aux  Irlandais  émigrés  des 
déceptions  amères.  Elle  leur  a  fermé,  entre  autres 
ces  étendues  immenses  de  terre  inoccupée,  mais 
surabondamment  riche,  cette  prestigieuse  «  prai- 
rie »  américaine  où  il  fallait  aller  vivre  seul,  peiner 
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et  mourir  seul  peut-être,  en  un  mot,  jouer  sa  vie  en 
ne  se  fiant  qu'à  soi. 

En  arrivant  aux  Etats,  les  contingents  irlandais 
se  sont  entassés  dans  les  grandes  cités  et  dans  les 
«  tenement  liouses  »,  bâtisses  énormes  où  s'écra- 
sent les  familles  par  centaines,  dans  des  conditions 
d'hygiène  et  de  salubrité  déplorables.  A  la  faveur 
de  cette  concentration,  ils  sont  enrôlés  et  vivent 
sous  la  férule  des  associations  nationales  les  plus 
tyranniques. 

Bien  peu  ont  osé  quitter  le  troupeau  pour  aller 
au  loin  brouter  librement.  Le  comble  de  leurs 
désirs  à  tous  était  d'avoir  à  leurs  côtés,  bien  près, 
des  «  frères  »  d'Irlande. 

«  Tout  récemment,  la  fille  d'un  petit  fermier  de 
Co.  Galway,  ayant  des  moyens  de  subsistance 
insuffisants  pour  ses  nombreux  enfants,  se  vit 
offrir  par  quelques  parents  plus  fortunés  un  home 
confortable.  C'était  à  ]3eine  à  3o  milles  de  chez 
elle,  mais  sans  doute  ses  extrêmes  périgrinations 
n'avaient-elles  jamais  dépassé  lo  milles.  Elle  pré- 
féra partir  pour  Xevr-York  et,  comme  on  lui  en 
demandait  la  raison,  elle  répondit  textuellement  : 
«  Parce  que  c'est  plus  près  ». 

»  Elle  se  sentait  moins  étrangère  dans  un  tene- 
ment house  new-yorkais,  parmi  ses  x^arents  et 
amis  émigrés  déjà,  que  dans  une  autre  partie  de 
son  comté  de  Galway  (i).  » 


(i)  Ireland  in  thenew  century,  p.  56. 
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Le  tellement  liouse,  c'est  l'image  agrandie  du 
misérable  foyer  d'Irlande,  c'est  le  refuge  public  et 
honteux,  vil  et  sale,  c'est  l'antipode  du  cottage 
anglais,  noble,  libre  et  si  délicatement  intime. 

L'Irlandais  connaît  le  mot  home,  mais  l'inter- 
prète à  sa  façon  et  le  dénature  :  pour  lui,  c'est 
l'endroit  où  sa  pauvre  cervelle  trop  sensible  est 
en  repos,  où  il  jpossède  des  voisins  et  des  amis 
sociables  sur  lesquels  il  est  sûr  de  pouvoir  comp- 
ter. Les  agréments  matériels  n'importent  guère, 
il  semble  n'j'-  pas  penser.  Malheureusement,  c'est 
mettre  la  charrue  avant  les  bœufs  ou  construire 
sans  fondations  :  une  telle  assiette  de  l'édifice 
familial  n'est  pas  stable.  Quoique  l'Irlandais  pro- 
fesse sur  ce  sujet  un  véritable  fatalisme,  ce  genre 
de  vie  est,  pour  la  grande  masse,  une  duperie  :  un 
jour  vient  où  les  ventres  mortifiés  crient  plus  fort 
que  les  âmes  fraternelles  et  les  cœurs  attendris. 

Et  ce  jour-là  —  voilà  des  siècles  qu'il  dure  — 
les  malheureux  prennent  leur  sac  sur  le  dos  et 
s'embarquent  pour  les  exils  lointains,  recrues 
innombrables  de  la  xjrostitution,  de  la  misère  et 
du  YÎce. 


►î^ 


CHAPITRE    VI 


Mœurs  et  Caractères. 


«  11  faut  se  rendre  indé- 
pendant de  fait  avant  de 
l'être  de  nom.  » 

BURKE. 


Le  déclin  de  la  prospérité  irlandaise  a  suivi  la 
détresse  de  1847  et  s'est  accentué  dès  lors  sans 
interruption  :  d'aucuns  voudraient  en  conclure  que 
la  plaie  de  la  Grande  Famine  ne  s'est  jamais  cica- 
trisée et  qu'Erin  souffre  encore  à  soixante  ans  de 
distance  du  mal  ancien.  Mais  cela  ne  peut  être. 
Que  d'occasions  se  sont  présentées  par  la  suite  où 
l'énergie  nationale  eut  dû  se  retremper,  déblayer 
les  ruines  et  réédifier  dans  l'enthousiasme  et 
l'espérance  ! 

En  maugréant  indéfiniment  sur  les  malheurs 
de  1847,  sur  les  iniquités  anglaises  et  les  persécu- 
tions des  siècles  x^assés,  l'Irlande  apathique  et 
déprimée  fait  une  erreur  de  diagnostic.  Un  autre 
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mal  la  ronge  vraiment,  mal  aux  mille  racines,  mal 
de  la  race  et  des  tempéraments. 

L'âme  irlandaise  est  douée  d'une  foule  de  facul- 
tés très  belles  et  très  inutiles  :  elle  pleure,  gémit 
et  regrette,  elle  s'attendrit  avec  Ij-risme.  Mais  le 
monde  moderne  n'est  plus  aux  mécontents  et  aux 
attristés,  les  grands  rêves  et  les  nobles  principes  ne 
retrouvent  plus  l'éclio  de  i83o  et  1848  :  le  règne  de 
la  matière,  de  l'argent,  de  la  force,  a  reconquis 
l'univers,  et  ce  règne  est  à  ceux  qui  savent 
s'adapter  aux  circonstances  quelles  qu'elles  soient, 
les  dompter,  les  courber  sous  leur  caprice  et  les 
tourner  à  leur  profit,  sans  jamais  s'attarder  à  la 
critique  impuissante  d'un  passé  qu'ils  ne  change- 
ront plus. 

Le  patriotisme  domine  l'Irlandais,  je  dirai  plus, 
il  l'écrase.  C'est  une  force  que  ni  l'espace  ni  la 
durée  ne  sauraient  entamer,  mille  éléments,  au  con- 
traire, viennent  à  chaque  instant  la  consolider: 
hier  les  triomphes  oratoires  de  M.  Parnell,  aujour- 
d'hui la  propagande  de  la  Ligue  gaëlique,  etc. 
Yoj'^ez  les  émigrants  atterrir  par  milliers  aux 
Etats,  et  revoyez  cinquante  ans  après  la  génération 
qui  en  est  issue.  Elle  est  américaine,  purement  et 
simplement  ;  l'Italien,  l'Allemand,  le  Scandinave 
ont  disparu,  les  civilisations  latine,  germanique 
ou  slave  ont  cédé  ;  mais  il  y  a  une  exception  :  l'Irlan- 
dais seul  ne  se  laisse  pas  absorber. 

L'attachement  de  l'Irlandais  au  coin  de  terre,  à 
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la  famille,  à  ses  idéals  traditionnels  est  indestruc- 
tible. La  plui3art  du  temps,  cela  sauve  les  nationa- 
lités, mais  aussi  cela  peut  enchaîner  indissoluble- 
ment l'individu  à  ses  misères  et  à  ses  infériorités  : 
l'histoire  de  l'Irlande  l'a  longuement  x^rouvé.  Des 
millions  de  ses  fils,  bon  gré  mal  gré,  ont  dû  quitter 
les  rivages  de  l'antique  patrie  et  secouer  la  pous- 
sière délétère  du  sol  natal.  Changée  d'air,  la  plante, 
longtemj)s  brûlée  par  les  mauvais  engrais,  mais 
encore  vigoureuse,  reprend  sa  saine  croissance  et 
cesse  de  gaspiller  sa  sève. 

Combien  triste  est  le  sort  de  ceux  qui  restent  au 
pays  !  Signe  de  vitalité,  exemple  de  résistance 
ethnique?  Non  pas.  La  sélection  s'est  faite  ici  non 
par  la  destruction,  mais  par  l'émigration,  et  elle 
s'est  faite  au  détriment  du  résidu  indigène,  le  vrai 
déchet  s'est  formé  des  éléments  autochtones  réfrac- 
taires  à  l'évolution. 

Je  suis  heureux  de  voir  s'accorder  avec  les 
miennes  les  conclusions  d'un  Irlandais  éminent,  le 
Révérend  Docteur  Mannix,  j)rofesseur  de  théolo- 
gie au  séminaire  de  Maynooth.  Voici  ses  propres 
paroles  prononcées  à  la  consécration  d'une  église 
du  district  de  Dromin,  Co.  Louth  : 

«  Expliquons-le  comme  nous  pourrons,  il  est  de 
fait  que  les  catholiques  ont  souvent  beaucoup  à 
apprendre  de  leurs  voisins  non  catholiques,  en 
industrie,  en  prospérité,  en  énergie  et  en  initiative. 
Il  faut  qu'il  y  ait  quelque  chose  qui  ne  marche  pas 
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pour  abandonner  presque  entièrement  aux  mains 
de  non-catholiques  des  emplois  et  des  carrières 
industrielles  i^rofitables,  lionnêtes  et  honorables. 
Il  y  a  quelque  chose  d'erroné  dans  l'éducation,  les 
habitudes  et  les  traditions  des  catholiques  irlan- 
dais, puisqu'ils  peuvent  être  battus  sur  leur  xjropre 
terrain  et  forcés  à  émigrer,  tandis  qu'il  est  pos- 
sible aux  non-catholiques  de  se  fixer,  vivre  et  pros- 
pérer au  milieu  des  nations  catholiques  (i).  » 

Le  Docteur  Mannix  parle  de  «  catholiques  »  :  au- 
tant valait  dire  «  Irlandais  »  tout  court.  En  les  dési- 
gnant comme  il  l'a  fait,  le  professeur  catholique  se 
souciait  sans  doute  de  mieux  les  stimuler,  profitant 
des  rivalités  confessionnelles  pour  engendrer 
l'émulation.  Mais,  par-dessus  tout,  c'est  la  race, 
et  la  race  seule,  avec  sa  formation  sociale  et  son 
fonds  de  traditions,  qui  doit  j)orterla  responsabilité 
des  mœurs  et  des  caractères  de  l'Irlande. 

A  la  faveur  des  grands  mouvements  libéraux 
du  XIX^  siècle,  peu  de  nations  ont  su  mieux  gagner 
la  sympathie  des  peuples  latins,  grâce  à  certaine 
communauté  d'idéals  et  de  tendances,  de  défauts 
et  de  qualités. 

Au  premier  rang  de  ces  dernières,  brille  le  cou- 
rage physique  ou,  selon  les  circonstances,  la  valeur 
guerrière.  Enflammé  pour  toutes  les  causes  qui 
peuvent,  à  tort  ou  à  raison,  s'étiqueter  de  justice  ou 


(i)  Freeman  's  Journal,  1902. 
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do  liberté,  l'Irlandais  n'hésitait  pas  à  leur  prêter 
son  épée  et  sa  vie.  Tels  ces  «  Wild  Geese  »,  «  Oies 
Sauvages  »,  bandes  de  soudards  parties  s'enrôler 
en  Europe  après  la  défaite  des  Stuart,  revues  plus 
tard  à  Fontenoy  à  l'avant-garde  des  armées  fran- 
çaises, et  qu'esquissent  si  bien  ces  vers  de  Miss 
the  Honourable  Emily  Lawless  : 

Chiens  de  guerre,  affamés  et  sombres, 
Rongeant  un  os  décliarné. 
Combattant  sous  tous  les  climats, 
Pour  toutes  les  causes,  hormis  la  nôtre  ! 

Et  dans  le  Livre  d'Or  des  campagnes  anglaises, 
Amérique,  Espagne,  Hindoustan,  Crimée,  etc., 
dans  le  bilan  des  victoires  et  des  liéroïsmes,  les 
Irlandais,  modèles  de  bravoure,  de  noblesse  mili- 
taire, ont  écrit  leur  page  longue  et  sublime. 

Ils  firent  l'admiration  de  l'Empire,  en  1900, 
quand  parvint  des  champs  de  bataille  du  Trans- 
vaal  la  renommée  glorieuse  de  leurs  régiments,  les 
«  Dublins  »,  «  Inniskillings  »,  «  Royal  Irisli  », 
«  Connaught  Rangers  ».  En  ce  moment,  le  grand 
poète  patriote,  Rudyard  Kipling,  chantait  leurs 
louanges  et  la  Reine,  en  mémoire  de  leur  loyal 
dévouement,  décrétait  que  la  feuille  de  trèfle  orne- 
rait toujours  l'uniforme  des  troupes  irlandaises. 

Mais  si  ces  gens  n'ont  jamais  peur  des  horicms 
et  de  la  mort,  excessive  est  leur  crainte  du  «  qu'en 
dira-t-on  ».  Au  delà  du  courage  physique,  le  cou- 
rage moral  manque.  Ecoutez  Sir  Horace  Plunkett 
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et  souvenez-vous  que  lui-même  est  Irlandais  : 
«  L'observateur  impartial,  je  le  redoute,  trouvera 
dans  la  majorité  de  notre  peuple  une  absence 
frappante  de  «  self-reliance  »  et  de  courage  moral, 
un  manque  absolu  de  réflexion  sérieuse  sur  les 
questions  publiques,  une  insouciance  et  une  apathie 
touchant  le  xierfectionnement  économique  qui 
atteignent  presque  une  sorte  de  fatalisme,  et  dans 
les  districts  reculés,  une  survivance  de  la  supersti- 
tion qui  sape  entièrement  la  force  des  bonnes 
volontés  :  tout  cela  chez  un  peuple  singulièrement 
doué  pa,v  la  nature  de  bonnes  qualités  d'esprit  et 
de  cœur.  » 

Nul  n'était  mieux  placé  pour  le  savoir  que  celui 
dont  le  dévouement  et  le  talent  d'organisation  n'ont 
pu  renverser,  dans  sa  proi^agande  coo]3érative,  ces 
terribles  obstacles,  la  force  d'inertie  ou  le  dénigre- 
ment systématique  et  intéressé.  Et  les  «  observa- 
teurs impartiaux  »  sont  unanimes  à  constater  cette 
faiblesse  de  la  fibre  morale.  On  peut  en  croire 
aussi  l'aveu  autorisé  de  l'homme  qui,  derrière 
Parnell,  a  mené  longtemps  l'Irlande,  du  célèbre 
agitateur  Michael  Davitt,  dénonçant,  à  Belfast, 
en  mars  1902,  à  l'inauguration  du  monument  de 
Robert  Emmet  (i),  «  la  honteuse  épidémie  de 
lâcheté  morale  de  ce  peuj)le  ».  Il  est  vrai  de  dire 


(i)  «  Martyr  »  nationaliste,  exécuté  en  i8o3,  à  l'âge  de 
25  ans,  pour  rébellion  à  main  armée  et  assassinat  du  Lord 
Chief  Justice,  Lord  Kilwarden. 
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qu'il  l'entendait  à  sa  façon  et  regrettait,  avant  tout, 
de  ne  pouvoir  le  soulever  comme  il  le  rêvait  contre 
ses  oppresseurs  britanniques. 

L'analyse  de  l'âme  nationale  abonde  en  mani- 
festations de  cette  faiblesse  ou  de  cette  lâcheté 

morales. 

Par  un  trait  commun  à  plusieurs  peuples  celtes, 
la  croyance  aux  visions  et  la  terreur  des  fantômes 
est  ici  très  développée.  Un  sentiment  religieux  fort 
vif,  mais  trop  rarement  éclairé  par  le  raisonnement, 
pousse  Patrick  à  voir  dans  ses  moindres  hallucina- 
tions des  interventions  surnaturelles  et  à  multiplier 
ainsi  ses  superstitions.  Il  découvre  dans  ses  villages 
un  nombre  incalculable  de  puits  sacrés.  Des 
hommes  vigoureux  ont  peur  des  revenants;  un 
ouvrier  refusa  un  travail  dont  il  avait  pourtant 
grand  besoin,  parce  qu'il  devrait  passer  la  nuit 
seul  au  dehors,  «  among  the  ghosts  »,  parmi  les 
fantômes  {sic). 

Je  ne  sache  pas  de  pays  civilisé  où  la  supersti- 
tion atteigne  de  plus  effroyables  conséquences, 

Keprésentez-vous,  dans  un  petit  village  paisi- 
ble du  Tipperary,  Ballyvadlea,  une  humble  mai- 
sonnette d'ouvrier  des  champs.  Ses  habitants, 
les  Cleary,  Michel  et  Brigitte,  sont  de  braves 
gens,  courageux  et  rangés.  Ainsi  d'ailleurs  leurs 
beaux-parents,  les  Boland,  leurs  cousins  et  amis, 
Dunne,  les  Kennedy,  Ahearne,  etc.  C'est  sur  cette 
scène  et  avec  ces  acteurs  que  se  joue,  du  i3  au 
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i5  mars  1895,  la  terrible  tragédie  que  l'on  va  lire. 

La  victime  fut  ainsi  décrite  par  le  juge  O'Brien  : 
«  Une  jeune  femme  mariée  ne  soupçonnant  pas  le 
moindre  mal,  en  rien  coupable,  vertueuse  et  respec- 
table dans  toute  sa  conduite.  »  Cleary  lui-même  en 
a  dit  :  «  Elle  était  douce  d'aspect  et  de  manières... 
Elle  était  trop  belle  pour  être  ma  femme.  » 

Le  1 3  mars,  Bridget  est  indisposée;  le  docteur 
la  voit,  diagnostique  une  excitation  nerveuse  et 
broncliite  bénigne,  prescrit  et  s'éloigne  sans  in- 
quiétude. Peu  après,  le  Père  Ryan  x^asse  la  voir  et 
trouve  sa  conversation  «cohérente  et  intelligible». 

Vers  9  heures  du  soir,  un  voisin,  Simpson,  vient 
demander  comment  se  porte  la  malade.  Une  cou- 
sine, M"^®  Burke,  répond  :  «  On  lui  donne  des 
herbes  cueillies  sur  la  montagne,  à  Ganey,  et  on 
ne  peut  laisser  entrer  personne.  »  Simpson  entend 
ces  cris  :  «  Prenez  ceci,  vieux  fagot,  où  nous  vous 
brûlerons.  »  C'était  la  voix  de  Michel  Cleary,  inter- 
pellant la  fée  mauvaise  qu'il  sup^josait  être  dans  le 
corps  de  sa  femme.  Puis  encore  :  «  Elle  s'en  va! 
elle  s'en  va  !  m 

A  ce  moment,  Simpson  pénètre  dans  la  maison, 
et  voit  Brigitte  maintenue  sur  son  lit  par  quatre  de 
ses  cousins.  Cleary  demande  un  liquide  —  en  fait 
un  liquide  répugnant  que  je  ne  veux  nommer  — 
et  en  asperge  la  patiente  avec  la  louche.  Brigitte 
se  débat,  demande  grâce.  On  se  met  à  la  secouer 
de  plus  belle  en  lui  criant  :  «  Arrière!  Reviens, 
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Brigitte  Boland,  au  nom  de  Dieu  ,  reviens  !  »  Et  le 
père,  Patrick  Boland  prête  son  concours  à  ceux  cxui 
veulent  expulser  l'esprit  malfaisant. 

Les  voisins,  n'y  comprenant  rien,  crurent  que 
Brigitte  était  sorcière,  ou  «  avait  en  elle  une  sor- 
cière que  l'on  essayait  de  chasser  en  torturant  son 
corps  ». 

Mais  c'est  ici  que  le  récit  devient  horrible.  Les 
hommes  l'enlèvent  du  lit  et  la  portent  au  poêle  de 
cuisine.  Simpson  lui  voit  des  marques  rouges  sur 
le  front.  Il  a  fallu,  lui  dit-on,  recourir  au  tison 
rougi  pour  lui  faire  avaler  la  médecine.  Puis  on  la 
place  en  chemise,  sur  le  foj^er,  et  Simpson  «  put 
voir  son  corps  reposer  sur  les  barres  du  gril». 
Pendant  ce  temps,  les  femmes  récitaient  le  Rosaire. 

Son  mari  se  met  à  la  questionner,  la  prévenant 
qu'elle  serait  brûlée  si  elle  ne  réx^ondait  trois  fois 
son  nom. 

«  Au  nom  de  Dieu,  êtes-vous  Brigitte,  femme  de 
Michael  Cleary?  —  Je  le  suis.  » 

On  la  reporte  alors  dans  son  lit,  les  femmes  lui 
passent  une  chemise  propre.  On  lui  demande  de 
nommer  les  personnes  présentes  ;  elle  le  fait  avec 
une  entière  présence  d'esprit  ;  treize  êtres  humains 
assistaient  à  ces  atrocités  sans  oser  élever  une 
protestation  ni  prévenir  les  autorités  ! 

Le  i5,  dès  l'aube,  pour  conjurer  les  esprits, 
Cleary  court  demander  au  prêtre  de  célébrer  la 
messe  dans  sa  demeure,  ce  qui  fut  fait.  Le  Père 

10. 
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Ryan,  n'ayant  pas  le  moindre  soupçon,  demande  à 
Michael  s'il  a  donné  à  sa  femme  le  médicament 
prescrit  par  le  docteur.  «  Non,  répond-il,  je  n'ai 
pas  confiance  en  cela.  Les  gens  iDCuvent  avoir  des 
remèdes  meilleurs  que  ceux  des  docteurs.  »  La 
journée  se  passe  sans  incident;  de  nouveaux  visi- 
teurs viennent  aux  nouvelles  et  voient  Brigitte 
alitée. 

8  heures  du  soir  enfin.  Cleary  fait  clierclier 
Thomas  Smith  et  David  Hogan.  La  malade  se  lève, 
jette  un  châle  sur  ses  épaules,  et,  autour  de  l'âtre 
où  elle  s'asseoit,  on  parle  «  pishogues  »,  sorcellerie 
et  charmes. 

A  minuit,  les  étrangers  ayant  ]3rit  congé,  la 
famille  (huit  personnes)  continue  à  discuter  ce 
sujet. 

«  Votre  mère,  dit  Bridget  à  son  époux,  avait 
coutume  d'aller  avec  les  fées.  Voilà  pourquoi  vous 
croyez  cjue  je  le  fais.  » 

»  Ma  mère  vous  a  dit  cela? 

•»  Oui.  Elle  a  x^assé  deux  nuits  avec  elles.  » 

Plus  tard,  Cleary  veut  la  forcer  à  manger  trois 
morceaux  de  pain  sec,  lui  demandant  chaque  fois  : 
(c  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit, 
êtes-vous  Bridget  Cleary,  femme  de  Michael 
Cleary?  »  Comme  elle  défaillait  et  ne  iDOuvait 
avaler  le  dernier  morceau,  il  la  jette  à  terre,  lui 
met  le  genou  sur  la  poitrine  et,  la  main  sur  le  cou, 
lui  pousse  le  pain  dans  la  gorge. 
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La  femme  Burke  nous  explique  :  «  Il  croyait 
avoir  affaire  à  une  fée  et  non  à  sa  femme.  » 

Cleary  lui  arrache  les  vêtements,  à  part  la 
chemise,  allume  un  brandon,  et  le  tient  près  de  la 
bouche  de  la  martyre. 

«  Je  vis  Cleary,  ajoute  Burke,  jeter  sur  elle  du 
pétrole.  Pendant  qu'elle  flambait,  elle  se  tourna 
vers  moi,  criant  :  «  Oh  !  Ilan  !  Han  !  »  Mon  frère 
William  rentra  dans  l'autre  chambre  et  tomba 
faible  et  ma  mère  jeta  de  l'eau  de  Pâques  sur  lui. 
Tout  ce  temps-là,  Brigitte  brûlait  au-dessus  du  feu 
et  la  maison  s'emplissait  de  fumée  et  de  puanteur. 
Je  ne  pouvais  supporter  cela,  j'allai  dans  la  salle 
voisine.  Cleary  y  vint  prendre  un  sac  et  me  dit  : 
(c  Taisez-vous,  Hannah,  ce  n'est  pas  Bridget  que  je 
»  brûle.  Vous  la  verrez  bientôt  se  dresser  dans  la 
»  cheminée.  » 

»  Quand  je  regardai  de  nouveau  dans  la  chambre 
à  coucher,  je  vis  les  restes  de  Brigitte  Cleary 
étendus  sur  un  drap,  le  visage  et  les  jambes 
tournés  vers  le  haut,  comme  s'ils  s'étaient  con- 
tractés en  brûlant  :  elle  était  morte  !  » 

Telles  furent  les  incroyables  révélations  que  ces 
monstres,  sains  d'esprit  sous  tous  les  rapports,  mais 
tarés,  abrutis  par  une  indéracinable  superstition, 
durent  confier  à  leurs  juges  aux  assises  de  Clonmel 
en  juillet  iSgS  !  Folie?  Ivresse?Il  n'est  fait  mention 
ni  de  l'une  ni  de  l'autre  dans  les  débats  de  ce 
procès.  Répétons-le,  treize  individus,  hommes  et 


328 

l'A  DEMAGOGIE  IRLANDAISE 

femmes,  ont  assisté  de  sang-froid  aux  préliminaires 
du  crime  et  sept  d'entre  eux  laissèrent  l'horrible 
forfait  de  la  fin  se  perpétrer  sous  leurs  yeux,  sans 
s'interposer,  sans  répondre  aux  râles  pitoyables  et 
même,  quand  tout  fut  consommé,  jurant  à  Cleary, 
enfin  dessillé,  tremblant,  épouvanté,  qu'aucun 
d'eux  ne  révélerait  le  secret.  Il  fut  si  bien  gardé 
que  la  police  ne  put  découvrir  le  corps  avant  le 
21  mars. 

Que  dire  d'un  pareil  épisode,  si  ce  n'est  qu'il 
révèle  aux  plus  sceptiques  l'infinie  dégradation  du 
caractère  d'un  peuple?  Les  mots  décisifs  ont  été 
prononcés  dans  cette  affaire  par  le  juge  qui  eut  à 
la  diriger,  M.  William  O'Brien,  le  grand  magistrat 
catholique  de  la  Cour  de  Dublin  • 

«  Il  paraît  presque  incroyable  qu'il  puisse  exister 
un  tel  degré  d'illusion  humaine  —  que  tant  d'êtres, 
jeunes  et  vieux,  hommes  et  femmes,  puissent  être 
aussi  incapables  de  pitié  ou  de  sympathie  pour  la 
souffrance  humaine...  Ces  crimes  ont  répandu  à 
travers  le  monde  civilisé  un  conte  d'horreur  et  de 
pitié...  Ce  procès  dévoile  dans  l'esprit  non  d'une 
personne,  mais  de  plusieurs,  une  intensité  d'obscu- 
rité de  l'âme,  des  ténèbres  morales  et  même  reli- 
gieuses, dont  la  découverte  est  venue  surprendre 
bien  des  gens  (i).  » 

Un  an  plus  tard,  en  mars  1896,  la  superstition 

(i)  Voir  les  comptes  rendus  de  l'Irish  Times. 
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irlandaise  faisait  de  nouvelles  victimes  à  Lisplie- 
lan,  Co.  Roscominon,  au  milieu  d'une  population 
décrite  par  son  curé,  le  Père  Gately,  comme  «  bonne, 
honnête,  morale  et  respectable  ».  Là  vivait,  avec 
son  père,  sa  sœur  et  ses  trois  frères,  un  jeune 
cordonnier,  James  Cunningliam.  Devenu  malade, 
il  se  disait  tourmenté  par  le  démon  et  l'on  pria  le 
prêtre  de  venir  célébrer  le  Saint- Sacrifice  dans  la 
maison.  «  La  famille  me  supplia,  rapporte  le 
Père  Gately,  d'offrir,  moyennant  argent,  des  messes 
pour  sa  délivrance;  je  refusai  et  les  ^^Tisui  de 
m'excuser.  Mais  ils  insistèrent  tant  (juc  j'acceptai 
l'argent  et  l'obligation...  Tous  ces  gens,  ajoute-t-il, 
étaient  sobres,  industrieux,  bons  et  inoffensifs 
pour  leurs  voisins,  au  surplus  religieux. 

»  Le  soir  de  la  terrible  tragédie,  ils  demandèrent 
à  des  voisins  venus  vers  dix  heures  de  passer  la 
nuit  avec  eux,  ce  qu'ils  n'auraient  jamais  fait  s'ils 
avaient  eu  l'intention  de  se  débarrasser  de  James 
pour  quelque  raison,  superstitieuse  ou  autre  (i).  » 

Depuis  plusieurs  jours,  le  malade  et  son  entou- 
rage ne  parlaient  plus  que  de  diables,  de  fées, 
d'esprits,  etc.  C'est  d'ailleurs  la  caractéristique  de 
la  région.  Toute  la  semaine,  James  Cunniugham 
s'était  rendu  fréquemment  au  «  Fort  des  Fées  »  (2). 


(i)  Freeman's  Journal,   compte  rendu    des    assises    de 
Roscommon,  juillet  1896. 
(2)  Voir  plus  bas. 
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La  nuit  du  G  mars,  la  famille  crut  «  entendre  des 
bruits  »  dans  la  maison  et  les  alentours  et  résolut 
de  veiller  jusqu'au  chant  du  coq.  A  lo  heures,  les 
trois  voisins  s'en  retournent.  L'un  d'eux,  William 
Cunningham,  —  presque  toute  la  population  de  la 
paroisse  porte  ce  nom  de  Cunningham,  —  revient 
vers  II  heures,  les  trouve  en  train  de  réciter  les 
litanies,  entend  un  bruit  sourd  et  se  couche  en 
hâte. 

La  suite  du  récit  nous  est  fournie  par  les  pri- 
sonniers eux-mêmes  : 

A  minuit,  ils  s'agenouillent  et  disent  le  Rosaire. 
Ils  croient  «  la  maison  remplie  d'un  millier  de 
diables  »  et  que  ces  mauvais  esprits  viennent  se 
loger  «  dans  la  gorge  des  gens  »,  d'où  il  faut  les 
expulser.  Tout  à  coup  James  se  relève,  saisit  son 
père  par  le  cou  et  le  j  ette  à  terre  ;  les  frères  inter- 
viennent, une  lutte  s'ensuit.  James  est  de  force 
herculéenne  et  tient  tête  aux  quatre  hommes,  mais 
il  est  terrassé  et  on  le  tue  derrière  la  cuisine, 
«  absolument  brisé,  la  mâchoire  arrachée,  les  dents 
cassées,  etc.  ». 

Le  meurtre  commis,  des  «  voix  »  leur  crient  : 
«  Prenez  garde  !  »  et  tous  se  réfugient  à  quarante 
pas  de  là,  chez  William,  où  la  nuit  se  j)asse  à  dire  le 
chapelet  et  à  se  signer.  Ils  lui  disent  :  «  Notre 
maison  était  remplie  de  mille  démons,  dans  le 
grenier,  autour  de  la  porte  et  partout;  sans  l'eau 
bénite,  ils  nous  auraient  enlevés  en  un  instant.  » 
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Voilà  tout  ce  que  nous  pouvons  connaître  du 
drame  par  le  récit  de  ses  seuls  témoins.  Il  est  un 
point  sur  lequel  la  famille  entière  est  unanime,  sur 
lequel  ses  dépositions  n'ont  jamais  varié,  etPatrick, 
le  frère,  en  fit  part  au  sergent  de  police  :  «  Nous  lui 
avons  donné  3oo  francs  pour  partir  en  Amérique, 
mais  le  diable  ne  voulait  pas  le  lâcher.  Il  voulait 
le  posséder!  C'est  le  diable  qui  a  crié  du  grenier  : 
«  Prenez  garde  !  » 

On  les  arrête,  ils  se  démènent  comme  des  for- 
cenés dans  leurs  cellules,  se  disant  aux  prises  avec 
«  les  esprits  »,  parlant  de  fées  et  de  démons  sans 
interruption.  Le  dimanche  8  mars,  on  est  forcé, 
pour  les  transférer  à  la  prison  centrale,  de  les  lier 
sur  des  charrettes,  «  terribles  d'aspect,  le  visage 
tuméfié,  les  vêtements  ensanglantés  ».  A  la  prison 
d'Athlone,  nouvelle  nuit  tumultueuse  passée  à 
chasser  «  les  fées  ».  La  fille,  cette  fois,  bondit  sur 
son  père  et  «  risque  de  l'étrangler  en  essayant 
d'expulser  «  les  fées  »  de  sa  gorge  ». 

Le  village  de  Lisphelan,  en  ces  sinistres  cir- 
constances, fut  à  l'unisson  de  ses  concitoyens  les 
Cunninghams  :  malgré  les  supplications  du  Père 
Mulleady,  pas  un  homme  ne  voulut  toucher  au 
corps  de  James  pour  l'inhumer  et  la  police  dut 
elle-même  remplir  ce  suprême  devoir. 

Un  mot  des  «  forts  »,  dont  je  viens  de  faire  men- 
tion à  propos  de  celui  de  Lisphelan.  Ce  sont  de 
petites  enceintes  circulaires,  entourées  d'une  clô- 
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turc  de  pierres,  vestiges  d'anciennes  défenses 
militaires.  Dans  le  Sud,  on  en  voit  partout  au 
milieu  des  champs  ;  ils  les  encombrent  et  ne  sont 
d'aucune  utilité,  mais  pas  un  Irlandais  n'oserait 
y  toucher,  car  la  tradition  prédit  le  mauvais  sort  à 
quiconque  les  détruirait.  Se  trouver  dans  le  voisi- 
nage d'un  fort  à  la  tombée  de  la  nuit  peut,  selon 
la  croyance  populaire,  être  la  source  d'une  foule  de 
maladies. 

Pas  un  fermier  de  Tipperary  ou  de  Waterford 
n'ira  se  coucher  la  nuit  du  3o  avril  au  i^r  mai  : 
c'est  le  moment  où  les  enchanteurs  malins  viennent 
ensorceler  les  vaches  et  gâcher  leur  lait  et  leur 
beurre.  Pour  se  garder  des  mauvais  «  sorts  »,  tous 
font  même  dire  à  cette  époque,  durant  le  mois  de 
mai,  des  a  messes  de  beurre  »  (Butter  Masses). 

A  Ballyporeen,    toutefois,   un  certain  Russell, 
d'esprit  peu  crédule,  prit  un  jour  un  parti  plus 
pratique  :  il  ne  se  contenta  pas  de  rester  éveillé 
selon  l'usage,  il  alla  se  cacher  dans  un  coin  de  son 
étable.  Vers  3  heures  du  matin,  il  aperçut  dans  la 
clarté   confuse   de  l'aube   un   malandrin   porteur 
d'une  fausse  barbe  et  d'un  bidon  de  fer-blanc,  dans 
lequel  il  se  mit  à  traire  une  des  vaches,  afin,  préten- 
dument, de  l'ensorceler.  Russell  s'élança  sur  lui  et 
le  terrassa.  Résultat  :  trois  mois  de  travaux  forcés 
pour  vol  de  lait  et  intentions  criminelles.  Et  voilà 
la  seule  et  vraie  solution  de  ces  déplorables  niai- 
series. 
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Comme  en  Bretagne  ou  en  Haute-Italie,  faits  et 
pratiques  de  ce  genre  ne  se  comxîtent  plus  :  tous 
ont  une  base  identique,  une  origine  commune,  la 
crainte  exagérée  et  irraisonnée  des  vivants  envers 
les  forces  intangibles  de  l'au-delà. 

En  outre,  l'Irlande  est  la  terre  rêvée  des  Ligues 
et  des  sociétés  secrètes  ;  le  peuple  s'y  laisse  mener 
aveuglement  x^ar  les  politiciens  de  profession  et 
fasciner  par  les  moindres  démagogues,  enrôler 
sans  difficulté  par  i)eur  de  rapi)réciation  de  ses 
voisins,  d'une  critique  ou  d'une  moquerie.  Ainsi 
s'explique  la  vogue  folle  de  ces  organisations 
plus  ou  moins  mystérieuses  :  «  Irlandais-Unis  » 
de  1791,  «  Fenians  »  de  1848  et  i865,  «  Invincibles  » 
de  1881,  «  Land  League  »,  «  United  Irish  League  », 
«  Sinn  Fein  »,  «Ancient  Order  of  Hibernians»,  etc. 
C'est  d'autant  plus  bizarre  que  l'Eglise  catliolique 
a  sur  l'île  un  empire  absolu  et  que  les  réprobations 
et  prohibitions  du  Saint-Siège  envers  les  associa- 
tions secrètes  ne  peuvent  prêter  à  équivoque. 

Les  délits  individuels  sont  rares,  les  attentats 
collectifs,  au  contraire,  sont  chaque  jour  le  fait  de 
gens  dont  la  vie  privée  est  irréprochable,  mais 
dont  la  résistance  aux  suggestions  x^erverses  est 
nulle.  Un  économiste  ou  un  homme  d'Etat  venu 
leur  x^arlerde  coox^ératives  ou  d'assurances  sociales 
trouvera  des  salles  vides  ou  des  auditoires  clair- 
semés. Un  x^oliticien  de  cinquième  ordre,  sous- 
agent  de  quelque  vague  x)arti  national,  est  certain 
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de  faire  florès  et  d'entraîner  son  public  à  tous  les 
excès  qu'il  lui  plaira  d'imaginer. 

Ces  défauts,  x^rétend-on,  ont  leur  contre-iDartie 
dans  les  «  associative  qualities  »,  si  tant  est, 
comme  le  veut  une  conception  moderne  (i),  qu'une 
association  i)résente  des  qualités  que  ses  membres 
n'ont  i)as.  Pour  bien  des  savants,  les  aptitudes  de 
l'association  sont,  de  nos  jours,  illimitées  :  or,  en 
Irlande,  l'esprit  de  clan,  la  tradition  de  l'effort 
en  groupe  sont  restés  vivaces.  Mais  l'on  convien- 
dra, je  crois,  que  l'on  ne  tire  rien  de  rien,  pas  x^lus 
dans  le  règne  sociologique  que  dans  le  règne  maté- 
riel et  que,  pour  fonder  un  groupement  parfait,  il 
faut  commencer  par  en  améliorer  les  éléments.  Or, 
il  est  précisément  à  redouter  que  certains  réforma- 
teurs, sincèrement  dévoués  à  l'Irlande,  ne  veuillent 
aller  trop  vite  en  besogne  et  sauter  ]3ar-dessus 
cette  phase  d'éducation  individuelle  —  prémisse 
inéluctable,  me  paraît-il,  à  la  solution  de  ces  pro- 
blèmes. 

De  plus,  le  fond  de  ces  séduisantes  «  associative 
qualities»  n'est-il  -psis,  en  l'espèce,  jjurement  et  sim- 
plement l'esprit  de  clan?  Et  l'esprit  de  clan,  pour 
les  classes  rurales  de  l'Irlande,  correspond-il  bien 
exactement  à  l'esi^rit  d'association  dont  nous  lui 
souhaitons  les  bienfaits?  Celui-ci  comporte  une 
réi)artition  aussi  égalitaire  qu'anonyme  des  efforts 


(i)  Gustave  Le  Bon,  La  Psychologie  des  Foules. 
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et  des  responsabilités  et,  comme  sa  sœur  du  droit 
commercial,  des  risques  et  des  avantages.  Or,  c'est 
tout  l'opposé  des  traditions  du  clan  :  peut-être  les 
humbles,  les  «  men  »,  y  sont-ils  égaux,  mais  le  clan  a 
son  aristocratie,  convoitant  âprement  la  souverai- 
neté et,  d'ailleurs,  absolument  éclipsée  par  la 
personnalité  du  «  cliieftain  ».  Il  n'y  a  plus  au-des- 
sous de  celui-ci,  quand  il  a  su  conquérir  le  pouvoir, 
que  des  subordonnés  et  non  des  associés. 

Il  s'agit  de  marcher  sous  les  ordres  d'un  seul, 
d'épouser  ses  intérêts  et  ses  querelles,  mais  de  lui 
abandonner  en  retour  le  poids  entier  de  la  direc- 
tion et  des  difficultés  dont  elle  s'accompagne.  Le 
subalterne  se  laisse  guider,  ne  j)rend  aucune  initia- 
tive, ne  discute  même  pas  les  actes  qu'on  lui  fait 
faire.  En  quoi  cela  ressemble- t-il  à  ce  foyer  de 
labeur  mutuel  et  librement  consenti,  ayant  pour 
base  la  mise  en  commun  de  valeurs  ou  d'aj)ports 
égaux,  tout  au  moins  x^roxjortionnels,  l'association 
à  but  intellectuel,  moral  ou  lucratif? 

La  popularité  exorbitante  et  capricieuse  — 
M.  Balfour  lui-même  en  a  pu  connaître  les  charmes 
au  temps  où  il  élaborait  sa  législation  agraire  — 
que  l'Irlande  a  toujours  accordée  à  ses  leaders 
politiques  témoigne  que  le  besoin  d'être  ferme- 
ment guidée  est  resté  l'instinct  social  de  la  race. 

Dangereux  héritage  !  Prenez,  par  exemj)le,  une 
coopérative  de  paysans  nouvellement  créée  :  après 
le  travail  d'organisation  et  sitôt  que  les  avantages 
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économiques  vont  enfin  couronner  l'entreprise,  le 
politicien  arrive  briguer  la  direction  de  l'associa- 
tion, en  capte  l'influence,  la  détourne  de  son  but, 
et  les  malheureux  se  laissent  dévoyer,  duper,  sans 
méfiance.  C'est  l'épisode  journalier  de  la  vie  irlan- 
daise. 

En  effet,  dans  le  cœur  de  ses  compatriotes,  le 
démagogue  connaît  les  cordes  qui  vibrent.  Il  lui  a 
suffi  de  raviver  une  émotion,  de  flatter  une  vanité 
ou  d'attiser  quelque  grief.  D'autres  veulent  donner 
à  Patrick  les  moyens  d'amender  sa  condition  maté- 
rielle, ils  y  perdent  leur  temps  :  cela  l'intéresse  si 
peu  !  Parlez-lui  des  infamies  anglaises  d'il  y  a  deux 
cents  ans.  Dites-lui  ces  mots  de  baine  et  de  mépris 
dont  il  qualifie  naïvement  la  grande  rivale,  la  race 
saxone,  le  «  Sassenacb  ».  Quelle  attention  admi- 
rative  ne  prête-t-il  pas  aux  orateurs  qui  lui  déve- 
loppent ce  thème, à  cette  définition  de  l'âme  anglaise, 
par  exemple,  prise  au  hasard  parmi  tant  d'autres  : 
«  esijrit  charnel,  courbé  vers  la  terre;  esprit  gros- 
sier, vulgaire,  insolent,  bigot;  esprit  pour  qui  la 
l^anse  est  Dieu,  et  qui,  pourtant,  ne  peut  supporter 
le  mot  panse  ;  esprit  pour  qui  l'orgueil,  la  luxure 
et  Mammon  sont  les  buts  x^rincipaux  de  la  vie,  les 
seuls  objets  raisonnablement  dignes  de  recherche  ; 
esprit  à  qui  la  vertu  chrétienne  paraît  incroya- 
ble (!),  hypocrite  ou  imbécile;  esprit  qui  peut 
faire  n'importe  quelle  chose,  la  plus  néfaste  et  la 
plus  scélérate,  et  remercier  Dieu  pour  cette  scélé- 
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ratesse  dès  qu'il  l'a  accomplie.  »  (i).  Déblatérez 
sur  les  méfaits  de  l'Empire,  critiquez,  injuriez, 
haïssez,  vous  êtes  assuré  du  succès.  L'Irlande  n'a 
certes  pas  le  monopole  de  cet  état  d'esprit,  mais  il 
entre  pour  une  bien  large  part  dans  le  fameux 
«  sentimentalisme  irlandais  ». 


*  * 


Ce  terme  est  trop  usité  dans  une  étude  de  psy- 
chologie irlandaise  pour  ne  pas  attirer  quelques 
instants  notre  attention.  S'il  ne  comporte  pas  une 
définition  assez  précise,  on  peut  arriver  néanmoins 
à  en  déterminer  la  portée  en  rassemblant  toutes 
les  circonstances  exposées  dans  ce  livre,  et  où  l'on 
a  vu  l'Irlandais  sentir,  penser  et  vouloir.  Et  préci- 
sément on  a  dû  remarquer  laquelle  de  ces  trois 
facultés  prédominait  :  à  coup  sur  la  première, 
rémotivité.  C'est  elle  qui  règle  la  pensée  et  la 
volonté  du  Celte  d'Irlande,  plus  souverainement 
qu'elle  ne  le  pourrait  chez  un  peuple  normal. 

Dans  sa  «  Damnation  de  Theron  Ware  »,  le 
romancier  américain  Harold  Frédéric  dépeignait 
ainsi  ce  caractère  :  «  Là  en  Irlande,  vous  trouvez 
un  mélange  bizarre  de  peuples  primitifs  et  élémen- 
taires. Ils  apportèrent  à  l'origine  un  vaste  patri- 


(i)  Freeman's  Journal,  22  juin  1900.  Ces  lignes  sont  tirées 
d'un  discours  lu  à  la  «  Maynooth  Union  »  par  le  Révérend 
J,  M.  O'Reilly,  Les  Menaces  de  métempsychose  nationale. 
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moine  de  mysticisme  oriental.  D'autres  l'ont  perdu, 
mais  les  Irlandais,  tout  seuls  sur  leur  île,  l'ont 
gardé  vivace,  l'ont  entretenu  et  y  ont  enfoncé  les 
racines  de  leur  vie  spirituelle.  Leur  religion,  leur 
sang  en  sont  remplis. 

»  En  lui  est  incarnée  l'Irlande  d'il  y  a  deux  mille 
ans.  C'est  le  peuple  le  plus  gai  et  le  plus  triste,  le  : 
plus  turbulent  et  le  plus  docile,  le  mieux  doué  et  j 
le  plus  improductif,  le  plus  pratique  et  le  plus 
visionnaire,  le  plus  dévot  et  le  plus  païen.  Ces 
impossibles  contradictions  guerroient  sans  trêve 
dans  son  sang.  » 

C'est  le  règne  versatile  de  l'impiûsion,  dégagée 
de  tout  frein  et  de  tout  gouvernail  intellectuel  ou 
volontaire,  c'est  le  sentiment  dominant  le  raison- 
nement et  l'action.  On  comprend  mal,  parce  qu'on 
en  trouve  peu  d'exemples  dans  nosraces  d'Occident, 
l'impression  indélébile  que  laisse  en  cette  âme  le 
souvenir  d'une  gloire,  d'une  souffrance,  d'une 
injustice  :  son  point  de  vue  est  rétrospectif. 

«  Ali!  cher  Monsieur,  disait  un  jour  l'archevêque 
de  Saint-Paul,  M^^  Ireland,  à  un  journaliste  fran- 
çais, certains  de  nos  compatriotes  regrettent  de 
n'avoir  pas  une  grande  histoire  derrière  eux.  Oh  ! 
j'admire  votre  histoire  de  France.  Mais  de  quel 
poids  aussi  elle  pèse  sur  vous  !  Philippe  le  Bel  ne 
meurt  pas  et  pas  plus  Boniface  VIII.  La  Saint- 
Barthelemy  est  d'hier  et  d'hier  les  Albigeois.  Vous 
n'oubliez    rien!    Et    puis    vous    aimez   faire    de 
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riiistoire,  mais  cela  amène  des  histoires.  Pour 
bien  bâtir,  il  faut  bâtir  sur  un  bon  terrain  désen- 
combré de  ruines  (i).  » 

Et  combien  ces  choses  sont  plus  vraies  encore 
pour  l'Irlande,  comme  elle  chérit  les  souvenirs 
mauvais  et  inutiles  !  Pas  un  des  méfaits  dont  elle  a 
souffert  depuis  cinq  cents  ans  n'a  été  oublié,  pas 
une  goutte  de  sang  réx)andue  sous  Cromwell,  une 
larme  versée  au  temps  des  lois  pénales  ou  des  évic- 
tions n'ont  été  pardonnées  sur  cette  terre  chré- 
tienne. Les  haines  d'antan  survivent,  sans  autre 
objet  que  les  injustices  passées,  dont  les  fils  de  la 
victime  voudraient  rendre  responsables  les  descen- 
dants du  coupable.  C'est  le  vieux  «  feud  »  celtique, 
la  mortelle  inimitié  de  famille  à  famille,  de  clan  à 
clan,  de  race  à  race,  variante  des  a  vendettas  » 
latines  avec  toute  l'horreur  des  vengeances  hérédi- 
taires. 

A  Glasgow,  dans  un  discours  déjà  cité  (2) 
M°''  M'Loughlin,  disait  à  des  émigrés  du  comté  de 
Connaught  :  «  Le  système  actuel  des  block-houses 
et  des  camps  de  concentration  pour  la  destruction 
des  femmes  et  des  enfants  boers  a  été  employé 
contre  nos  ancêtres  en  Irlande  il  y  a  deux  cent 
cinquante  ans,  et  c'est  là  une  preuve,  s'il  en  faut 


(i)  Interview  de  M.  Louis  Madelin  dans  la  République 
Française,  juillet  1908. 
(2)  Trish  Daily  Indépendant,  8  février  1902. 
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une,  qu'après  l'oppression  qu'il  a  subie,  le  peuple 
irlandais  est  l'élu  de  Dieu!  «  (Applaudissements.) 

Tous  les  peuples  de  la  terre  ont  eu  la  prétention 
d'être  les  élus  de  Dieu,  la  France  elle-même  a  long- 
temps joué  de  cette  corde-là.  C'est  d'ailleurs  fort 
inoffensif.  Mais  l'Irlande  abuse  quelque  peu  de 
notre  comx)assion  en  nous  demandant  de  nous 
apitoyer  sur  des  griefs  d'il  y  a  deux  cent  cinquante 
ans.  Ce  «  souvenir  national  »  est  d'une  ténacité  qui 
frise  le  ridicule,  et  mallieureusement  d'aussi 
antiques  arguments  parviennent  presque  toujours 
à  surexciter  le  pauvre  Paddy.  Voilà  sept  ans  à 
peine  que  les  derniers  Boers  sortirent  des  camps  de 
concentration,  et  déjà  le  Transvaal  a  regagné  son 
équilibre  et  s'est  remis  à  l'ouvrage.  Tout  s'y  est 
amélioré  depuis  la  guerre,  industrie,  mines,  agri- 
culture, moyens  de  transport,  mœurs  et  institu- 
tions politiques,  tant  vainqueurs  et  vaincus  y  ont 
mis  de  bonne  volonté  et  de  conciliation.  Mais  si 
tout  cela  venait  à  péricliter  par  la  suite  des  siècles, 
croît-on  qu'un  Boer  oserait  naïvement  en  accuser, 
dans  deux  cent  cinquante  ans,  les  camps  de  con- 
centration de  1901?  C'est  pourtant  le  seul  genre 
d'excuse  invoquée  par  l'Irlandais  pour  expliquer 
sa  torpeur  et  sa  décadence  présentes. 

A  l'heure  où  les  nations-empires  se  pénètrent 
intimement  de  la  mentalité  moderne,  étudient  la 
valeur  matérielle  du  monde  et  cherchent  les 
moyens  de  l'accroître,  l'Irlande  parle  de  ses  tris- 
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tesses  et  de  ses  sentiments  déçus  :  dans  cette 
société,  la  plus  positive  qui  soit,  elle  vient  remplir 
un  rôle  purement  négatif.  C'est  pourquoi  l'Ang-lais, 
croyant  avec  son  sens  trop  pratique  peut-être  que 
les  réi^arations  économiques  suffiraient  à  sa  com- 
pagne comme  elles  lui  eussent  suffi  à  lui-même,  se 
méprend  sur  les  véritables  besoins  d'Erin  et 
n'aboutit  qu'à  des  écliecs  répétés. 

Le  peuple  bibernien,  soutiennent  certains,  doit 
à  son  sentimentalisme  d'avoir  survécu  aux  terribles 
épreuves  d'autrefois,  et,  sans  doute,  il  est  possible 
qu'il  ait  sauvegardé  les  caractères  primordiaux  de 
la  civilisation  celte.  Or,  que  valait  celle-ci,  et 
quelle  force,  quel  bonheur  en  a  vraiment  retiré 
d'Irlande?  A  quoi  bon  perpétuer  des  traditions  qui 
ont  causé  la  déchéance  d'une  race  entière?  A  voir 
son  influence  et  ses  résultats,  l'utilité  de  cette  con- 
servation, de  cette  résistance  à  l'évolution,  n'est- 
elle  pas  des  plus  discutables?  L'Irlande  dira  que 
son  sentimentalisme  l'a  fait  «  vivre  »,  en  tant  que 
nation,  comme  il  alimente  tous  les  nationalismes. 
Mais  le  remède  est  factice  :  mieux  lui  vaudrait  un 
peu  moins  de  coeur  et  plus  d'énergie  morale,  puis- 
qu'aujourd'liui  c'est  précisément  la  faiblesse  de 
caractère  de  ses  enfants  qui  met  son  existence  en 
péril. 

Leurs  constants  appels  à  l'interventionisme 
législatif  prouvent  leur  manque  d'initiative  et  leur 
X)eu  de  confiance  en  eux-mêmes.  Pas  de  self-lielp, 

II 
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pas  d'esi^rit  d'entreprise,    pas    même  le    simple 
désir  de  progrès.  L'occupation  anglaise   est-elle 
responsable  de  ces  lacunes  ?  Oui,  paraît-il  :  l'Irlan- 
dais il  y  a  douze  cents  ans  était  un  travailleur 
acliarné,   il  ne   l'est  idIus  :  la  faute  en  est  à  ses 
tyrans.  Cette  conclusion  nous  est  donnée  chaque 
jour    i^ar   les    anglophobes  les  plus  graves  :  le 
malheur  est  que,  depuis  la  cessation  de  cette  tyran- 
nie, depuis  plus  d'un  siècle,  ces  vices  de  l'individu 
vont  s'accentuant.  Au   moment    où  l'Angleterre 
s'appliquait  la  doctrine  du  a  laissez  faire  »  en  sau- 
vegardant néanmoins  avec  un  succès  inespéré  la 
morale  et  la  fortune  publiques,  l'Irlande  la  harce- 
lait de  j)ressantes   sollicitations,     réclamant    de 
l'Etat  la  réglementation  universelle,  point  d'appui 
des  i^euples  i3eureux   ou   débiles.  Dans  un  sem- 
blable régime,  quelle  puissance  que  ce  «  Congested 
Districts  Board  »,  agent  fidèle  de  l'Etat  touche-à- 
tout!  Acheter  des  propriétés,  les  morceler  et  les 
vendre  aux  petits  cultivateurs  à  un  taux  dérisoire, 
subventionner  de    toutes    parts  des   entreiDrises 
décadentes,  fonder  des  ateliers,  des  manufactures 
officielles   et  rivales  de  l'industrie    xDrivée,  etc., 
peut-on  faire  davantage  pour  soutenir  des  efforts 
insuffisants  ? 

Puis  encore,  mille  artifices  juridiques  et  légaux 
viennent  mitiger  la  rigueur  des  obligations,  on  ne 
sait  se  résigner  à  subir  les  clauses  défavorables 
des  contrats  :  tels  les  tenants  de  Lord  de  Freyne 
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lui  refusant  leurs  dix  années  de  loyer.  Xul  n'ignore 
d'ailleurs  comment  la  vindicte  publique  se  déchaîne 
contre  le  propriétaire  irlandais,  forcé  de  recourir 
aux  contraintes  judiciaires  pour  entrer  en  posses- 
sion de  son  dû.  Le  dessin,  la  peinture,  le  journal, 
le  roman  ont  dramatisé  les  scènes  d'éviction  et  la 
cruauté  des  landlords.  ReYOjez  l'évolution  du  droit 
agraire  résumée  plus  haut  (i);  bon  gré,  mal  gré,  le 
législateur  a  dû  consacrer  la  procédure  d'exception 
qu'appliquait  déjà  la  démagogie  ameutée. 

Le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande  enfin  ne 
suffit  plus,  c'est  au  pouvoir  judiciaire  à  fixer, 
depuis  la  loi  Gladstone,  la  valeur  des  fermages. 

Voilà  donc  bien  des  domaines  où  l'activité  et  la 
responsabilité  de  nos  Irlandais  ont  été  restreintes 
au  plus  strict  minimum.  Et  l'organe  du  réveil 
coopératif,  VIrish  Homestead,  prêche  dans  le 
désert  quand  il  leur  dit  :  «  A  la  moitié  au  moins  des 
torts  dont  souffre  le  peuple  irlandais,  celui-ci 
devrait  remédier  par  son  action  spontanée.  » 

Le  meilleur  moyen  de  faire  chérir  la  patrie  serait 
d'y  rendre  la  vie  plus  belle  et  d'avoir  pour  cela  le 
courage  d'en  assurer  l'ordre  et  le  bien-être  :  tâche 
d'autant  plus  aisée  que  l'Irlandais,  avec  le  courage 
physique  dont  nous  lui  avons  fait  honneur,  i)ossède 
de  solides  qualités.  Relativement  à  ses    voisins 


(I)  Cf.  Chapitre  III. 
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anglais  ou  écossais,  il  est  sobre.  Si  par  aventure  il 
se  laisse  entraîner  à  des  excès  de  boisson,  cela  ne 
lui  arrive  pas  souvent,  l'ivrognerie  ne  lui  est  pas 
habituelle. 

Il  est  chaste,  on  serait  même  tenté  de  dire  qu'il 
l'est  trop,  si  la  vraie  cause  de  la  dépopulation 
n'était  dans  l'appauvrissement  et  l'émigration.  Il 
y  a  certes  à  Dublin  des  antres  de  vice  aussi  abjects 
que  dans  toutes  les  capitales  du  monde;  sans  doute 
la  i^rostitution  américaine  recrute-t-elle  un  de  ses 
principaux  contingents  parmi  les  é^^aves  humaines 
de  l'Irlande.  Mais  ces  cas-là  sont  des  exceptions, 
car  la  continence  est  parmi  les  mœurs  caractéris- 
tiques de  l'île  :  il  n'est  x^as  rare,  en  traversant  un 
village  par  un  dimanche  d'été,  de  voir  les  hommes 
s'amuser  d'un  coté  de  la  route,  les  femmes  de 
l'autre.  Les  deux  sexes  paraissent  se  fuir,  se  regar- 
dent à  peine,  évitent  de  se  parler. 

Il  n'est  cependant  si  brillante  médaille  qui  n'ait 
son  revers.  Le  caractère  irlandais  a  ses  défauts 
nombreux  et  très  graves,  et  iDOur  comj)léter  ces 
aperçus,  je  dois  citer  quelques  passages  d'une 
étude  scrupuleusement  documentée,  i3ubliée,  en 
mars  et  avril  1908,  i^ar  la  revue  The  Bystander. 
Elle  nous  le  montre  flâneur,  paresseux,  poussant 
l'amour  du  ce  rien-faire  »  jusqu'à  la  pratique  régu- 
lière de  la  mendicité.  Un  véritable  Anglo-Saxon 
ne  consentirait  pas  souvent  à  une  pareille  abdica- 
tion de  sa  dignité. 
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«  L'envie  (i)  y  est  un  vice  général  et  un  des  élé- 
ments qui  aident  à  envenimer  la  guerre  de  classes. 
Le  paysan  veut  être  un  «  monsieur  »  et  singe  la 
classe  au-dessus  de  la  sienne,  qui  se  trouve  être 
par  liasard  celle  des  débitants  de  boissons!  Il 
méprise  son  travail  :  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  il  le  fait  si  mal.  Il  ne  connaît  l'autorité 
que  sous  la  forme  de  tyrannie  et  ne  respecte  que 
ceux  qui  menacent.  » 

C'est  là  tout  le  secret  de  la  puissance  des  orga- 
nismes politiques  ;  les  faveurs  de  la  foule  vont  aux 
violents.  Qui  ina  est,  ce  sont  ces  timides  que  l'on 
voit  devenir  les  x^lus  cruels  quand  ils  se  sentent 
poussés  et  soutenus. 

«  Il  y  a,  ajoute  la  revue  précitée,  une  fausse  idée 
de  liberté  et  d'indépendance  x^armi  les  paysans, 
due  en  grande  partie  au  manque  de  responsabilité. 
Dans  certaines  régions  du  pays,  cette  «  liberté  » 
se  traduit  par  le  refus  de  gros  salaires  pendant  le 
fauchage  des  foins,  pour  pouvoir  flâner  au  soleil 
et  discuter  politique.  Pendant  ce  temps  on  fait 
travailler  les  femmes  pour  gagner  le  pain  de  la 
famille.  « 

La  mollesse,  l'indolence,  l'apatliie  semblent  carac- 
tériser l'ouvrier,  la  ménagère,  le  paysan  irlandais. 
On  va  lui  donner  des  établissements  d'instruc- 
tion professionnelle  et  teclinique  :  prendra-t-il  la 


(x)    The  Bystander,  22  avril  1908,  p.  178. 
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peine  d'y  entrer?  On  va  lui  revendre  des  i)âtu- 
rages  à  labourer  :  ne  sera-ce  pas  trop  fatigant? 
«  Peuple  de  lazzaroni  dégradés  par  le  far  niente 
et  le  wliiskej^  »  ainsi  le  décrit  un  de  ses  critiques 
les  plus  indulgents  (i). 

Et  chez  ces  hommes,  vraiment,  la  manie  de  jaser 
des  journées  entières  adossés  aux  murailles,  le 
long  d'une  route,  les  mains  dans  les  i^oches,  est 
frapx^ante.  C'est  à  s'y  méprendre  et  à  se  croire  sur 
un  mail  de  Provence  ou  une  place  d'Italie.  Les 
Anglais  de  passage  en  Irlande,  voyageurs  ou  écri- 
vains, ont  toujours  exprimé  leur  profond  méj)ris 
pour  ce  «  loafing»,  incompréhensible  sous  un  tel 
climat  et  dans  un  tel  milieu. 


* 
*  * 


«  Politisch  dùrch  ùnd  dùrcli  ùnbraùchbare  Na- 
tion, »  race  absolument  inapte  à  la  vie  politique, 
a  dit  des  Celtes  Mommsen,  dans  une  sentence  sou- 
vent citée  (2). 

Il  me  reste  à  donner  au  lecteur  une  idée  du  ton 
des  discussions  publiques,  dont  les  j  ournaux  irlan- 
dais nous  fournissent  le  compte  rendu.  Lisons-en, 
parmi  tant  d'autres,  quelques  passages  saillants  : 
partout,  en  un  contraste  évident  avec  la  réserve 


(i)  L.  Paul-Dubois,  l'Irlande  contemporaine,   p.  3io. 
(2)  Histoire  romaine,  III,  285. 
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un  peu  guindée  des  débats  britanniques,  nous  trou- 
vons la  violence  et  l'emportement. 

«  L'éclair  dont  le  génie  de  Parnell  illumina  la 
sombre  histoire  de  l'opposition  irlandaise  a  dis- 
paru, disait  Lord  Salisbury  en  1896(1).  Si  Ricliard 
Strongbow  pouvait  revenir  sur  la  terre  aujourd'hui, 
il  dirait  :  «  Hé  !  les  choses  sont  exactement  les 
mêmes  que  quand  j'étais  ici.  Les  Irlandais  se  que- 
rellent toujours.  De  mon  temps,  ils  se  disiiutaient  si 
bien  que  je  n'eus  pas  de  peine  à  les  conquérir.  Ils  se 
disputent  tant  à  présent  qu'ils  ne  seront  pas  capa- 
bles de  secouer  l'influence  et  le  i)Ouvoir  de  l'An- 
gleterre. Les  querelles  intestines  sont  le  véritable 
appel  que  l'Angleterre  élève  contre  l'organisation 
tapageuse  de  l'agitation  irlandaise.  C'est  un  remède 
souverain,  c'est  un  remède  sûr,  mais  il  demande 
du  temps.  Et  chaque  fois  que  les  Irlandais  vous 
ennuient  avec  leurs  i)roi)Ositions  de  séparation, 
tenez  bon  quelques  années  et  vous  les  verrez  bien- 
tôt à  la  gorge  l'un  de  l'autre. 

»  Je  regrette  beaucou]p  qu'ils  n'aient  pas  a^^pris 
de  l'histoire  cette  leçon  :  que,  s'ils  voulaient  rester 
tranquilles  et  poursuivre  leur  travail  comme  on  le 
fait  dans  ce  pays,  avec  l'assistance  qu'un  gouver- 
nement unioniste  a  toujours  été  prêt  à  leur  donner, 
ils  trouveraient  bientôt  dans  la  prospérité  pour 


(i)  Discours  prononcé  au  Banquet  de  l'Associatiou  non 
conformiste,  3i  janvier. 
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laquelle  leur  pays  a  tous  les  matériaux,  et  que  les 
qualités  de  leur  peuple  méritent  pleinement,  une 
compensation  pour  la  bénédiction  imaginaire  que 
MM.   Healy,  Dillon  et  Me.  Carthy  se   disposent 
à  leur  administrer  dans  des  proportions  variées.  » 
Les  loups  ne  s'entre-dévorent-ils  j)oint  parfois, 
et  n'est-ce  pas  le   meilleur   symbole  des  moeurs 
de   politiciens,    c'est-à-dire   des   mœurs   de  toute 
l'Irlande?    Le    moindre    petit   démagogue    parle 
baut,  veut  faire  sa  scène  et  se  mettre  en  évidence. 
L'Irlande  entière  est  «  forte  en  gueule  »,   dirons- 
nous,   et  tous  finissent  par  arracber  sur  le  dos  du 
peuple    béat    des    lambeaux    de  la  toison    qu'ils 
ne  savent  se  partager.  Les  assises  générales  de 
ru.  I.  L.  en  février  1909  ont  donné  une  fois  de  plus 
le  sx)ectacle  édifiant  de  ces  discussions  intestines. 
Les  Healy,  les   O'Brien    ont  violemment  pris  à 
partie  les  pontifes  nationalistes,  et  c'est  à  grand' 
peine  que  M.  Redmond  put  recueillir  un  vote  de 
confiance. 

J'ai  cité  déjà,  au  nombre  des  grands  agitateurs, 
M.  Conor  O'Kelly,  le  secrétaire  du  parti  parlemen- 
taire irlandais  et  le  théoricien  du  boycottage.  Il  a, 
paraît-il,  des  frères  qui  ne  le  lui  cèdent  en  rien.  Le 
Western  People  du  29  février  1908  raconte  une 
séance  du  Conseil  du  comté  de  Mayo,  présidée  par 
M.  O'Kellj",  où  il  s'agissait  d'élire  un  coroner  et 
un  «  returning  officer  »,  c'est-à-dire  un  magistrat 
cbargé  de  rendre  compte  d'une  élection.  Deux  can- 
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didats  briguaient  cette  dernière  fonction,  certain 
Moclair  et  certain  Doris. 

«  La  réunion,  dit  le  journal,  fut  le  théâtre  de 
scènes  non  seulement  extraordinaires,  mais  désho- 
norantes j)Our  toute  assemblée  publique.  Une 
bande  de  perturbateurs,  bien  organisée,  conduite 
par  Denis  O'Kelly,  frère  de  Conor,  provoqua  des 
actes  de  sauvagerie.  Quand  M.  Costello  se  leva 
pour  proposer  M.  Moclair,  il  était  presque  impos- 
sible d'entendre  un  mot  de  ce  qu'il  disait.  La  bande 
d'apacbes  des  O'Kelly  brandissait  des  gourdins  et 
finalement  une  bouteille  d'encre  siffla  à  l'oreille 
de  M.  Costello.  Denis  O'Kelly  saute  par-dessus  la 
barrière,  renverse  les  chaises  en  une  ruée  folle 
vers  M.  M'Garry,  arrache  le  dossier  de  la  main 
de  ce  monsieur  et  le  déchire.  Tremblant  d'une 
attaque  de  nerfs,  il  se  dresse  devant  M.  M'Garry 
et  lève  la  main  pour  le  frap^Dcr...  Il  fallut  tous  les 
efforts  de  cinq  conseillers  pour  l'empêcher  de  se 
jeter  de  nouveau  sur  lui.  A  ce  moment,  hors  de  la 
barrière,  le  désordre  était  indescriptible.    » 

On  trouve  encore  dans  le  Connaug-hi  Telegraph, 
la  relation  d'une  séance  tumultueuse  du  Conseil 
des  Gardiens  (i)  de  Claremorris,  en  févi'ier  1907. 
Là  aussi,  Conor  O'Kelly  et  ses  frères,  Denis  et 
William,  se  font  distinguer.  Il  s'agissait  de  l'élec- 
tion d'un  employé  du  Conseil  et  on  accusait  l'ar- 


(i)  Administrateiu's  de  la  Taxe  des  Pauvres. 

II. 
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cliidiacre  Kilkeniiy  d'avoir  influencé  le  scrutin. 

a  M.  Denis  O'Kelly.  —  Où  est  Kilkcnny,  le... 
(Murmures  violents.)  Où  est  ce  lâche  assassin?  » 

Dès  cet  instant,  le  tumulte  est  à  son  comble 
dans  la  salle.  Denis  O'Kelly  reprend  :  «  L'archi- 
diacre qui  a  jeté  la  bombe  n'est  pas  ici  aujourd'hui, 
il  s'est  enfui,  »  x^uis  ajoute  quelques  épithètcs 
grossières  à  l'adresse  du  prêtre.  Remarquez  que 
ces  gens  se  disent  les  défenseurs  i^olitiques  de  la 
religion  et  du  clergé  national. 

«  M.  E.  Caulfield.  — M.  l'archidiacre  Kilken- 
ny  pourrait  bien  vous  retrouver  assez  tôt. 

»  M.  CoNOB  O'Kelly,  M.  P.,  à  M.  Caulfield.  — 
Vous  êtes  une  canaille  !  » 

A  quoi  l'autre  réplique  par  des  remarques  qu'on 
ne  peut  entendre. 

«  Vous  êtes  un  vil  chien  !  »  poursuit  Conor,  sau- 
tant du  même  coup  vers  le  bout  de  la  table  et 
levant  sa  canne  pour  frapper  son  interlocuteur.  Et 
celui-ci  l'aurait  certainement  reçue  sur  la  tête  sans 
la  présence  d'esprit  d'un  aiitre  conseiller. 

La  séance  terminée,  comme  M.  Caulfield  quittait 
la  salle,  M.  AVilliam  O'Kelly  l'arrête  et  lui  demande 
des  exx3lication s  sur  sa  conduite.  A  peine  a-t-il 
répondu,  O'Kelly  lui  envoie  un  coui?  des  j)lus 
violents  dans  la  joue  gauche  et  le  renverse. 
M.  Caulfield  se  redresse  vite  et,  la  face  couverte 
de  sang,  se  précipite  sur  O'Kelly  et  lui  assène  un 
coup  de  canne  à  la  tête.  O'Kelly  se  relève,  tombe 
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sur  son  adversaire  et,  avant  cxue  les  spectateurs 
puissent  intervenir,  il  le  roue  à  nouveau. 

Du  Western.  People,  i'^''  février  1908,  sur  une 
séance  du  Conseil  municipal  de  Castlebar  : 

«  M.  J.  Daly.  —  Je  ne  voudrais  pas  qu'on  me 
vît  causer  avec  un  idiot  tel  que  vous. 

»  Le  Président,  —  Vous  ne  serez  pas  longtemps 
ici,  en  tous  cas. 

»  M.  J.  Daly.  —  Je  vous  défie,  vous  ou  tout 
autre  cliien  galeux  de  votre  espèce,  de  me  faire 
sortir. 

»  M.  C.  Daly.  —  Vous  n'êtes  qu'un  lâche  vil  et 
abject,  et  un  bandit.  » 

Autre  altercation,  au  Conseil  des  Gardiens  de 
Dungarvan  (i)  : 

«  M.  Bryne.  —  Je  n'entends  pas  être  interrompu 
par  un  scélérat  comme  vous. 

»  M.  Walsh. —  Comme  moi!  E,endez-moi  mon 
argent,  voleur!  Vous  l'avez,  mon  argent,  grippe- 
sous  ! 

■>■)  M.  Bryxe.  —  Je  ne  vais  pas  me  rendre  ridi- 
cule à  propos  de  cet  individu. 

»  M.  Walsh.  —  Allez-vous-en,  goujat,  cliena- 
X^an,  grix^pe-sous  !  » 

Du  Freeman's  Journal,  octobre  1906,  l'organe 
officiel  du  j^arti  nationaliste  (les  autres  journaux 
cités  apx)artiennent  d'ailleurs  au  même  x)arti  et 


(i)  Waterford  News,  février  1907. 
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n'ont  aucun  intérêt  à  dénaturer  la  conduite  de 
leurs  frères  en  politique.) 

Nous  passons  ici  à  des  splières  plus  élevées, 
dans  l'ordre  administratif  s'entend  :  il  s'agit  de  la 
((  Corporation  »  —  corps  municipal  —  de  Dublin  : 

«  M.  Daly  prie  M.  Vance  de  retirer  l'accusation 
de  mensonge  qu'il  vient  de  lui  adresser. 

»  M.  Vance.  —  Je  réi^ète  que  vous  avez  délibé- 
rément menti. 

»  M.  Daly.  —  Vous  êtes  un  petit  cochon  igno- 
rant. » 

Séance  du  Conseil  municipal  de  Bray  (i)  : 

«  M.  O'Byrne.  —  Asseyez-vous,  cbien  ! 

))  M.  BuRKE  —  Vous  feriez  bien  de  retirer  ce 
mot-là. 

»  M.  O'Byrne.  —  Je  ne  le  retire  pas,  vous  êtes 

un  cbien.  » 

Le  président  décrit  M.  Jones  comme  un  diable 

noir  (tel  qu'on  en  fait  sauter  de  la  boîte  à  jouer 

pour  effrayer  les  bébés).  Là-dessus,  querelle  et 

désordre  général,  le  conseiller  Burke  place  son 

cbien  sur  la  table   et   menace  de  le  lancer  sur 

n'importe  qui. 

Continuons  de  cueillir  ces  fleurs  délicates  de  la 
rhétorique  nationaliste,  elles  embaument  vraiment 
les  recoins  intimes  de  ce  monde  politique. 

Séance  du  Conseil  municipal  de  Sligo  {Sligo 
Independent,  avril  1906).  Le  conseiller  M'Donagh 


(i)  Waterford  News,  février  1907. 
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risque  ce  propos  iuoffeusif  (i)  :  «  Ou  ue  devrait 
pas  permettre  à  des  euaployés  espiègles  d'agir  de 
cette  façon. 

»  M.  Harte,  surintendant  des  routes  et  marchés. 
—  Allez-vous  en!...  vous  êtes  au-dessous  de  mon 
mépris!  (Ici  des  expressions  trop  ignobles  pour 
être  reproduites.) 

»  Le  conseiller  M'Carrick.  —  On  ne  devrait  pas 
tolérer  une  semblable  conduite  ! 

»  M.  Harte.  —  Ce  n'est  qu'un  chien.  » 
Conseil  de   district    de    Ballina.   Mayo  News, 
sej)tembre  1906  : 

«  M.  Gaughax.  —  Allez-vous-en,  sot,  ivrogne  ! 
»  M.  Henry.  —  Vulgaire  paralytique! 
»  M.  Gaughan.  —  Petit  valet! 
»  M.  Henry.  —  Assej'^ez-vous,  vous  êtes  pourri  !  » 
Et  l'on  pourrait  encore  pêcher  aussi  bien   de 
ces    perles    dans    le    Connaiight    Telegrapli,    le 
Diindalk  Democrat,  le  Cork  Examiner,  etc.,  tous 
champions  de  l'autonomie  parlementaire.  Puis,  il 
n'y   a  pas  que  les  membres  des   assemblées   qui 
prennent  si  grand  soin  d'en  sauvegarder  la  dignité, 
il  y  a  surtout  derrière  eux  des  auditoires  choisis, 
toujours  j)rêts  à  intervenir  énergiquement  dans  le 
débat  à  la  première  invitation  de  leurs  chefs  de 
bande.  On  voit,  à  chaque  instant,  les  partisans  de 
tel  et  tel  conseiller  se  prendre  à  partie  et  en  venir 


(i)  Kerry  Sentinel,  juillet  1906. 
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aux  mains   dans  les    salles   de  délibération   offi- 
cielles. 

Ces  mœurs  publiques  sont  absolument  univer- 
selles en  Irlande,  à  plus  forte  raison  doit-on 
s'attendre  à  trouver  en  dehors  des  milieux  admi- 
nistratifs la  virulence  et  l'exaspération  poussées 
à  l'extrême.  Jugez-en  plutôt. 

Que  la  Ligue  donne  en  ses  meetings  l'exemple 
des  réunions  mouvementées,  cela  n'étonnera  per- 
sonne dans  cet  organisme  démagogique.  Certains 
sj^ectacles  n'en  sont  pas  moins  savoureux,  entre 
autres  ces  aménités  des  Ligueurs  d'East  Kerry  ^i): 

«  L'altercation  se  changea  en  bataille  où  on  se 
donna  force  coups...  La  scène  jDrit  alors  un  aspect 
animé  et  menaçant,  c'était  à  qui  frapjDerait  le  plus 
fort.  Plus  tard,  une  partie  de  la  foule  quitta  la  salle 
et  se  rendit  dans  la  rue,  criant  :  «  Vive  Sullivan!  » 
ou  ripostant  :  «  Yive  Murpliy  !  »  Il  se  fit  alors  une 
nouvelle  ruée  vers  les  escaliers,  et  une  lutte  achar- 
née s'ensuivit.  Ce  n'étaient  que  coups  de  poings 
et  de  bâtons.  » 

Et  ce  qu'il  se  i^ermet  aux  séances  de  la  Ligue, 
l'Irlandais  trouve  très  naturel  de  le  renouveler 
dans  les  assemblées  publiques  des  corps  électifs. 
La  x)i'esse  irlandaise,  et  on  ne  doit  pas  oublier 
combien  elle  est  partiale  et  chauvine,  relate  sans 


(i)  Kerry  Seniinel,  juillet  1906. 
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discontinuer  des  exploits  de  ce  genre.  Voici,  briè- 
vement rédigée  en  tête  d'article,  une  manchette 
du  Westmeath  Independent  sur  le  Conseil  de  dis- 
trict de  Castlerea,  février  1907  : 

«  Une  affreuse  bagarre.  —  Assemblée  du  District 
Council  envahie.  —  Cendriers,  poings,  coups  de 
j)ied,  visages  ensanglantés,  têtes  tailladées.  — 
Combattants  jetés  dans  la  foule,  i)iétinés  i^endant 
qu'on  les  couchait  sur  la  table  du  Conseil.  —  Scènes 
de  désordre  sauvage.  —  Vociférations  à  crever  le 
tympan.  —  La  x^olice  est  débordée.  » 

En  mars  1907,  le  Roscommon  Herald  rend 
comi^te  d'une  séance  du  Conseil  de  Comté  de 
Roscommon  : 

«  A  un  moment  donné,  il  s'élève  un  indescriptible 
vacarme,  les  adjudicataires  et  les  ouvriers  prenant 
possession  de  la  galerie  et  s'adressant  mutuelle- 
ment des  épithètes  i^eu  académiques.  On  renforce 
le  i^iquet  de  police  et  on  place  des  groui^es  de 
«  constables  »  dans  plusieurs  parties  du  bâtiment. 
L'entrepreneur  Finneran  brandissant  un  gros  gour- 
din au-dessus  des  têtes  de  ses  voisins,  deux  con- 
stables s'aiDprochent  de  lui  et  le  maîtrisent.  » 

Les  ouvriers  :  «  A  la  porte  !  A  la  porte  !  » 

Donnegan  (autre  adjudicataire)  :  «  Ne  croyez 
pas  que  les  contribuables  du  Comté  de  Roscommon 
vont  se  laisser  duper.  »  A  M.  Webb  :  «  Vous  êtes 
un  vil  goujat!  » 

Là-dessus,  tumulte  épouvantable,  la  police  doit 
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recourir  à  la  force  pour  se  débarrasser  des  bruyants 
entrepreneurs. 

A  la  même  époque,  le  Conseil  de  district  de 
Mountmellick  fut  l'objet  des  lignes  suivantes  dans 
le  Leinster  Nationalist,  titre  qui  ne  laisse  aucune 
équivoque  sur  les  opinions  du  journal  : 

«  Ici  quelques  ouvriers  s'élancèrent  et  saisirent 
M.  Bourke,  mais  d'autres  groupes  intervinrent. 
Ce  fut  la  mêlée  et,  pendant  près  de  quinze  minutes, 
une  douzaine  d'énergumènes  environ  furent  occupés 
à  se  cogner  et  à  se  tirailler,  pendant  que  d'autres 
grimpaient  sur  les  tables  et  les  sièges  autour  de 
la  salle  j)Our  regarder  le  combat...  Aux  cris  de  : 
(c  Bottez-le  dehors  !  »  M.  Bourke  fut  empoigné  et, 
après  une  courte  lutte,  renversé  sur  un  banc.  Une 
fois  là,  on  le  bourra  de  coux)s  de  pied,  puis  on  le 
traîna  à  la  x>orte  et  tous  ceux  qui  pouvaient  s'en 
approclier  le  frappaient  des  pieds  et  des  poings.  » 

En  février  1907,  le  Conseil  des  Gardiens  de  Bal- 
linrobe  tenait  ses  assises  trimestrielles.  Dès  onze 
heures  du  matin,  la  salle  est  bondée,  impossible  d'y 
entrer  ou  d'en  sortir.  Tout  ai^pareil  de  ventilation 
faisant  défaut,  on  grouillait  dans  une  atmosphère 
atrocement  nauséabonde.  De  temps  en  temps  quel- 
ques partisans  trop  zélés  du  D"^  Corcoran  se  met- 
taient à  marcher  sur  le  dos  des  gens  et,  arrivés  sur 
la  table  da  Conseil,  hurlaient  jusqu'à  extinction 
de  voix.  Cet  état  de  choses  persista  trois  heures 
durant,  empêchant  tout  travail.  La  foule  massée 
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dans  l'enceinte  hurlait  avec  fureur  sans  disconti- 
nuer, et  ceux  qui  étaient  restés  dcliors  lui  faisaient 
écho.  Tout  le  monde  se  battait,  les  cris  et  les  gro- 
gnements étaient  interrompus  par  les  jurons  de  la 
canaille  ivre — enivrée  d'ailleurs  par  certaines  per- 
sonnes qui  savaient  mieux  à  quoi  s'en  tenir  (i)  ? 

Terminons  ces  évocations  barbares  par  cette 
scène  survenue  en  février  1906  au  Conseil  muni- 
cipal d'une  ville  de  100,000  habitants,  Cork.  Je 
cite  le  Cork  County  Eagie  : 

«  L'instant  d'ax)rès  le  public  des  galeries  déborda 
les  barrières  et  se  mêla  à  la  bagarre.  Une  vraie 
bataille  commença,  on  renversa  les  chaises,  des 
conseillers  nerveux  quittèrent  la  salle.  La  bataille 
continua  et  j^liisieurs  conseillers  se  prirent  corps 
à  corps,  se  frappant  l'un  l'autre  à  poings  fermés. 
A  ce  moment,  le  Lord-Maire  déclara  la  séance 
ajournée.  » 

O  beautés  de  la  démagogie  souveraine  !  Tels  sont 
les  faits,  telles  sont,  hélas  !  les  mœurs.  Dans  tous 
les  journaux  du  pays,  fondés,  subsidiés  et  rédigés 
par  des  nationalistes,  dans  tous  les  coins  de  l'île, 
Leinster,  Ulster,  Waterford  ou  Galway,  Wexford 
ou  Eoscommon — à  tous  les  degrés  delà  hiérarchie 
élective,  conseils  de  villages  ou  grandes  assemblées 
municipales,  administrations  de  bienfaisance  ou 
comités  de  travaux  publics,   graves  conseils  de 


(i)  Connaught  Telegraph. 
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district  et  même  de  Comté  —  cette  admirable 
démocratie  étale  ses  instincts  de  sagesse  et  de 
discipline  sociale! 

Je  n'ai  jamais  eu  la  chance  d'assister  à  une  élec- 
tion dans  cette  terre  promise  des  politiciens,  et  je 
le  regrette,  car  à  en  juger  par  les  «  polling  »  new- 
yorkais,  et  les  tactiques  des  «  Irish-Americans  », 
de  quel  chapitre  almrissant  n'aurais-je  pu  com- 
pléter cette  étude  ! 

Leurs  cousins  d'Amérique  ont  atteint  en  ce  genre 
des  perfections  dont  l'Ancient  Order  of  Hiber- 
nians  aurait  le  droit  d'être  envieux,  je  veux  parler 
de  cette  hydre  démagogique  qu'est  l'Association 
de  Tammany  Hall.  C'est  là  une  institution  d'ori- 
gine et  de  tendances  bien  irlandaises.  A  côté  d'in- 
nombrables agents  électoraux,  le  «  boss  »  (i)  de 
Tammany  dispose  des  services  de  6,000  malfaiteurs 
soudoyés,  ayant  pour  mission  d'arracher  des  votes 
par  l'intimidation.  Cette  besogne  est  bien  payée, 
et  le  tarif  est  extrêmement  curieux  :  une  baston- 
nade, 2  dollars  —  deux  yeux  pochés,  4  dollars 
—  nez  écrasé,  10  dollars.  Et  pour  le  «  big  work  », 
le  grand  travail  qui  n'est  ni  plus  ni  moins  que  la 
tentative  de  meurtre,  la  générosité  des  Murpliy, 
Croker  et  consorts  va  jusqu'à  100  dollars.  On  parle 
de  100,000  dollars  extorqués  dans  ces  conditions 
aux  récentes  élections  présidentielles  (2). 


(ij  Chef  politique  du  club . 

(2)  Daily  Telegragh,  novembre  1908, 
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En  quoi  tout  ceci  diffère-t-il  des  moyens  d'action 
de  la  Ligue  d'Irlande,  si  ce  n'est  par  l'amplitude  de 
l'organisation  et  l'incontestable  audace  propres 
au  milieu  j'^ankee  ? 

On  souhaiterait  voir  revivre  le  Pickwick  de 
Dickens  pour  nous  conter  non  plus  l'élection  d'un 
bourg  du  îsorfolk  en  1827,  mais  celle  d'un  canton 
irlandais  en  1908. 

Et  l'on  veut  tirer  de  là  un  Parlement  autonome 
et  des  corps  représentatifs  locaux!  Le  monde  de 
Westminster  connaît  déjà  les  défenseurs  de  cette 
cause,  ap]3elés  à  former  demain  le  noyau  des  légis- 
lateurs de  l'Irlande  indépendante,  et  sait  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  capacités  publiques  de  ces  mi- 
neurs trop  tôt  émancii^és.  Un  de  leurs  compa- 
triotes, M.  William  O'Brien,  les  a  jugés  en  traits 
cinglants  dans  des  notes  intimes  prises  en  1898  (i). 
«  D. . .  est  l'effrayante  peinture  de  la  démoralisation 
du  parti.  W...,  quand  il  conduisit  l'autre  jour  deux 
évêques  australiens  au  fumoir,  était  outrageuse- 
ment ivre  et  offrait  un  spectacle  répugnant.  Le 
pauvre  X...  a  un  air  affreux  et  finira  certainement 
par  se  tuer.  Par  malheur.  Y...  est  désœuvré,  et  ne 
peut  se  procurer  les  moyens  d'aller  à  Londres, 
mais  il  parie  toujours  aussi  follement  qu'avant. 
Quant  à  Z...  il  y  a  longtemps  qu'il  n'en  faut  plus 


(i)  Mises  àjour  récemment  par  le  quotidien  de  M.  O'Brien, 
The  Irish  People. 
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parler.  C'est  déplorable.  Cinquante  jeunes  villa- 
geois pris  parmi  les  premiers  venus  à  la  foire 
valent  plus  que  toute  cette  piteuse  troupe.  » 

Dans  ces  conditions,  l'impossibilité  d'institutions 
sérieuses  est  à  ce  point  manifeste  que  des  nationa- 
listes eux-mêmes  en  font  l'aveu.  Le  Cork  Consti- 
tution, à  propos  d'une  réunion  de  la  Cork  Union 
où.  il  fallait  élire  un  médecin  de  «  workliouse  », 
disait  en  août  1906  :  «  Le  plus  grand  désordre  régna, 
la  confusion  devint  générale,  et  x^resque  tous  les 
membres  quittèrent  leurs  sièges  pour  se  dresser 
autour  du  fauteuil  présidentiel.  Le  tumulte  recom- 
mença. M.  Dorgan  fit  cette  remarque  :  Ceci  donne 
un  bel  échantillon  (sic)  de  ce  que  nous  aurions  si 
nous  obtenions  le  Home  Rule.  »  Et  ces  mots  d'une 
feuille  franchement  nationaliste, —  j'insiste  sur  ce 
point,  —  de  VEnniscorthy  Guardian  du  18  jan- 
vier 1908  (i),  résument  définitivement  ces  impres- 
sions : 

«  Sommes-nous  aptes  au  Home  E-ule  ?  Il  se  peut 
que  le  penj^le  des  autres  parties  de  l'Irlande  le  soit, 
mais  le  peuple  de  Wexford  ne  l'est  certainement 
pas,  si  nous  en  jugeons  par  les  réunions  du  Conseil 
municipal  de  AVexford.  Y  a-t-il  un  honnête  homme 
qui  lise  le  comjDte  rendu  de  la  dernière  séance  et 
qui  veuille  dire  que  certaines  personnes  i)résentes 
dans   cette    assemblée,  ou  les  électeurs  dont  elles 


(i)  Cités  par  le  Bystander,  6  mai  1908. 
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tiennent  leurs  mandats  à  l'Hôtel  de  Ville,  soient 
aptes  à  administrer  les  affaires  de  la  cité  —  si 
restreinte  qu'y  soit  la  tentative  d'application  du 
Home  Raie? Des  scènes  semblables  sont  fréquentes 
et  pourtant,  eu  égard  à  la  lionte  qu'elles  i^rovoque- 
raient,  elle  sont  rarement  décrites  dans  la  Presse 
de  façon  complète.  » 

Kestons-en  là,  et  croyons-en  ces  aveux  de 
M.  Dorgan  et  de  VEnniscortliy  Guardian. 

L'oiDportunité  et  les  heureuses  conséquences 
d'un  régime  politique  dépendent  moins  de  la  valeur 
intrinsèque  des  institutions  que  de  la  façon  dont 
on  les  comprend  et  les  applique,  c'est-à-dire  des 
qualités  de  jugement  et  de  caractère  des  peuples. 
L'Irlande  patriotique,  l'Irlande  sentimentale, 
l'Irlande  idéaliste,  grâce  aux  moeurs  civiques  que 
l'on  vient  d'observer,  aurait  vite  gâclié  l'outillage 
constitutionnel  le  plus  parfait.  C'est  un  problème 
de  savoir  si  toute  race  est  apte  à  la  fonction  d'auto- 
nomie, si  celle-ci  assure  un  accroissement  du  bien- 
être  physique  et  moral.  Mais  on  peut  l'affirmer  dès 
maintenant  :  débarrassée  d'Albion,  sa  vieille  et 
froide  gouvernante,  livrée  seule  et  sans  entraves, 
ainsi  qu'elle  le  désire,  à  la  conduite  de  ses  affaires 
publiques,  l'ardente  Erin  deviendrait  plus  que 
jamais  un  Etat  éperdu  et  désemjDaré  par  les  ri- 
gueurs de  la  liberté  responsable. 


►f— 


CHAPITRE    VII 


Politique  et  Religion. 

«  Tlie  contest  liere  is  not  about  religion,  but 
between  English  and  Irisli... 

})  Il  n'y  a  pas  ici  lutte  à  propos  de  la  religion, 
mais  entre  Anglais  et  Irlandais...  » 

Lord  Clarendon,  Lord  lieutenant 
d'Irlande,  à  Rocliester  (i685). 

«  Si  une  révolution  survenait  en  Irlande,  ce 
serait,  en  fin  de  compte,  une  révolution  irlandaise, 
et  nul  catholique  de  sang  anglais  ne  s'en  tirerait 
mieux  qu'un  protestant  de  sang  anglais.  »  (Lord 
Redesdale)  (i). 

Je  crois  que  les  pages  qui  précèdent  suffisent  à 
mettre  en  relief  l'outrecuidance,  l'autocratie  déma- 


(i)  Lord-Chancelier  d'Irlande,  sous  le  nom  de  Sir  John 
Mitford,  de  1802  à  1806. 
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gogique  des  ligues  et  des  leaders  irlandais.  Mais  le 
sujet  est  loin  d'être  épuisé.  Le  titre  de  ce  chapitre 
montre  assez  que  j'en  aborde  ici  la  partie  la  plus 
délicate. 

Trop  souvent,  en  étudiant  ces  j)roblèmes,  on 
évalue  isolément  l'action  des  trois  grands  ressorts 
de  l'agitation,  le  politique,  le  religieux,  l'écono- 
mique ;  la  critique  en  devient  j)artiale  et  rapporte 
soit  à  la  politique,  soit  à  la  religion  seule,  toute  la 
responsabilité  des  maux  de  l'Irlande.  L'anglican  a 
tôt  fait  d'en  accuser  le  papisme  et  réciproquement; 
puisque  l'organisation  catliolique  repose  sur  une 
liiérarcliie,  on  im^Dute  aux  chefs  les  excès  et  les 
imprudences  de  certains  de  leurs  subalternes.  Il  y 
a  en  Grande-Bretagne  toute  une  littérature,  toute 
une  presse  dont  ce  thème  est  l'argumentation  favo- 
rite et  sur  le  parti-pris  desquelles  il  est  inutile 
d'insister. 

A  la  vérité,  les  catholiques  irlandais  provoquent 
souvent  inconsidérément  les  manœuvres  habiles 
de  leurs  ennemis.  S'il  leur  était  permis  d'associer 
la  guerre  religieuse  à  la  lutte  iDolitique  du  temps 
d'O'Connell,  la  chose  n'est  plus  légitime  aujour- 
d'hui. Ils  constituent  la  grande  majorité  de  la 
nation,  et  dans  l'Ulster  même,  fief  presbytérien, 
les  ce  papistes  »,  tant  décriés,  sont  699,202  (i), 
soit  44  P-  c.  :  à  eux  donc  la  puissance  numérique. 


(i)  Recensement  de  1901. 
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D'autre  part,  il  }'•  a  longtemps  que  le  gouver- 
nement a  renoncé,  en  Irlande,  à  la  politique 
confessionnelle;  ses  adversaires  les  plus  catégo- 
riques, ses  détracteurs  les  plus  convaincus  (i)  sont 
forcés  de  rendre  liommage  à  sa  tolérance.  Quel 
intérêt  ou  quel  prétexte  le  catholicisme,  qui  jouit 
à  l'heure  présente  de  la  liberté  la  i^lus  absolue 
d'exercer  et  de  propager  son  culte,  qui  vient  même 
d'obtenir  du  Parlement  anglais  l'institution  offi- 
cielle d'une  université  catholique  à  Dublin  (mai 
1908),  pourrait-il  donc  invoquer  pour  s'immiscer 
dans  ce  mouvement  agraire  et  cette  campagne 
autonomiste?  On  est  arrivé  à  ne  plus  pouvoir 
séparer  les  deux  causes  dans  l'esprit  populaire  et 
le  xjarti  nationaliste,  comprenant  la  puissance  de 
l'enthousiasme  religieux,  s'est  empressé  de  l'exploi- 
ter sans  relâche.  La  sympathie  avouée  de  certains 
évêques  encourage  ses  revendications.  L'évêque 
d'Ossory,  dans  une  allusion  à  l'élément  protestant, 
ne  disait-il  pas  :  «  Les  loyalistes  sont  une  poignée 
de  bigots  établis  dans  ce  paj'^s,  mais  qui  ne  nous 
appartiennent  pas,  qui  n'ont  aucun  droit  (!),  hor- 
mis le  droit  de  la  conquête  et  de  la  colonisation, 
de  se  trouver  ici.  » 

Deux  hommes   incarnent  en  Irlande  le  prêtre 
politique  :  M^  O'Donnell,  évêque  de  Kaphoe,  et  le 


(i)  Cf.  L.  Paul-Dubois,  L'Irlande  Contemporaine,  p.  464- 
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Père  O'Hara.  Leur  rôle,  très  curieux,  mérite  quel- 
ques explications. 

L'Eglise  ne  s'est  pas  toujours  identifiée  avec  le 
mouvement  séparatiste.  Elle  s'est  rigoureusement 
opposée  aux  violences  auxquelles  aboutit  la  «  Jeune 
Irlande  »  de  1848.  Le  cardinal  Cullen,  mort  en 
1877,  se  rangea  franchement  du  côté  du  gouverne- 
ment et  s'efforça  d'y  rallier  son  clergé  en  lui  inter- 
disant de  se  mêler  aux  ligues  d'opposition.  Durant 
l'omnipotence  de  Parnell,  qui  était  x^rotestant,  le 
cardinal  M'Cabe,  alors  primat  d'Irlande,  s'o^^po- 
sait  à  la  Land  League  et  aux  exactions  de  Davitt. 

Mais  la  mort,  tant  du  cardinal  que  de  Parnell, 
amena  un  cliangement  de  tactique,  et  les  arche- 
vêques "SValsh  et  Croke  ont  dès  lors  toléré  l'ingé- 
rence de  leurs  subordonnés  dans  la  jDolitique 
générale  et  locale.  (On  raconte  sur  ce  sujet  des 
histoires  étranges,  dont  je  crois  plus  loyal  de  ne 
pas  me  faire  l'éclio,  les  sources  où  elles  sont 
relatées  ne  me  paraissant  pas  impartiales  en  ma- 
tière religieuse.)  Il  arriva  même  au  bouillant 
arclievêque  de  Casliel,  M^"^  Croke,  patriote  plus  que 
combatif,  de  s'enrôler  un  des  premiers  dans  la 
ce  Land  League  »,  de  souscrire  en  i883  à  un  hom- 
mage national  à  Parnell...  et  de  se  voir  appeler  à 
Rome  pour  y  être  réx^rimandé.  La  participation  du 
clergé  à  la  souscription  Parnell  fut  immédiate- . 
ment  condamnée  par  une  note  officielle  du  Saint- 
Siège. 
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Une  seule  chose  peut  excuser  ce  clergé  de  mani- 
fester sa  sympathie  pour  une  semblable  politicxue  : 
c'est  qu'il  est  le  plus  démocratique  qui  soit  au 
monde.  Tous  ses  membres  se  tirent  des  couches 
les  x^lus  humbles  de  la  société,  fait  qui  va  s'accen- 
tuant  depuis  la  disj^arition  de  l'aristocratie  ter- 
rienne. Fils  d'ouvriers  ou  de  paysans,  tous  ont  été 
nourris  dès  le  berceau  de  cette  animosité  enfiellée 
contre  «  l'Etranger  »,  le  landlord  et  le  protestant. 
Enfants,  ils  entendaient  acclamer  dans  le  village 
les  exploits  des  fenians,  on  leur  lisait  dans  les  chau- 
mières les  diatribes  enflammées  de  Parnell.  Jeunes 
gens,  dans  leurs  collèges  de  Maynooth  et  de 
Stephen's  Green  (Dublin),  ils  exaltaient  mutuelle- 
ment les  héroïsmes  populaires,  auréolés  de  patrio- 
tisme et  de  liberté.  Et  si  leur  activité  se  iDorte 
après  cela  vers  un  idéal  qui  leur  paraît  juste  et 
indiscutable,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ne  parti- 
cix^ent  pas,  comme  le  veulent  certains,  à  une 
erreur  «  cléricale  »,  mais  bien  à  une  erreur  natio- 
nale. 

Leurs  chefs,  toutefois,  doivent  être  assez  x^rudents 
pour  ne  pas  endosser  plus  longtemps  la  res^Donsabi- 
lité  d'une  situation  qui  tourne  au  scandale.  Des  évê- 
ques  comme  M^^  O'Donnellou  M^  M'  Loughlyn,  un 
primat  d'Irlande  comme  le  cardinal  Logue,  ne  peu- 
vent se  comi)romettre  dans  une  polémique  dei3arti, 
en  vue  de  réformer  une  législation  qui  n'entrave 
nullement  leur  liberté  de  conscience^la  propagation 
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de  leur  dogme  ni  l'exercice  de  leur  culte.  Qu'ils  se 
souviennent  du  Rcscrit  adressé  le  28  avril  1888  au 
diocèse  d'Elpliin  par  le  Préfet  de  la  Sainte-Inqui- 
sition Romaine,  S.  E.  le  cardinal  Monaco  :  «  Il  est 
tout  à  fait  contraire  à  la  justice  naturelle  et  à  la 
charité  chrétienne  qu'une  forme  nouvelle  de  per- 
sécution et  de  proscription  soit  imposée  sans  merci 
aux  personnes  satisfaites  des  fermages  convenus, 
consentant  à  les  payer,  ou  reprenant  des  fermes 
vacantes.  »  Ces  mots,  qui  résumaient  tous  les  abus 
de  la  Land  League,  ne  condamnent-ils  pas  préci- 
sément de  nos  jours  encore  l'œuvre  de  l'United 
Irish  League?  Ainsi  l'ont  compris  tous  ceux  dont 
les  vues  n'étaient  pas  faussées  par  les  préoccupa- 
tions politiques.  L'évêque  de  Kildare  et  Leighlin, 
M"'"  Foley,  dans  une  lettre  pastorale   donnée  à 
Carlo-^-  le  iG  février  1902,  stigmatisait  le  «  plan 
de  campagne  »  de  la  Ligue  :  «  Nous  nous  rappelons 
quel  fut  le  résultat  de  l'emploi  qu'on  fit  dans  le 
passé  de  méthodes  illégitimes.  Elles  furent  l'objet 
d'une  condamnation  spéciale  du  Saint-Siège  :  rien 
d'étonnant  à  ce  que   non  seulement  des  prêtres, 
mais  beaucoup  d'autres,  instruits  par  l'expérience 
du  passé,  hésitent  à  prendre  part  à  un  mouve- 
ment   dont  les  promoteiu'S  recommandent    sans 
scrupules,    sur  les   estrades  publiques,    les    pra- 
tiques  mêmes   condamnées  il  y  a    peu   d'années 
comme  contraires  à  la  justice  et  à  la  charité.  » 
Le  2  juillet  1902,  on  interpellait  le  gouvernement 
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sur  les  incidents  des  domaines  De  Freyne  (i)  ;  les 
descriptions  pathétiques  de  la  détresse  des  paysans 
succédaient  aux  invectives  contre  la  barbarie  du 
proxn^iétaire.  Le  «  Cliief  Secretary  »  réi)liqua  en 
ces  termes  :  «  Je  conseille  aux  locataires  de  payer. 
Je  leur  conseille  de  demander  aux  agitateurs  de 
payer  les  frais  pour  eux.  Je  me  sens  en  droit  de 
donner  ce  conseil,  car  il  a  été  donné  déjà  par  le 
clergé  catholique  du  district.  L'évêque  catliolique 
d'El23liin,le  T.  K.  D'"  Clancy,  a  constamment  averti 
les  tenanciers  de  l'immoralité  de  leur  action.  » 

Assurément,  les  autres  évoques  n'ax)prouvent 
pas  le  boycottage  et  l'intimidation,  mais  certains 
n'encouragent  pas  moins  dans  maints  de  leurs  dis- 
cours un  parti  dont  ces  procédés  forment  la  tacti- 
que avouée.  Comment  interprètent-ils  donc  cette 
régie  que  posait  naguère  X.  S.  P.  le  Pape  PieX  : 
«  Le  cliamx)  propre  du  prêtre  est  l'église  :  là 
il  ne  de^^ra  subir  aucune  contradiction.  Il  ne 
sera  homme  de  parti  ni  en  faveur  de  l'un,  ni  contre 
l'autre...  » 

Les  conséquences  de  cette  attitude  de  quelques 
jjrélats  anglophobes  donnent  à  réfléchir.  Quand 
un  autre  chef  catholique,  l'archevêque  de  Tuam, 
M^'"  Jlealy,  se  permit  de  dire  publiquement  qu'il 
était  loyal  au  roi  Edouard,  la  presse  et  les  ligues 
lui  adressèrent  de  bruyantes  protestations. 


(i)  Voir  plus  haut,  chap.  III,  p.  184. 
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«  Les  catholiques  irlandais  unionistes,  dit  le 
nationaliste  Northern  Star,  sont  pour  l'Irlande 
des  traîtres  aussi  néfastes  qu'Arnold  (i),  dans 
l'histoire  américaine.  Les  catholiques  unionistes 
sont  ennemis  de  l'Irlande,  et,  comme  tels,  le  peu- 
ple irlandais  les  traite  ainsi  qu'ils  le  méritent.  » 

Plus  récemment,  en  avril  1908,  M.  Winston 
Churchill,  aj^pelé  par  M.  Asquith  au  Ministère  du 
Commerce,  avait  à  se  faire  réélire  à  Manchester 
Xorth-West,  circonscription  renfermant  un  im^^or- 
tant  contingent  de  catholiques  etd'Irlandais.L'épis- 
copat  catholique  de  Grande-Bretagne,  d'accord 
en  cela  avec  l'officielle  «  Eglise  d'Angleterre  », 
avait  à  se  j^laindre  du  programme  scolaire  du 
ministère  radical,  suxjprimant  les  subsides  aux 
écoles  libres  (2),  et  soutenait  le  ijarti  conservateur 
dans  son  opposition  à  1'  «  Education  Bill  »  des 
Secrétaires  d'Etat  Birrell  etMacNamara.M^Tévê- 
que  de  Salford  invita  donc  ses  fidèles  à  voter  pour 
le  conservateur,  M.  Johnson-Hicks,  et  celui-ci  fut 


(i)  Ce  géuéral  américain,  après  s'être  fait  remarq^uer 
par  sa  bravoxu'e  clans  la  guerre  de  riudépendance,  fut 
nommé  par  Washington  au  commandement  de  Pliiladel- 
pliie,  puis  de  West-Polut.  Il  eut  tôt  fait  de  se  rendre 
célèbre  par  son  administration  malhonnête  Surpris  au 
moment  où  il  allait  livrer  West-Point  aux  Anglais,  il  passa 
à  l'ennemi.  Benedict  Arnold  mourut  à  Londres  en  1801, 
méprisé  de  tous. 

(2)  Cette  clause  du  premier  projet  de  loi  Birrell  dut  être 
modifiée  par  la  suite,  tant  l'opioosition  se  montra  irré- 
ductible . 
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élu  après  une  des  batailles  politiques  les  plus 
acliarnécs  de  notre  époque  :  l'appoint  des  voix 
catholiques  avait  mis  en  éclicc  le  candidat  libéral. 

Mais  M.  AVinston  Churcliill  est  un  Home-Ruler 
convaincu,  et  l'évêque  de  Salford  avait  compté 
sans  les  Irlandais.  Voici  le  manifeste  que  lui 
adressa  l'United  Irisli  League  sitôt  après  l'élec- 
tion :  «  Cette  politique  d'oubli  et  de  trahison  de 
l'Irlande  est  sui^i3osée  justifiée  par  les  intérêts  des 
écoles  catholiques.  A  l'avenir,  nous  ne  considére- 
rons plus  comme  un  membre  loyal  de  notre  orga- 
nisation quiconque  abandonnera  ou  conseillera 
d'abandonner  la  cause  de  l'Irlande,  et  quiconque 
violera  notre  loi  fondamentale  d'unité  d'action  en 
essaj'ant  de  diviser  et  de  détruire  nos  forces.  C'est 
eux,  et  non  nous  qui,  dans  la  lutte,  rangent  la  Foi 
contre  la  Patrie.  » 

La  même  tactique  fut  suivie  à  l'élection  de  Wol- 
verhampton,  quelques  semaines  i)lus  tard,  et 
provoqua  les  mêmes  accusations  de  lèse-Irlande. 
En  demandant  aux  pontifes  et  aux  évêques  de 
sacrifier  les  âmes  des  enfants  au  triomphe  de 
M.  Redmond,  les  ligueurs  ont  naïvement  trahi 
leurs  secrètes  aspirations  et  les  mobiles  qui  les 
poussent. 

A  part  cette  tendance  trop  fréquente  à  jouer  un 
rôle  politique,  le  clergé  irlandais  a  des  qualités 
d'esprit  et  d'action  auxquelles  il  faut  en  toute 
équité  rendre  hommage.  Et  si  ces  lignes,  n'épar- 
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gnant  aucune  des  critiques  suggérées  par  l'obser- 
vation des  faits,  mettent  plus  en  lumière  les  petits 
travers  que  les  aspects  favorables,  tout  esprit 
impartial  n'en  admettra  pas  moins  que  rimj)or- 
tance  des  premiers  se  réduit  et  s'efface  devant  la 
réelle  grandeur  des  seconds. 

On  reproche  souvent  à  ce  clergé  de  gaspiller  des 
sommes  énormes  à  construire  des  temples  somp- 
tueux. Il  est  vrai  que  ces  dépenses  sont  parfois 
excessives  et  inutiles  :  Roscommon,  bourgade  de 
2,000  âmes,  n'avait  nul  besoin  d'une  catliédrale  de 
2  millions  de  francs.  Le  cardinal  Logue,  dans  une 
seule  vente  de  cbarité  (juillet  1900)  put  recueillir 
826,000  francs  pour  la  décoration  de  sa  cathé- 
drale d'Armagh. Mouaghan,  capitale  du  comté  de 
ce  nom,  n'a  que  2,900  habitants  :  l'éveque  défunt  y 
édifia  sa  cathédrale  sur  une  colline  déserte  à 
1,600  mètres  de  la  ville.  La  conséquence  fut  que 
M^'"  Clogher,  le  titulaire  actuel,  a  dû  s'en  bâtir  une 
nouvelle  dans  un  endroit  plus  accessible  aux 
fidèles.  Ainsi  en  est-il  encore  de  bien  des  villes 
d'Irlande,  Tuam,  Letterkenny  (siège  de  M^""  O'Don- 
nell)  et  tant  d'autres  ;  la  critique  s'étend  à  l'île 
entière. 

Mais  les  Irlandais  ne  sont-ils  pas  maîtres  de 
leurs  deniers  et  de  l'usage  qu'ils  en  font?  S'il  leur 
plaît  de  souscrire  à  ces  constructions  préten- 
tieuses, libre  à  eux  d'en  user  à  leur  gré.  Les  prêtres 
de  tous  pays  et  de  toutes  religions  auront  toujours 
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à  cœur  d'accroître  le  prestige  de  leur  culte  ;  c'est  à 
leurs  ouailles  à  fixer  dans  quelles  limites  elles 
peuveut  raisonnablement  se  rendre  à  ce  désir.  Il  y 
aurait  mieux  à  faire  de  cet  argent,  des  besoins  plus 
pressants  à  satisfaire  au  point  de  vue  tant  reli- 
gieux qu'économique  et  social  :  laissons  aux 
auteurs  et  aux  bénéficiaires  de  ces  donations  le 
temps  de  le  comprendre. 

Mieux  vaut,  pour  l'instant,  louer  l'effort  considé- 
rable qu'ont  apporté  les  séculiers  et  les  congréga- 
nistes  d'Irlande  à  propager  l'instruction  sous 
toutes  ses  formes,  l'initiative  avec  laquelle  ils  ont 
les  premiers  généralisé  l'enseignement  technique 
au  moment  où  le  gouvernement  s'en  tenait  à  de 
vagues  encouragements.  En  1908,  on  ne  comptait 
pas  moins  de  5,890  écoles  catholiques,  dirigées  par 
141  laïcs  et  1,184  ecclésiastiques.  Les  instituts 
tccliniques  et  écoles  industrielles  des  «  Frères 
Chrétiens  d'Irlande  »,  celles  d'Artane  et  de  Carri- 
glea  surtout,  méritent  un  éloge  particulier.  A  ces 
«  Christian  Brothers  »  sont  confiés  28,000  petits 
Irlandais,  et  l'on  voit  les  pires  adversaires  du 
catholicisme  rendre  néanmoins  hommage  à  leur 
éducation. 

Ils  ont  enfin  revendiqué  avec  ténacité  leur  droit 
à  l'enseignement  supérieur,  et  la  loi  sur  les  Uni- 
versités d'Irlande,  définitivement  votée  en  juil- 
let 1908  (i),  vient  de  leur  rendre  cette  élémentaire 


(i)  Par  344  voix  contre  3i. 


12. 
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justice.  Nous  sommes  loin  du  temps  où  le  prêtre 
était  dépouillé  de  tous  droits  réels  et  de  la  plupart 
des  droits  civils  et  politiques  :  Dublin  aura  son 
Université  catholique. 

Mais,  pour  l'obtenir,  par  quelles  vicissitudes 
n'a-t-il  point  fallu  passer  !  Avant  la  conquête  défi- 
nitive de  cette  dernière  liberté,  dans  quel  milieu 
les  jeunes  catholiques  pouvaient-ils  compléter  leurs 
études? 

Il  y  avait  bien  1'  «University  Collège  »  de  Dublin, 
sous  la  direction  des  Pères  Jésuites,  mais  ce 
n'était  pas  un  établissement  indépendant.  Il  était 
du  ressort  financier  et  sous  le  contrôle  de  la  «  E^oyal 
University  »,  fondée  -par  Lord  Beaconsfield,  et  ne 
formait  qu'une  partie  d'une  institution  dominée 
par  l'élément  protestant.  Il  y  avait  encore  May- 
nooth,  illustre  et  antique  pépinière  du  clergé 
d'Irlande,  —  Maynooth  qui  avait  été  le  cœur  et  le 
cerveau  de  la  patrie  dans  les  jours  d'épreuve  et 
dont  le  nombre  d'étudiants  s'était  élevé  de  5o  en 
1795  —  la  fondation  —  à  600  en  1890. 

Mais  ce  n'était  qu'un  séminaire,  un  centre  de 
science  théologique  et  philosoi^hique  avant  tout. 
Il  ne  pouvait  en  sortir  une  phalange  sociale  apte  à 
diriger  l'opinion  d'un  peuple  en  se  mêlant  intime- 
ment à  sa  vie  j)ar  l'exercice  des  professions  libé- 
rales. En  un  mot,  il  manquait  à  l'Irlande  de  quoi 
parachever  l'éducation  de  ses  fils  et  leur  forger 
les  armes  des  luttes  modernes. 
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Beaucoup  de  protestants,  savants,  politiciens, 
prêtres  même,  reconnaissaient  qu'il  était  temps  de 
mettre  fin  à  cette  situation.  Déjà  sous  le  ministère 
conservateur,  M.  Arthur  Balfour,  alors  Secrétaire 
pour  l'Irlande,  et  Sir  E.  Carson,  représentant 
aux  Communes  de  «  Trinity  Collège  »,  l'Univer- 
sité protestante  créée  à  Dublin  par  Elisabeth,  Sir 
H.  Plunkett  et  nombre  d'hommes  d'Etat  se  décla- 
raient franchement  partisans  de  la  réforme.  Cepen- 
dant, quand  il  s'agit  de  passer  aux  solutions  pra- 
tiques, c'est-à-dire  de  discuter  un  i^rojet  de  loi 
créant  l'Université  demandée,  une  minorité 
bruyante,  les  avancés  de  la  confession  presbjrté- 
rienne  ou  de  l'Eglise  réformée  d'Irlande,  protesta 
par  tous  les  moyens.  Un  Irlandais  sectaire, 
M.  Michael  Mac  Carthy  (i),  conjurait  le  gouver- 
nement de  ne  pas  accroître  la  puissance  du  clergé. 
Les  Orangistes  et  leur  fameux  chef  Kensitt  recou- 
rurent à  leurs  menaces  habituelles.  Peine  perdue  ! 
le  bon  sens  et  l'équité  des  parlementaires  surent 
résister  à  cette  campagne  d'intolérance. 

Désormais,  par  la  nouvelle  Université  de 
Dublin,  l'enseignement  su^jcrieur  viendra  couron- 
ner le  grandiose  édifice  de  l'instruction  catholique. 


(i)  Auteiu*  de  Five  Years  in  Ireland  et  de  Priests  et  People 
in  Ireland.  Ces  li^Tes  ont  eu  en  Angleterre  un  succès  cxue 
justifie  mal  le  caractère  de  leur  polémique.  L'auteur,  qui 
se  dit  catholique,  attaque  bien  des  principes  fondamentaux 
de  la  foi  dont  il  se  réclame.  Le  seul  intérêt  de  ces  ouvrages 
est  dans  leur  abondante  documentation  anecdotique. 
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Au  milieu  des  réjouissances  du  centenaire  de 
Maynootli,  en  juin  1896,  l'archevêque  Croke  pro- 
nonçait CCS  paroles  :  «  Le  clergé  irlandais  est 
unique  sur  la  surface  de  la  terre.  Soutenu  par  les 
contributions  volontaires  des  fidèles,  il  n'a  jamais 
cédé  aux  essais  de  corruption,  aux  flatteries  ni 
aux  persécutions  de  l'Etat.  Et  aujourd'hui,  au  long 
et  au  large  du  pays,  il  détient  la  possession  du 
cœur  du  peuple  à  un  degré  inconnu  de  tout  autre 
clergé  du  monde.  « 

Par  l'influence  excex^tionnelle  qu'il  exerce  sur  la 
vie  de  l'Irlande,  il  encourt  aussi  deux  responsabi- 
lités : 

Lui  seul  a  la  confiance  des  pères  de  famille  et 
façonne  l'âme  des  enfants  :  il  doit  donc  répondre 
des  caractères  qu'il  a  formés. 

Lui  seul  a  la  conduite  du  peuple,  lui  seul  est 
écouté  quand  il  critique  ou  conseille  :  il  est  donc 
res^Jonsable  de  la  vie  morale  de  son  troux^eau. 

Sur  le  premier  de  ces  points,  formation  du  carac- 
tère, le  but  tracé  a-t-il  été  atteint?  Il  ne  le  semble 
pas.  On  a  vu  déjà  Michael  Davitt  dénoncer  «  l'épi- 
démie de  lâcheté  morale  ».  Sir  Horace  Plunkett 
trouve  chez  ses  compatriotes  «  une  absence  frap- 
pante de  confiance  en  soi  —  self  reliance  —  et  de 
courage  moral  ».  (^e  sont  là  deux  opinions  de  pro- 
venance nettement  distincte,  ces  hommes  axjparte- 
nant  à  des  partis  opposés,  tous  deux  cependant 
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favorables  à  l'action  catliolique.  Le  prêtre  devrait 
s'efforcer  à  tout  prix  de  déraciner  cette  envahis- 
sante superstition,  cette  croyance  dégradante  aux 
sorcières  et  aux  revenants,  cxui  assombrit  la  vie  et 
tourmente  les  consciences.  Il  devrait  surtout  habi- 
tuer le  peuple  à  repousser  les  suggestions  des  recru- 
teurs du  crime  politique.  Mais  pour  parer  au  mal  il 
faudrait  l'apercevoir  et  en  comprendre  la  gravité  ; 
or,  le  prêtre,  ne  l'oublions  pas,  est  tiré  du  peuple 
irlandais,  vit  la  vie  de  celui-ci  et  partage  beau- 
coup de  ses  opinions  sur  les  hommes  et  les  choses. 

Par  contre,  pour  ce  qui  est  de  la  moralité  géné- 
rale, elle  est  tout  à  la  louange  du  clergé  national  : 
grâce  à  lui,  l'Irlande  est  relativement  sobre  et 
chaste.  Il  est  temps  de  veiller  toutefois,  si  l'on  ne 
veut  pas  voir  tous  les  épiciers  et  x)etits  détaillants 
s'improviser  débitants  de  boissons. 

Je  ne  sais  de  quels  moyens  s'est  servi  le  prêtre 
pour  faire  régner  la  continence  des  sexes,  mais 
tous  les  observateurs  s'accordent  à  la  constater. 
Elle  est  d'autant  plus  remarquable  que  la  sensibi- 
lité très  vive  de  la  race  ne  l'y  prédispose  guère.  On 
prétend  bien  que  la  vertu  y  est  contrainte  et  non 
spontanée,  mais  qu'importe?  le  résultat  acquis  doit 
faire  oublier  les  inconvénients  des  x^ro cédés. 

Reste  une  objection  plus  grave  :  on  s'est  demandé 
si,  la  force  de  caractère  manquant,  le  fondement 
de  cette  moralité  pouvait  être  stable.  Evidemment 
non.  Sorti  de  son  village,  échappé  à  la  tutelle  étroite 
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de  son  pasteur,  on  voit  trop  souvent  l'Irlandais 
se  relâcher,  sinon  perdre  les  notions  morales  les 
plus  élémentaires.  C'est  chose  fréquente  parmi 
les  immigrés  d'Amérique  ou  d'Angleterre.  Le 
E-.  P.  Shinnors  le  reconnaît  dans  un  article 
de  Ylrish  Ecclesiastical  Record  (février  1902)  : 
«  L'Eglise  a-t-clle  augmenté  le  nombre  de  ses 
membres  dans  la  proportion  où  s'est  accrue  la 
population  des  Etats-Unis?  Non.  Il  y  a  beaucoui)  de 
convertis,  mais  encore  beaucoup  plus  d'apostats, 
une  grande  partie  tombe  dans  l'indifférence  et  l'ir- 
réligion. Il  devrait  y  avoir  en  Amérique  vingt  mil- 
lions de  catholiques,  à  peine  y  en  a-t-il  dix.  On  a 
des  raisons  de  craindre  que  la  grande  majorité  des 
apostats  soient  d'extraction  irlandaise,  et  beaucoup 
sont  même  irlandais  de  naissance.  •>■> 

A  Londres,  le  Père  Jarvis  fait  des  constatations 
analogues.  «  Nous  avons  entendu  souvent  parler 
des  fuites  qui  épuisent  la  population  catholique  de 
Londres,  et  ces  fuites  se  produisent  principale- 
ment dans  les  classes  inférieures  des  Irlandais  de 
Londres  qui,  d'année  en  année,  abandonnent  la  pra- 
tique de  leur  religion  et  cessent  d'entrer  dans  une 
église  catholique.  La  plui)art  épousent  des  non- 
catholiques  sans  religion  du  tout,  et  les  enfants  de 
ces  mariages,  souvent  contractés  à  l'état  civil  ou 
au  temple  protestant,  sont  élevés  sans  foi,  vont  à 
l'école  laïque  et  se  considèrent  comme  protestants. 
J'ai  rencontré  de  ces  gens  moi-même  et  tous  mes 
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efforts  pour  les  ramener  à  la  Foi  ont  été  vains.  Ils 
ne  désiraient  pas  être  catholiques,  tout  en  admet- 
tant que  leurs  grands-parents  l'étaient  (i).  » 

C'est  aussi  triste  que  vrai  ;  des  deux  côtés  nous 
voyons  accuser  de  ce  déchet  les  contingents 
d'émigrés  irlandais.  Allons-nous  reporter  l'accu- 
sation contre  le  prêtre,  lui  reprocher  d'avoir  jeté 
la  barque  désemparée  dans  le  tourbillon  cosmo- 
polite ? 

La  façon  dont  Patrick  fait  le  bien,  inconsciem- 
ment et  momentanément,  sous  la  pression  d'une 
autorité  étrangère  qui  est  ici  la  crainte  respectueuse 
du  curé  de  village,  n'est  assurément  pas  l'idéal  du 
genre.  Mais  en  attendant  qu'il  ait  compris  la  grande 
œuvre  qu'il  lui  reste  à  accomplir,  le  renforcement 
du  caractère,  ce  curé  n'a  pas  si  mal  rempli  son 
devoir.  Peut-être  lui  est-il  impossible  de  réformer 
la  mentalité  de  sa  race,  peut-être  l'a-t-il  tenté  sans 
succès  et  s'est-il  heurté  au  bloc  redoutable  de 
l'hérédité.  Mais  d'avoir  si  bien  réussi  dans  son 
apostolat  de  vertu  pratique,  d'avoir  su  détourner 
ses  paysans  du  cabaret  et  des  liaisons  vicieuses, 
n'a-t-il  pas  mérité  que  nous  le  félicitions  ? 

Et  X50ur  quelques  prêtres  dominés  par  la  passion 
politique,  que  d'autres  se  dévouent  à  l'avancement 
non  seulement  sjpirituel,  mais  matériel  de  leurs 
paroissiens!  En  1902,331  d'entre  eux  présidaient 


(i)  5«  Peter's  Net,  May  1902. 
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des  sections  communales  de  l'Irisli  Agricultural 
Organisation  Society  :  plus  de  5o,ooo  campagnards 
furent  amenés  et  guidés  i^ar  leurs  pasteurs  au 
Département  d'Agriculture  et  d'Instruction  tech- 
nique de  rExjJosition  de  Cork.  Partout  où  le 
«  Department  »  a  fondé  ses  bibliothèques  de  pro- 
pagande, dans  les  bourgs  ou  villages,  leur  réussite 
est  due  au  concours  du  clergé;  de  môme  aussi  la 
rapide  jpopularité  acquise  par  la  Ligue  Gaélique. 

D'ailleurs,  l'exemple  leur  vient  de  haut  ;  en  face 
du  cardinal  Logue  et  de  l'évêque  P.  O'Donnell  se 
dresse  le  patriotisme  moins  verbeux,  mais  plus 
«  loyal  »  et  plus  opportun  d'un  Ilealy,  archevêque 
de  Tuam,  d'un  D'"  Kelly,  évêque  de  Ross,  de  reli- 
gieux comme  le  P.  Thomas  Finlay,  l'éminent 
Jésuite,  le  P.  Hegarty,  d'Erris,  le  P.  O'Donovan, 
de  Loughrea,  etc.  Si  j'ai  regretté  tantôt  l'attitude 
maladroite  des  x^remiers,  je  dois  à  ceux-ci  l'hom- 
mage que  méritent  leur  langage  et  leurs  œuvres. 

Un  dernier  mot,  à  titre  documentaire.  Le  nom- 
bre des  sièges  épiscopaux  paraît  dépasser  sensible- 
ment les  exigences  d'une  population  si  restreinte. 
Celle-ci  est  desservie  par  i  cardinal,  3  arche- 
vêques, 23  évêques,  3  abbés  mitres  et  2,722  j)vg- 
tres.  Alors  que  la  Belgique  entière,  plus  de  7  millions 
d'habitants,  n'a  que  6  évêques,  la  seule  province 
de  Munster  —  1,075,070  habitants  en  1901  — 
possède  I  arclievêque,  i  coadjuteur  et  7  évêques  ! 
Il  y  en  aurait  même  huit  si  le  siège  de  Kilfenora 
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n'était  provisoirement  dépourvu  de  titulaire.  La 
province  de  Connauglit  avec  649,635  habitants, 
la  onzième  partie  de  la  Belgique,  compte  i  arche- 
vêque et  5  évêques,  celle  de  Leinster  (981,026), 
I  cardinal  et  6  suffragants.  Au  reste,  l'Eglise 
réformée  d'Irlande,  fort  peu  nombreuse,  n'a-t-elle 
pas  déjà  son  archevêque  et  ses  6  évêques?  On  a  vu 
le  déclin  considérable  qu'a  subi  depuis  un  siècle 
la  population  de  l'Irlande,  et  sans  aucun  doute 
beaucoup  de  ces  sièges  ont  perdu  de  nos  jours  leur 
raison  d'être. 

* 
*  * 

Et  maintenant,  que  dire  de  l'autre  section  de 
l'Irlande  religieuse,  de  l'élément  presbytérien, 
anglo-écossais,  massé  dans  la  province  d'Ulster,  le 
JSTord-Est  de  l'île,  et  dans  les  quelques  grandes 
villes  ?  Sans  nul  doute,  sa  prospérité  matérielle 
offre  le  plus  grand  contraste  avec  la  décadence  des 
provinces  de  l'Ouest  et  du  Sud.  Tout  ce  que  le 
commerce  et  l'industrie  comptent  d'initiative,  de 
volonté  laborieuse,  de  personnalités  énergiques  et 
entreprenantes  semble  concentré  dans  la  riche 
et  active  cité  de  Belfast.  Les  constructions  navales, 
les  transports  maritimes,  la  filature  et  le  tissage 
du  lin,  la  brasserie,  etc.,  lui  permettent  de  riva- 
liser avec  les  jpremiers  centres  manufacturiers 
d'Angleterre  ;  les  firmes  de  Harland  et  Wolff ,  de 
Dunlop,   de  Guinness  et    Co,  etc.   sont  connues 
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dans  le  monde  entier.  Les  exportations,  le  chiffre 
d'affaires,  la  population,  la  fortune  imposable 
s'accroissent  d'année  en  année.  En  un  mot,  ces 
étrangers  à  peine  implantés  là  depuis  deux  cents 
ans  ont  fait  de  ce  coin  d'Irlande  une  réserve 
enviée. 

Mais  race,  mœurs,  religion,  aspirations  sociales, 
tendances  politiques,  tout  les  sépare  cependant 
encore  de  leurs  frères  catholiques  après  deux  siècles 
de  contact,  et  c'est  là  que  leur  attitude  prête  à 
maintes  critiques.  Colonisateurs  incomparables, 
ils  eussent  dû  s'assimiler  les  caractères  et  les 
idées  de  leur  nouvelle  patrie,  comme  ils  se  sont 
adaptés  à  ses  conditions  physiques.  Sans  abdiquer 
quoi  que  ce  fût  de  leurs  dogmes  ou  de  leurs  prin- 
cipes, ils  eussent  pu  comprendre  mieux  et  ménager 
la  susceptibilité  des  autochtones.  Or,  beaucoup 
d'entre  eux  —  je  n'ai  garde  de  les  en  accuser  tous  — 
ne  l'ont  malheureusement  fait  ni  en  politique  ni  en 
matière  religieuse. 

Aux  moments  troublés  du  XIX'^  siècle,  ce  parti 
s'attira  naturellement  tous  les  défenseurs  de  l'or- 
dre et  de  la  légalité,  il  prit  par  là-même  des  mé- 
thodes rigoureuses  qui  le  détachent  de  la  masse  et 
lui  aliènent  ses  sympathies.  Les  crises  passées,  il 
semblait  en  perpétuer  les  lésions,  en  raviver  les 
animosités,  au  lieu  de  composer  avec  ce  peuple 
sentimental  et  de  lui  concéder  quelques  privilèges 
anodins  et  justifiés.  En  1890,  son  chef,  le  colonel 
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Saunderson,  se  montrait  aussi  intransigeant  que 
son  adversaire  Justin  Me.  Cartliy;  invité  à  faire 
partie  du  Recess  Committee,  il  écrivit  aux  jour- 
naux que  jamais  il  ne  siégerait  dans  une  commis- 
sion où  se  trouverait  M.  Jolin  Redmond. 

Ces  fautes,  ou  plutôt  ces  erreurs,  cette  inintelli- 
gence du  sentiment  national,  froissaient  un  peuple 
qui  ne  supx)orte  précisément  pas  de  froissements, 
dont  une  blessure  morale  arrête  la  marche  plus 
brusquement  que  les  torts  matériels.  Par  malheur, 
on  ne  commit  pas  seulement  ces  erreurs  en  poli- 
tique, on  les  étendit  à  la  vie  religieuse,  depuis  le 
jour  où  les  ancêtres  inscrivirent  sur  les  portes  de 
Bandon  : 

«  Turc,  Juif  ou  Athée  peut  entrer  ici, 
mais  non  pas  le  Papiste  !  »  (i) 
et  où  Lord  Cornwallis  pouvait  apprécier  ainsi  l'état 
d'esprit  du  «  Château  »  de  Dublin  : 

«  Les  conversations  des  principales  personnes  du 
pays  tendent  toutes  à  encourager  ce  système  de 
sang,  et  la  conversation,  même  à  ma  table,  où  vous 
pouvez  supposer  que  je  fais  tout  mon  possible  pour 
l'empêcher,  a  toujours  trait  aux  pendaisons,  aux 
fusillades,  aux  bûchers,  etc.,  et  si  un  prêtre  a  été 


(i)  Ou  connaît  la  riposte  de  Swift  : 

«  Whoever  wrote  this,  wrote  it  vell 
For  tlie  same  is  written  on  tlie  gâtes  of  Hell.  » 
«  Quiconque  écrivit  ceci    le  fit  avec   raison,   car  les 
mêmes  mots  sont  gravés  sur  les  portes  de  l'enfer.  » 
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mis  à  mort,  la  plus  grande  joie  est  exprimée  par 
l'assistance  entière...  Leurs  paroles  et  leur  con- 
duite ne  désignent,  pour  liquider  cette  malheureuse 
affaire,  d'autre  mode  que  l'extirpation.  » 

Sans  aucun  doute,  nous  sommes  loin  de  pareilles 
liorreurs,  mais  le  moral  ne  s'est  -pas  aussi  radicale- 
ment guéri  que  nous  le  souhaiterions.  Les  protes- 
tants irlandais  font  encore  souvent  montre  de 
«  bigotry  »,  de  ce  zèle  fanatique  et  mesquin  qui 
l)Ousse  à  mépriser  et  à  vexer  les  adeptes  d'autres 
confessions.  Le  moindre  prétexte  excite  les  sec- 
taires :  polémiques  sur  les  lois  d'instruction  et 
d'éducation,  formule  du  serment  judiciaire,  exemple 
de  la  réaction  anticléricale  française,  etc.  Durant 
cette  discussion  récente  du  Bill  sur  les  Universités 
d'Irlande,  où  les  catholiques  obtinrent  enfin  le 
droit  d'organiser  leur  enseignement  suiDérieur 
propre,  une  étrange  pétition  parvint  au  Parlement. 
Les  non-conformistes  —  sous  cette  dénomination 
se  rangent  les  presbytériens  d'Ecosse  et  d'Irlande 
séparés  de  l'Eglise  officielle  —  demandaient  l'inser- 
tion dans  la  loi  des  dispositions  suivantes  : 

«  I.  L'étudiant  sera  tenu  pour  conquérir  son 
diplôme  d'assister  en  personne  aux  cours  de  la 
Faculté  :  c'était  refuser  les  grades  universitaires 
aux  séminaristes  catholiques  séjournant  dans  des 
établissements  lointains  pour  y  poursuivre  en 
même  temps  leurs  études  théologiques. 

)j  2.  Il  ne  sera  établi  aucune  chaire  de  théologie  : 
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de  cette  façon,  le  séminariste  ne  pourra  éluder  la 
proliibition  précédente. 

»  3.  Aucune  chapelle  ne  pourra  être  construite 
dans  les  nouvelles  Universités  :  prétention  parti- 
culièrement exorbitante,  car  les  anciennes  Univer- 
sités anglicanes  possèdent  et  gardent  leur  édifices 
cultuels.  )) 

Tels  étaient  les  points  essentiels  de  cette  péti- 
tion :  au  lecteur  d'apprécier  l'état  d'esprit  de  ses 
auteurs.  Et  comme  arme  suprême,  nous  les  voyons 
exhumer  ce  cliché  usé  de  l'anticléricalisme  : 

«  Arrachons  aux  prêtres  leur  pouvoir  de  perpé- 
tuer l'obscurantisme  intellectuel.  » 

Il  va  sans  dire  que  les  hommes  éclairés  du  pro- 
testantisme unioniste  ne  partagent  pas  les  préten- 
tions intolérantes  de  leurs  coreligionnaires.  Sir 
Horace  Plunkett,  lui-même,  tout  en  rendant  un 
hommage  ému  et  reconnaissant  à  la  vieille  Univer- 
sité de  Dublin  où  il  fut  élevé,  à  ce  Trinity  Collège 
trois  fois  séculaire,  appelle  de  ses  vœux  les  plus 
ardents  la  création  de  la  rivale  catholique  qui  doit 
la  supplanter  :  ainsi  le  veut  la  justice  sociale.  Si 
nous  dénions  à  trois  millions  de  nationalistes  le 
droit  d'étouffer  un  million  d'immigrés,  n'est-il  pas 
logique  et  équitable  qu'à  leur  tour  ceux-ci  n'en- 
travent l'enseignement  catholique  à  aucun  de  ses 
degrés? 

C'est  d'Irlande  aussi  que  fut  inspirée  l'obstruction 
sectaire  de  1'  «  Alliance  Protestante  »,  aboutissant 
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à  l'interdiction  de  la  procession  eucharistique 
(septembre  1908).  L'orangiste  Kensitt,  plus  agité 
que  jamais,  se  démenait,  déblatérait,  x^romenait 
partout  l'éiD  ou  vantail  romain.  Et  cela  amena  même 
certaine  «  Société  de  la  Réforme  »  à  voter  cet 
avertissement,  exorbitant  pour  qui  connaît  l'état 
d'esprit  de  l'Anglo-Saxon  moderne  et  les  preuves  de 
large  tolérance  qu'il  a  données  depuis  cinquante 
ans  :  «  Il  est  inexpédient  et  non  désirable  que  le 
clief  de  la  police  métropolitaine  ou  beaucoup  de  ses 
subordonnés  soient  apparemment  catlioliques 
romains.  »  Le  fonctionnaire  visé,  le  surintendant 
"Webb,  jouit  de  toutes  les  sympathies  :  questionné 
par  le  Premier  sur  les  désordres  que  pourrait  pro- 
voquer la  procession,  il  s'était  fait  fort  d'éviter 
tout  incident  et  de  maintenir  le  calme  sans  recou- 
rir à  la  violence. 

Souvent  même,  les  manifestations  anticatho- 
liques jprennent  en  Ulster  un  caractère  particuliè- 
rement odieux  :  je  veux  parler  des  fureurs  pério- 
diques de  la  fraction  orangiste,  quintessence  du 
sectarisme  non-conformiste,  cent  fois  pire  que 
l'attitude  des  Anglicans.  Chaque  année,  le  12  juillet, 
rOrangisme  commémore  bruyamment  la  victoire 
de  la  Boyne,  et  ne  perd  jamais  l'occasion  d'avilir 
sa  cause,  ainsi  par  ces  affiches  grossières  de  Done- 
gal  :  «  Papistes,  arrière  !  Nous  vous  avons  conquis 
déjà  et  pouvons  le  faire  à  nouveau.  Xotre  devise  n'a 
pas  changé  :  A  bas  le  Home  E-ule,  vive  le  roi  Guil- 
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laume,  et  au  diable  le  Pape  !  «  God  save  tlie  Queen.  » 
(1898).  »  Presque  toujours,  cette  «  fête  nationale  » 
donne  lieu  à  maintes  rixes  et  bagarres  entre  pro- 
testants et  catholiques  etl'  «  Orange  »  pousse  parfois 
le  fanatisme  jusqu'à  l'attaque  des  presbytères  et  le 
sac  des  églises  (i). 

Mais  il  faut,  pour  compléter  ce  tableau  déjà  très 
sombre,  avouer  que  les  catholiques  d'Irlande 
abusent  à  leur  tour  de  ce  genre  d'aménités,  super- 
flues, dangereuses  même  pour  défendre  une  cause 
en  soi  si  noble  et  si  légitime.  De  sorte  qu'entre  les 
deux  races  et  les  deux  religions  survit  une  adver- 
sion,  une  hostilité  plus  âpre  que  jamais. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  l'ouvrier  qui  cher- 
chait du  travail  s'entendait  demander  :  «  Etes-vous 
catholique  romain  ou  ]3resbytérien  ?  »  On  m'assure 
que  ces  usages  se  sont  améliorés,  bien  légèrement 
toutefois.  Quelques  traits  saillants  suffiront  à  don- 
ner une  idée  de  cette  mentalité. 

Il  survint  précisément  dans  un  meeting  de 
Waterford  un  incident  significatif.  Certain  Père 
O'Donnell  —  qu'allait-il  faire  dans  cette  galère?  — 
y  tint  ce  discours  (2)  : 


(i)  Pour  être  juste,  ajoutons  que  les  excès  de  ces  mani- 
festations vont  s'atténuant  depuis  dix  ans.  Mallieureuse- 
ment,  à  cette  tendance  correspond  la  recrudescence  des 
attaques  nationalistes,  et  tout  fait  prévoir  des  représailles 
procliaines  de  1'  «  Orange  ». 

(2)  Freeman's  Journal,  i4  juin  1902. 
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«  Le  «  Great  Southern  &  Western  Railway  » 
est  la  propriété  de  catholiques.  Eh  bien,  c'est 
un  fait  que  tous  les  directeurs  en  sont  j)i'ot(?s- 
tants  excepté  deux.  Un  des  fonctionnaires  de  la 
compagnie,  occupant  une  haute  situation,  trouve 
le  temps  de  prêter  son  concours  à  un  orphe- 
linat protestant  de  Dublin  d'où  il  tire  les  em- 
ployés de  la  Ligue,  renvoyant  les  catholiques  à 
leurs  affaires.  Il  y  a  quelques  semaines  mourut  le 
chef  de  gare  de  Dungarvan.  J'ai  parié  dix  contre 
un  l'autre  jour  à  un  monsieur  qu'un  x^rotestant 
serait  nommé  à  ce  poste.  Que  s'est-il  passé  ?  Le 
protestant  s'y  trouve  aujourd'hui!  » 

Songez  où  peut  mener  un  pareil  point  de  vue  ! 
L'idée  d'une  compagnie  de  l'importance  du  «  Great 
Southern  &  Western  Eailway  »  s'attardant  à  des 
motifs  semblables  est  une  hallucination.  Les  finan- 
ciers n'ont  pas  pour  habitude  d'exiger  de  ceux  à 
qui  est  confiée  la  gestion  de  leurs  entreprises  des 
garanties  religieuses.  S'il  s'est  trouvé,  par  hasard, 
dans  la  liste  des  candidats  un  protestant  remplis- 
sant le  mieux  toutes  les  conditions  requises,  pour- 
quoi ne  pas  lui  confier  la  charge  vacante?  Quoi 
qu'en  dise  le  Père  O'Donnell,  le  candidat  catho- 
lique aura  son  tour  et  sa  chance. 

Peu  de  jours  après,  nous  apprend  le  Free- 
man  's  du  i^""  juillet,  le  Révérend  Père  réitérait, 
mais  cette  fois  ses  anathèmes  allaient  à  la  «  Pro- 
vincial Bank  of  Ireland  ». 
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A  chaque  instant,  catholiques  et  protestants 
se  querellent  au  sujet  de  la  composition  des  jurys  : 
l'assassin  le  plus  avéré,  sur^Dris  dans  le  plus  fla- 
grant des  délits,  n'entend  pas  être  condamné  par 
des  adeptes  d'une  autre  croyance.  Rien  ne  peint 
mieux  la  méfiance  générale  et  injustifiée  qui  sé- 
pare les  deux  religions  de  l'Irlande. 

Le  Local  Government  Board  avait  chargé  une 
dame    protestante,    Mrs   Dickie,    d'inspecter   les 
enfants  laissés  à  la  garde  des  familles,  pupilles  de 
l'Assistance  publique,  que  la  loi  sur  les  pauvres 
permet  d'envoyer  en  pension  hors  des  asiles.  La 
plupart  des  Conseils  de  bienfaisance  composés  de 
catholiques  récriminèrent  avec  véhémence,  quali- 
fièrent cette  nomination  d'  «  insulte  à  notre  sainte 
religion»  et  refusèrent  de  reconnaître  les  droits 
de  l'inspectrice  ou  de  contribuer  au  paiement  de 
son  traitement.  Le  19  juin  1902,  les  Gardiens  de 
Nenagh  interdirent  à  leur  secrétaire  «  de  donner  à 
cette  dame  toute  information  de  nature  à  faciliter 
en  quoi  que  ce  soit  son  inspection  »  et  adressèrent 
copie    de    cette    résolution    aux    autres   Unions 
d'Irlande.  Le  même  jour,  une  décision  semblable 
était  votée  à  Carlo w,  Drogheda  et  Navan. 

Le  lecteur  conviendra  qu'il  est  ridicule  de 
devoir  s'arrêter  à  de  pareils  enfantillages.  Et  pour- 
tant, l'ensemble  de  ces  menus  faits  n'atteste-t-il 
pas  que  le  peuple  irlandais  envisage  les  questions 
religieuses   sous  un  angle  déplorablement  étroit  ? 

i3 
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Autre  affaire  enfin,  autre  disproportion  des 
effets  et  des  causes.  La  comédie,  cette  fois,  a  i)Our 
scène  Limerick.  Un  jour  de  septembre  1898,  un 
religieux  Rédemptoriste  voit  sortir  une  femme 
catholique  de  la  consultation  d'un  médecin  pro- 
testant, le  D'"  Long.  Or,  celui-ci,  d'ailleurs  très 
capable  et  fort  couru,  est  le  correspondant  zélé 
des  «  Missions  de  l'Eglise  réformée  d'Irlande  »  et 
profite  de  la  présence  des  clients  dans  son  cabinet 
pour  leur  prêcher  ses  idées.  Comme  il  passe  là 
3,000  à  4,000  personnes  par  an,  le  Rédemptoriste  a 
quelque  sujet  de  s'émouvoir;  il  interroge  la  femme 
et  apprend  que  le  docteur  lui  a,  selon  sa  coutume, 
interprété  l'Evangile  à  sa  façon. 

Le  dimanche  suivant,  et  ceci  était  parfaitement 
compréhensible,  tous  les  prédicateurs  de  Limerick 
avertirent  les  fidèles  du  danger  que  leur  faisait 
courir  ce  nouveau  genre  de  consultations  médi- 
cales :  c'était  leur  devoir,  on  ne  peut  que  les 
féliciter  de  l'avoir  rempli.  Mais  que  dire  de 
l'attitude  de  la  population  ?  La  maison  d'un  presby- 
térien fut  attaquée  à  l'aube,  les  fenêtres  brisées,  la 
famille  entière  forcée  de  fuir  par  une  porte  dérobée 
et  de  quitter  Limerick.  La  police  n'eut  garde 
d'intervenir. 

Bientôt  après,  la  situation  se  complique.  Le 
tribunal  de  Dublin  aj-ant  commis  le  D'"  Long,  à 
titre  de  tuteur,  à  la  garde  d'une  fillette  alors  pen- 
sionnaire au  couvent  de  Clare  street,  il  requiert 
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une  escorte  d<'.  polieiois  cl  s'en  \a  réclamer 
l'enfant.  La  supérieure  hi  lui  reliise  avec  mépris. 

C'en  est  assez  :  dès  ce  moment,  les  poissardes  du 
quartier  commencent  à  jeter  des  pierres  et  de  la 
farine  à  la  tête  du  D'"  Long  et  de  sa  femme,  (;t  le 
jury  les  acquitte. 

L'exaspération  de  la  populace  est  à  son  comble. 
Le  docteur  demande  une  protection  spéciale  à 
l'inspecteur  de  police  ;  celui-ci,  en  retour,  le  menace 
de  l'empêcher  de  circuler  librement  en  ville.  Puis 
les  cochers  de  fiacre  refusent  obstinément  de  con- 
duire L(mg-  et  sa  femme.  Il  se  plaint  à  la  munici- 
palité, exige  l'application  des  règlements  commu- 
naux :  personne  ne  veut  l'entendre.  Le  plus 
admirable,  c'est  que  la  «  Corporation  »  ou  Conseil 
municipal  poursuivit  le  malheureux  médecin- 
missionnaire  pour  encombrement  de  la  voie 
publique,  ses  démêlés  avec  les  cochers  ayant  amené 
des  rassemblements.  Mais,  cette  fois  au  moins,  il 
fut  acquitté  sans  peine. 

* 
♦  * 

ce  Si  un  médecin  catholique  faisait  dans  la  partie 
la  plus  protestante  de  l'Angleterre  ce  qu'a  fait  le 
D'  Long  à  Limerick,  remarque  M.  M.  Mac 
Carthy,  il  serait  admiré  de  tous  et  non  persécuté, 
et  les  autorités  anglaises  ne  souffriraient  pas  que 
l'on  touchât  à  un  seul  de  ses  cheveux.  » 

Cette  observation,  sous  certaines  réserves,  est 
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juste;  tout  le  monde  sait  avec  quelle  absolue 
liberté  le  premier  venu  i^eut  étaler  sa  doctrine 
dans  les  i)arcs  et  les  carrefours  anglais.  Quiconque 
s'est  jDromené  près  de  Marble  -  Arcli,  par  un 
dimanclie  d'été,  a  dû  le  constater;  protestants, 
catholiques  ou  juifs  se  prêtent  mutuellement  une 
oreille  déférente,  ou  du  moins  se  détournent  sans 
grossièretés  ni  railleries.  Passé  le  canal  Saint- 
Georges,  tout  cela  change,  et  le  cas  du  D""  Long  est 
loin  d'être  une  exception  dans  les  mœurs  de 
l'Irlande  :  longez  la  grande  allée  du  Phœnix  Parle 
de  Dublin,  et  vous  vous  étonnerez  que  des  gens 
aient  encore  le  courage  ou  la  naïveté  de  haranguer 
une  foule  aussi  hostile,  aussi  aggressive  L'intolé- 
rance est  générale;  bien  pis,  elle  s'aggrave  quand 
ces  apôtres  ambulants  osent  affronter  la  province 
et  les  campagnards.  On  mobilise  alors  tous  les 
tambours  et  toutes  les  casseroles  du  village  et  la 
noble  démocratie  d'Erin  nous  laisse  entrevoir 
comment  son  émancipation  la  délivrera  de  ce 
mythe  suranné  :  la  liberté  de  parole  et  de  pensée. 

Quelle  âpreté  dans  ces  luttes  religieuses,  évo- 
quant le  prosélytisme  brutal  et  impolitique  des 
siècles  lointains  !  Il  y  aurait  tant  d'autres  moyens 
de  défendre  sa  foi  contre  les  entreprises  héré- 
tiques, sans  recourir  à  des  procédés  aussi  moyen- 
âgeux, sans  lapider  le  D""  Long  et  sa  femme,  sans 
couvrir  le  Souverain  Pontife  d'outrages  orduriers  ! 

Une  fois  de  plus,  des  questions  se  posent  —  bien 
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entendu  je  me  place  ici  au  point  de  vue  non  pas 
dogmatique,  mais  purement  politique  :  Un  peuple 
qui  étouffe  x^ar  de  tels  moj'ens  la  voix  de  ses 
contradicteurs,  des  administrations  qui  com- 
prennent aussi  partialement  les  devoirs  de  leur 
fonction,  sont-ils  aptes  à  se  gouverner  seuls  sans 
danger  pour  eux-mêmes  et  pour  leurs  voisins  ?  Et 
le  déplorable  niveau  de  son  éducation  publique 
permet-il  vraiment  d'accorder  semblable  conces- 
sion à  la  nation  irlandaise? 

Les  Irlandais  qui  voudraient  monopoliser  à  leur 
profit  les  s^'m^^atliies  de  leurs  coreligionnaires  se 
sont  mépris  sur  le  véritable  intérêt  du  catliolicisme 
au  temps  présent.  Sans  doute,  le  cabinet  Asquitli, 
dont  on  attendait  tant  de  tolérance  religieuse,  a 
singulièrement  déçu  beaucoup  de  ses  partisans 
dans  l'affaire  du  Congrès  Eucharistique  de  Lon- 
dres. Le  Premier  nous  y  a  montré  toute  la  mesqui- 
nerie non-conformiste,  plus  tyrannique  que  l'in- 
transigeance   anglicane. 

Dans  un  meeting  de  protestation,  à  Clara, 
King's  Co.,  Jolin  Dillon  blâma  sévèrement  le  légat 
apostolique,  cardinal  Vannutelli,  qui  s'était  permis 
de  louer  la  ce  tolérance  anglaise  ».  Les  apparences, 
il  est  vrai,  donnaient  raison  au  député  irlandais, 
mais  répondaient-elles  bien  à  la  réalité  de  la 
situation  ? 

Non,  car  après  un  long  effacement,  nous  assis- 
tons  à  une  renaissance   prodigieuse   du   catlioli- 
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cisme  en  Angleterre,  et  l'Irlande  ne  peut  plus  être 
seule  li  revendiquer  les  faveurs  romaines.  Déjà 
plusieurs  confessions  américaines  dissidentes  se 
sont  tournées  vers  l'Eglise  mère,  en  Grande- 
Bretagne  même  se  dessine  un  mouvement  de  con- 
centration dont  les  conséquences  dépasseraient 
vite  les  vœnx  de  ses  promoteurs.  Le  Congrès 
anglican  de  Yarmoutli  (1907)  entendit  ces  paroles 
du  Rév.  Henniker  Coltley  :  «  Créons  une  autorité 
spirituelle  centrale,  qui  fasse  disparaître  toutes 
divergences,  et  confions-la  au  primat  de  Canter- 
bury,  muni  des  pouvoirs  d'un  patriarche.  »  Evi- 
demment, pour  qu'une  telle  proposition  sorte  de 
la  bouche  d'un  clergyman,  il  faut  que  le  fantôme 
du  Papisme  ait  perdu  son  antique  horreur.  Et 
l'heure  est-elle  encore  éloignée  où  la  Church 
of  England  ne  sera  plus  qu'une  province  du 
grand  Empire  des  apôtres  ?  Qui  peut  prévoir  si 
elle  survivrait  longtemps  au  Disestablishment  (i), 
à  la  perte  de  ses  subsides  et  de  son  caractère 
officiel  ? 

Le  chef  de  l'Eglise  d'Angleterre,  Edouard  VII, 
a  renoncé  à  l'attitude  qui,  si  longtemps,  fut  celle 
des  monarques  anglicans  à  l'égard  de  l'Eglise 
romaine.  En  juin  1902,  les  joailliers  de  la  cour 
présentaient  au  cardinal  Vaughau,  pour  sa  jeune 


(i)  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 
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cathédrale  de  Westminster,  un  ostensoir  évalué 
25,000  francs  ;  le  cadeau  venait  d'un  donateur  ano- 
nyme, mais  la  rumeur  publique  et  la  presse  s'accor- 
dèrent à  reconnaître  dans  C(;  présent  royal  et  dans 
la  façon  dont  il  fut  offert  la  délicatesse  du  nouveau 
souverain.  Plus  récemment,  celui-ci  nous  réservait 
unje  autre  sensation  et  les  manitous  de  l'Alliance 
protestante  faillirent  s'en  figer  de  stupeur  :  au 
lendemain  de  la  bouclierie  de  Lisbonne,  il  tint  à 
assister  en  grand  apparat,  revêtu  du  costume  de 
cérémonie  et  manteau  du  sacre,  à  la  messe  de 
Requiem  chantée  par  l'archevêque  de  Westminster 
l)Our  le  repos  de  l'âme  du  roi  Carlos.  Vint  ensuite 
le  Congrès  Eucharistique  de  septembre  1908  :  ce 
n'est  un  secret  pour  personne  qu'il  fut  longtemps 
question  de  la  visite  du  cardinal  Vannutelli  à 
Windsor  et  que  le  Roi  désirait  vivement  recevoir 
l'envoj^é  du  Saint-Siège.  Comment  M.  Asquith 
parvint-il  à  faire  abandonner  ce  projet,  je  ne  le 
sais;  toujours  est-il  que  personne  ne  s'attendait  à 
une  intervention  aussi  intempestive  du  ministre  et 
qu'il  se  trouva  bien  peu  de  personnes  pour  l'approu- 
ver dans  l'Angleterre  protestante,  les  journaux  en 
ont  fait  foi. 

Les  phalanges  catholiques  ont  passé  dans  l'Em- 
pire-City  et  le  peuple  de  Londres  s'est  rangé,  grave 
et  digne.  Sans  l'intolérance  d'un  politicien  sectaire, 
porte-parole  du  puritanisme  affolé,  il  eut  salué 
respectueusement  les  symboles   qu'avaient  reniés 
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ses  pères.  Déjà,  comme  se  termine  l'année  1908  (i), 
voici  que  tous  les  partis,  wliigs  ou  tories,  ont  fait 
trêve  pour  se  rallier  à  l'évidente  justice,  effacer 
du  serment  royal  les  injures  à  l'adresse  de  notre 
religion  que  tant  de  monarques  ont  prononcées  à 
contre-cœur  et  délier  les  catholiques  des  dernières 
incapacités  dont  les  frappent  encore  des  lois  suran- 


(i)  La  modification  de  la  formule  du  sermeut  vient  d'être 
proposée  à  la  Chambre  des  Lords,  le  8  décembre  1908,  par 
le  comte  de  Crewe,  au  nom  du  Gouvernement,  et  le  leader 
de  l'opposition,  marquis  de  Lansdowne,  s'est  empressé  de 
s'y  rallier.  L'accord  des  partis  est  donc  fait  sur  cette 
question,  il  ne  reste  plus  qu'à  passer  au  vote  durant  la 
session  de  1909. 

Ce  serment,  on  le  sait,  ne  se  contente  pas  de  mécon- 
naitre  les  princi^jaux  mystères  du  dogme  catholique,  il  les 
nie  en  termes  injurieux.  Aussi,  Edouard  VII  affecta-t-iî, 
lors  de  son  sacre,  de  murmurer  ce  passage  de  manière 
inintelligible. 

Au  temjîs  du  ministère  Unioniste,  le  marquis  de  Salis- 
bury  avait  déjà  demandé  aux  Chambres  de  substituer  la 
formule  suivante  : 

«  Moi,  X  ..,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Grande-Bretagne 
et  Ii'lande,  Défenseur  de  la  Foi,  je  professe,  testifie  et 
déclare  solennellement  et  sincèrement  en  la  présence  de 
Dieu  que  je  crois  qu'il  n'y  a  dans  le  Sacrement  de  la  Cène 
du  Seigneur  aucune  transsubstantiation  des  éléments  du 
pain  et  du  vin  au  corps  et  au  sang  du  Christ,  i^endant  ou 
après  la  consécration  de  ces  éléments  par  n'importe  quelle 
personne.  Et  je  ci*ois  que  l'invocation  ou  l'adorationi!)  de 
la  Vierge  Marie  ou  de  tout  autre  Saint,  et  le  Sacrifice  de  la 
Messe,  tels  qu'ils  sont  à  présent  d'usage  dans  l'Eglise  de 
Rome,  sont  contraires  à  la  religion  protestante  ...  « 

Cette  déclaration  atténuait  sans  doute  le  mauvais  goût 
du  texte  ancien,  mais  ne  pouvait  encore  satisfaire  les 
catholiques,  et  pour  cause. 
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nées.  Dans  sa  sagesse  profonde,  Léon  XIII  avait 
compris  cette  évolution.  Sourd  aux  objurgations 
intéressées,  il  cessa  de  considérer  l'élément  catho- 
lique anglais  comme  une  dépendance  de  l'Eglise 
d'Irlande  et  de  subordonner  aux  rêves  parnellicns 
la  bienfaisante  concorde  entre  le  Gouvernement  de 
Saiut-James  et  le  Siège  de  Saint-Pierre. 

Si  les  Eglises  nationales  sont  nécessaires  à  cer- 
taines époques  de  l'histoire,  elles  deviennent  trop 
souvent  superflues  et  dangereuses.  Le  catholicisme 
des  Etats-Unis,  dont  la  vitalité  est  admirable, 
ignore  le  sectionnement  de  ses  fidèles  en  nationa- 
lités. On  a  bien  essayé  d'y  constituer  des  Églises 
polonaise,  italienne,  irlandaise  surtout,  mais 
l'épiscopat  a  toujours  écarté  avec  fermeté  ce  germe 
des  pires  divisions.  Dans  l'ensemble,  il  est  injuste 
d'accuser  les  gouvernants  anglais  de  se  montrer 
moins  tolérants  que  les  dirigeants  d'outre-mer;  il 
serait  illogique  et  nuisible  de  dresser  plus  long- 
temps en  face  d'un  pouvoir  conciliant  une  Eglise 
nationale  défiante  et  provocatrice. 

Voilà  recueil  que  doit  éviter  l'Irlande  catho- 
lique, voilà  l'état  nouveau  dont  il  lui  faudra  tenir 
compte.  Mais,  à  tout  prendre,  ceux-là  diagnos- 
tiquent avec  plus  de  passion  que  de  clairvoyance 
les  causes  du  mal  irlandais,  qui  en  rejettent  toute 
la  responsabilité  sur  l'influence  anormale  dont 
jouit  le  clergé.  Pareille  argumentation,  étayée  par 
les  petits  abus  qu'il  est  toujours  possible  de  relever 

i3. 
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à  la  charge  d'une  communauté  aussi  importante, 
trouve  évidemment  chez  les  sectaires  de  tous  pays, 
anglicans  ou  athées,  un  accueil  empressé. 

J'ai  refusé  de  les  suivre  dans  leur  analyse  pour 
le  moins  superficielle.  S'il  était  impossible  de  dis- 
culper tout  le  monde,  j'ai  montré  que  les  fautes  ou 
les  erreurs  de  tactique  de  quelques  membres  de  ce 
clergé,  pour  graves  et  funestes  qu'elles  fussent,  ne 
sont  pas  celles  du  corps  entier.  Son  action  générale 
n'est  pas  parfaite,  elle  xjeut  et  doit  être  améliorée. 
Mais  est-ce  à  dire  que  ces  imperfections  soient  la 
source  des  vices  nationaux? 

La  morale  et  le  dogme  catholiques,  en  une  expé- 
rience séculaire,  ont  fait  leurs  preuves  :  ils  ont 
coexisté,  pour  ne  pas  dire  davantage,  avec  les 
empires  les  plus  puissants  et  les  sociétés  les  plus 
prospères  de  l'ère  chrétienne.  N'allons  donc  pas  si 
loin  que  le  veulent  certains  :  aux  déchéances  publi- 
ques, aux  infériorités  matérielles,  cherchons  des 
causes  économiques  ou  politiques. 


CHAPITRE    VIII 


Conclusion. 


«  Il  est  temps  d'en  finir 
avec  ces  peintures  fantai- 
sistes qui  nous  montrent 
dans  l'Irlande  une  pauvre 
fille  abaudonnée,  pleurant 
sans  espoir  sur  ses  maux 
passés,  montrant  à  tous  de» 
blessures  aujourd'hui  eué- 
ries  et  secouant  des  chaînes 
qu'où  lui  a  retirées  pour 
toujours.  » 

Georo.  C.  Brodrick. 


Voilà  donc  l'Iiiande  du  XX®  siècle,  ou  du  moins 
de  ce  commencement  de  siècle,  en  qui  certains 
économistes  avaient  mis  tant  d'espoir,  retombée 
dans  ses  errements  d'antan.  Est-il  rien  de  plus 
attristant  que  ce  gaspillage  de  l'énergie  nationale, 
et  ne  pouvons-nous  affirmer,  à  la  suite  de  l'exposé 
qu'on  vient  de  lire,  qu'on  y  trouve  bien  peu  de  gages 
de  bonheur? 

L'Irlande  n'a  qu'un  moj^en  de  devenir  digne  du 
rang  social  et  politique  auquel  elle  aspire  :  cor- 
riger ses  mœurs  et  sa  politique  actuelles,  car  un 
tel  régime  de  décadence  et  de  mort  n'accumulera 
jamais  que  des  ruines. 

Rien  n'est  plus  admissible  que  le  principe  de 
l'autonomie  des  participants  à  l'Empire  ;  il  a  fait 
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ses  preuves  au  Canada,  en  Australie,  en  Nouvelle- 
Zélande,  et  paraît  devoir  donner  dans  l'Afrique  du 
Sud  des  résultats  satisfaisants.  Pourquoi  donc  en 
refuser  l'application  à  l'Irlande?  parce  que  les 
circonstances  y  sont  essentiellement  différentes  et 
parce  qu'il  ne  faut  j)as,  en  politique,  sacrifier  à 
des  principes  discutés  les  plus  urgentes  nécessités 
pratiques.  Toute  la  question  tient  en  ceci  : 

Le  Home  Rule  fera-t-il  le  salut  économique  de 
l'Irlande? 

Le  Home  Rule,  étant  donnés  les  moeurs  et  les 
caractères,  ne  sera-t-il  pas  une  source  de  désordre 
et  d'anarchie? 

La  Grande-Bretagne,  enfin,  qui  déjà  porte  le 
poids  très  lourd  de  la  défense  du  plus  grand  Empire 
qu'ait  connu  le  monde,  peut-elle  laisser  grandir  à 
ses  côtés  ce  germe  de  haine  et  de  discorde  ? 

Sur  ce  dernier  point,  c'est  au  peuple  anglais  seul 
qu'il  appartient  de  répondre,  au  «  prédominant 
partner  »  que  constituent  ses  32  millions  de  natio- 
naux sur  la  population  totale  du  Royaume-Uni, 
40  millions  environ.  Cette  réponse,  l'attitude  des 
Irlandais  aux  heures  critiques  de  l'histoire  de  l'Em- 
pire, tout  récemment  encore  durant  l'aventure  svid- 
africaine  (i),  la  dicte  clairement.  En  ce  moment 


(i)  Il  ne  s'agit  pas  ici  évidemeut  des  troupes  irlaudaises, 
qui  furent  parmi  les  plus  héroïques  de  cette  campagne. 
Voir  chap.  VI,  p.  221. 
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même,  les  ligues  soutiennent  de  leurs  conseils,  de 
leurs  secours  pécuniaires  et  même  de  leurs  agents  les 
révoltés  de  l'iude  et  du  Bengale  ;  certains  de  leurs 
meneurs  sont  arrêtés,  et  des  détectives  de  Scot- 
land  Yard  sont  partis  à  New-York  surveiller  les 
groupes  irlandais  soupçonnés  de  fomenter  la 
rébellion. 

«  Engiand's  trouble  Ireland's  opportunity  »  :  les 
embarras  d'Albion  sont  les  chances  d'Erin,  se 
plaît-on  à  répéter  là-bas.  C'est  donc  entre  les  deux 
îles  la  guerre  ouverte,  déclarée,  où  le  vainqueur 
est  prévenu  que  son  ennemi  profitera  de  tous  les 
répits,  de  la  première  trêve,  des  moindres  conces- 
sions, pour  l'attaquer  à  nouveau  et  reprendre 
l'avantage.  N'est-il  pas  naturel  que  le  j)remier 
refuse  au  second  de  lui  rendre  ses  armes,  tout  au 
moins  celle  dont  il  compte  faire  le  plus  dangereux 
usage,  le  Home  Rule?  On  comprend  que  l'Irlande 
n'aime  pas  à  envisager  «  sa  »  question  sous  cet 
angle  objectif  :  il  lui  serait  trop  pénible  d'avouer 
que,  si  elle  a  pour  sa  part  des  droits  à  faire  valoir, 
sa  puissante  voisine  n'est  pas  moins  autorisée  à  se 
réclamer  de  la  légitime  défense. 

Passons  à  l'autre  supposition  :  l'Irlande  actuelle 
serait-elle  à  même  de  remplir  la  mission  publique 
qu'elle  veut  se  voir  confier? 

Il  y  a  là  certes  de  quoi  faire  une  belle  et  forte 
nation,  comme  l'Irlande  de  jadis,  comme  certaines 
colonies   irlandaises   d'outre-mer,   mais  à  la  con- 
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dition  d'être  dirigée  par  d'autres  hommes, gouvernée 
par  d'autres  principes  que  ceux  de  l'Ancien  Ordre 
des  Hibernions  ou  de  la  Ligue  Unie.  Nul  peuple  n'a 
si  grand  besoin  d'uo  pouvoir  central  énergique  : 
livré  à  ses  ressources  individuelles,  on  s'accorde  à 
le  reconnaître,  l'Irlandais  a  l'esprit  trop  critique, 
trop  négateur,  il  manque  de  cette  faculté  créatrice 
qu'on  nomme  «  tlie  constructive  power  »,  la  seule 
qui  permette  aux  pouvoirs  législatifs  ou  exécutifs 
d'accomplir  une  œuvre  féconde.  Imaginez  l'impro- 
bable: si  l'Angleterre,  lassée,  abandonnait  l'Irlande 
à  son  sort  hasardeux,  où  celle-ci  trouverait-elle 
son  gouvernement?  —  et  j'entends  parler  d'une 
autorité  sérieuse,  légitimée  par  la  reconnaissance 
et  l'exercice  des  droits  dont  tous  les  gouverne- 
ments se  réclament. 

Dans  les  ligues  étudiées  tantôt,  c'est-à-dire  dans 
le  règne  de  la  force  et  de  l'arbitraire,  dans  la  déma- 
gogie universelle,  des  chefs  de  parti  aux  tyranneaux 
de  village  ?  Voyez-les  donc  à  l'œuvre  dans  ce  New- 
York,  où  ils  ont  conquis  toutes  les  compensations 
qu'ils  pouvaient  souhaiter  et  où  leur  formidable 
Comité  de  Tammany  Hall  a  instauré  le  système  le 
mieux  organisé  qui  soit  de  corruption  électorale. 

Ce  qui  arriverait  le  jour  où  la  Grande-Bretagne 
dirait  à  l'Irlande  :  «  Gouverne-toi  seule,  selon  ton 
seul  désir!  »  on  peut  aisément  le  prévoir.  Tiraillée 
dès  la  première  heure  par  vingt  influences  adverses, 
aujourd'hui  concentrées  oonti-e  Saint-.James,  non 
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moins  acharnées  demain  pour  arriver  les  pre- 
mières à  l'assaut  du  pouvoir,  elle  ne  réussirait 
même  pas  à  poser  l'acte  fondamental  de  son  exis- 
tence publique,  à  rédijçer  sa  Constitution.  On 
verrait  s'cntre-décbirer  l' United  Irisli  Leaguc,  la 
Sinn  Fein  Society,  la  Gaëlic  League,  l'Ancieut 
Order  of  Hibernians,  le  parti  Redmond,  celui  de 
Tim  Healj^  etc.  Cela  s'est  vu  déjà  sitôt  que 
fut  scellée  la  tombe  de  Parnell,  cela  se  voit  à 
présent  mieux  que  jamais,  puisque  M.  Redmond 
s'en  plaignait  au  banquet  de  Saint-Patrick,  le 
17  février  1909  : 

«  Les  principaux  vices  qui  barraient  à  rii'laiule 
la  route  de  la  liberté  ont  été  la  question  agraire  et 
celle  de  l'éducation.  Les  voilà  supprimés,  et  je 
crois  sincèrement  que  le  seul  obstacle  aujourd'hui 
dressé  entre  nous  et  la  conquête  de  la  liberté  natio- 
nale se  trouve  dans  nos  propres  discordes  et  dis- 
sensions, folles  et  méchantes.  » 

Une  fois  de  plus,  la  pauvre  Erin  serait  à  la  curée, 
mais  sans  la  «  Royal  Irish  Constabulary  »  ni  les 
<c  Highland  Fusiliers  »  pour  cravacher  ot  maîtri- 
ser la  meute. 

Quant  au  peuple  lui-même,  on  a  pu  juger  s'il  était 
mûr  pour  l'autonomie  qu'il  réclame,  ou  plutôt 
qu'on  lui  fait  réclamer.  L'autonomie!  mais  que  ne 
l'applique-t-il  d'abord  dans  son  existence  indivi- 
duelle, lui  qui  se  laisse  conduire  par  les  hâbleurs 
et  les  brouillons  de  tous  ordres? 
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Reste  un  dernier  argument  :  l'Irlande,  sous  ce 
régime  d'Union,  est  victime  de  dispositions  budgé- 
taires et  économiques  injustes,  qu'un  Parlement 
national  fera  seul  disparaître.  La  conclusion  est 
liàtive.  Il  est  plus  coûteux,  disait  un  orateur  (i), 
d'expédier  un  porc  d'Irlande  à  Birmingham,  soit 
4  liv.  st.,  que  de  lui  faire  faire  le  voyage 
d'Amérique  aller  et  retour.  On  citait  un  commer- 
çant de  Cork  qui,  pour  liATcr  des  peaux  brutes  à 
Liverpool,  trouvait  plus  avantageux  de  les  faire 
passer  par  la  voie  de  New- York  !  Simples  anoma- 
lies de  tarifs,  comme  il  en  existe  partout.  En  règle 
générale,  on  critique  beaucoup  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  irlandaises,  dont  les  divers  services 
sont  sans  conteste  bien  peu  satisfaisants.  Est-ce  à 
dire  qu'il  faille  changer  le  gouvernement  du  pays 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ? 

On  évoque  la  misère  du  paysan,  la  décadence 
industrielle,  agricole,  commerciale.  Bien  naïfs  sont 
ceux  qui  s'imaginent  qu'un  ministère  Redmond- 
Devlin  viendrait  restaurer  toutes  ces  ruines  !  Le 
plus  clair  de  son  intervention  serait  d'exproprier 
en  masse  les  landlords  et  les  compagnies  de  trans- 
port et  de  livrer  leurs  dépouilles  à  la  Xation.  Il 
ne  resterait  à  celle-ci  qu'à  se  ruiner,  si  elle  veut 
être    juste,  pour    payer     ses    acquisitions.    Mais 


(i)  Couférence  sur  la  Question  agraire,  au  Mausiou  House 
de  Dubliu,  1896. 
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qa'importe  !  les  principes  seraient  saufs  et  les  pro- 
grammes remplis. 

Au  moment  où  Gladstone  rompait  sa  lance  au 
service  du  Home  Rule,  une  adresse  des  commer- 
çants et  industriels  de  Belfast  vint  le  faire  quelque 
peu  réfléchir,  nous  rappelle  Sir  Horace  Plunkett. 

«  Xous  sommes  venus  en  Irlande,  disait 
l'adresse,  et  non  pas  dans  la  partie  la  plus  riche, 
et  avons  graduellement  établi  une  industrie  et  un 
commerce  grâce  auxquels  nous  sommes  à  même 
de  rivaliser  avec  les  nations  les  plus  progressives 
du  monde.  Notre  succès  a  été  remporté  sous  un 
système  et  une  politique  en  lesquels  nous  avons 
foi.  Ceux-ci,  en  s'abstenant  d'intervenir  dans  nos 
affaires,  ont  donné  libre  jeu  à  cette  «  self-reliance» 
par  laquelle  nous  nous  sommes  efforcés  d'acquérir 
les  qualités  industrielles  de  la  Grande-Bretagne. 
On  propose  maintenant  de  mettre  les  manufac- 
tures et  le  commerce  du  pays  à  la  merci  d'une 
majorité  qui  n'a  point  d'attache  réelle  avec  nos  inté- 
rêts vitalement  affectés  et  n'a  aucune  connaissance 
de  la  science  de  gouvernement.  L'ombre  seule  de 
ces  changements  a  déprimé  à  ce  point  les  valeurs 
mobilières  qui  représentent  l'accumulation  de 
notre  entreprise  et  de  notre  travail  jDassé,  que  déjà 
commercialement  nous  en  sommes  appauvris  (i).  » 


i)  Députatiou  de  la  u  Belfast  Chamber  of  Commerce  » 
auprès  de  M.  Gladstone,  1898.  Voir  Ireland  in  ihe  New 
Century,  p.  66-67. 
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Ces  réserves  faites  touchant  l'opportunité  du 
Home  Rule,  et  tout  en  considérant  les  multiples 
amendements  apportés  au  régime  de  1'  (c  Ile  souf- 
frante »  et  dont  j'ai  rendu  compte,  je  n'irai  pas 
prétendre  que  la  réforme  soit  terminée  et  que  l'An- 
gleterre, tutrice  et  gérante,  ait  accompli  toute  son 
(euvre.  L'Irlande  non  plus,  d'ailleurs,  car  il  doit 
être  bien  entendu  que  la  seule  solution  possible  est 
ici  dans  la  coopération,  —  coopération  du  Gouver- 
nement, du  crédit  et  des  finances  britanniques, 
d'une  part,  de  la  discipline,  du  travail  et  de  l'éner- 
gie irlandaises,  de  l'autre. 

Le  régime  fiscal  de  l'Irlande,  en  particulier, 
présentait  il  y  a  vingt  ans  des  abus  singulièrement 
criants.  Ils  sont  loin  malheureusement  d'avoir  tous 
disparu  depuis  lors.  Par  une  application  faussée  de 
l'Acte  d'Union,  l'Ile-Sœur  contribuait  aux  taxes 
du  Royaume  dans  une  proportion  nullement  équi- 
table. En  1890,  pour  mettre  la  chose  en  évidence, 
M.  Goschen  avait  promis  une  enquête  —  la  dernière 
remontait  à  1864  —  et  en  1893,  M.  Gladstone  ins- 
tituait un  comité  chargé  d'examiner  la  réparti- 
tion des  charges  financières  entre  les  deux  iles, 
la  (c  Financial  Relations  Commission  ».  Son 
enquête  dura  trois  ans  et  aboutit  aux  conclu- 
sions officielles  suivantes  :  la  Grande-Bretagne 
et  l'Irlande  doivent  être  considérées  comme  des 
entités  séparées,  —  l'Acte  d'Union  a  imposé  à 
l'Irlande  un  fardeau  qu'elle  ne  peut  supporter,  — 
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l'élévation  des  impôls,  de  i853  à  1860,  n'a  été 
nullement  justifiée  par  les  circonstauces,  — l'iden- 
tité de  contribution  à  l'impôt  n'implique  pas 
nécessairement  l'égalité  de  la  charge,  et  d'ailleurs 
le  revenu  imposable  de  l'Irlande  se  trouve  évalué 
à  un  onzième  de  celui  de  la  Grande-Bretagne,  alors 
qu'il  n'en  atteint,  en  réalité,  que  le  vingtième  (i). 

On  a  donné  une  explication  partielle  de  cette 
anomalie  :  l'Irlande  conHommaproportioniiellemenl 
beaucoup  plus  d'articles  frappés  d'impôts  indi- 
rects :  vins  d'Espagne,  whiskey,  thé,  tabac,  etc., 
c'est-à-dire  les  trois  quarts  des  impôts   irlandais. 

Cette  consommation,  en  se  basant  sur  le  rende- 
ment de  ces  taxes,  peut  être  fixée  à  un  dixième  de 
celle  de  l'Angleterre,  bien  que  le  revenu  total, 
comme  on  vient  de  le  voir,  ne  doive  être  évalué 
qu'à  un  vingtième.  Il  y  a  donc  là  un  élément 
«  volontaire  »  de  la  part  de  l'Irlande,  qui  fait  pen- 
cher la  balance  à  son  détriment.  Les  droits  de 
l'homme  exigent-ils,  disait  Gladstone,  qu'il  soit 
moins  coûteux  de  s'enivrer  en  Irlande  qu'en 
Angleterre  ? 

Malgré  tout,  ces  révélations  soulevèrent  dans 
l'île  une  protestation  générale,   et,  pour  une  fois, 


(i)  Le  trente- sixième,  ont  soutenu  M.  Edward  Blake, 
homme  d'Etat  Canadien,  M.  Sexton  et  M.  Slattei'v,  président 
de  la  Xational  Bank.  Sur  l'éclielle  d'un  vingtième,  le  revenu 
de  la  Grande-Bretagne  étant  de  1,400.000.000  de  liv.  st., 
celui  de  l'Irlande  ne  serait  plus  que  de  70,000,000  de  liv.  st. 
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une  corainuiie  indignation  fit  fraterniser  landlords 
et  tenanciers,  unionistes  et  nationalistes.  Un 
journaliste  eut  la  fantaisie  de  calculer  sur  cette 
base  la  somme  versée  indûment  au  Trésor  par 
l'Irlande  depuis  quatre-vingt-seize  ans,  et  d'en  capi- 
taliser l'intérêt  à  4  P-  c.  ;  il  jeta  ainsi  au  public  le 
cbiffre  de  3,ooo,ooo,ooo  de  liv  st.  (70  milliards  de 
francs)!  Cette  colossale  exagération  était  une  arme 
terrible  aux  mains  de  l'opposition. 

Le  Gouvernement  pouvait  faire  remarquer  qu'il 
l'avait  forgée  lui-même,  et  que  l'enquête  témoignait 
de  sa  loyauté  et  de  son  désir  de  justice.  Il 
s'ensuivit  d'ailleurs  d'importantes  économies  dans 
les  services  judiciaires,  dans  l'administration,  etc. 
Elles  sont  insuffisantes.  Sans  doute,  il  a  été  diffi- 
cile d'y  remédier  jusqu'à  présent,  la  guerre  sud- 
africaine  ayant  causé  à  l'Echiquier  impérial  des 
embarras  dont  il  se  dégage  à  peine.  Mais,  sitôt 
l'équilibre  rétabli  sur  ce  point,  l'avenir  exige  une 
réforme  de  la  contribution  irlandaise  :  l'Angle- 
terre se  doit  d'enlever  à  l'Irlande  un  de  ses  der- 
niers et  rares  griefs  sérieux,  et  de  faire  disparaître 
cette  injuste  inégalité  des  charges  fiscales.  Un 
rapport  séparé,  signé  de  trois  membres  du 
Comité,  Lord  Farrer,  Lord  AVelby  et  M.  Currie, 
a  signalé  l'un  des  chaiDitres  budgétaires  où  les 
économies  devraient  le  plus  utilement  être  effec- 
tuées :  les  dépenses  des  services  [)ublics  et  de 
'administration  civile.  Celle  ci  n'a  coûté  en  Belgi- 
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([ue,  en  1898,  que  2,600,000  liv.  st.  ;  elle  en  a  coûté 
4,544,000  ù  l'Irlande!  Quant  au  coût  total  des 
services  piil)lics,  il  passait  de  2,3o(),ooo  liv.  st. 
en  iSfioà  5,Goo,ooo  liv.  st.  en  iSgS. 

Le  nombre  des  «  Boards  »,  «  Departments  », 
«  Commissions  )),  «  Offices  »  se  multiplie  outre 
mesure  pour  suppléer  au  Secrétariat  d'Irlande, 
auquel  incombent  constitutionnellement  tous  les 
services  d'Etat.  Sous  la  responsabilité  de  ce  der- 
nier, justice,  instruction,  travaux  publics,  enre- 
gistrement, agriculture,  police,  bienfaisance,  etc., 
forment  autant  d'administrations  irlandaises  plus 
ou  moins  indépendantes  des  ministères  métropo- 
litains. Combien  elles  sont  superflues,  ou  désuètes, 
ou  dispendieuses,  ou  même  nuisibles!  Pourquoi 
ce  «  Roi  d'armes  d'Ulster  »,  ce  «  Porte-Epée  du 
Lord-Député  »,  ce  «  Gardien  de  la  Garde-Robe  à 
Kilmainliam  »,  ce  «  Poursuivant  d'Atlilone  »,  etc.? 
Pourquoi  ces  plaintes,  ces  railleries,  accablant 
le  (c  Board  of  Works  »,  Conseil  des  Travaux 
Publics,  et  dont  un  ministre  conservateur  même, 
M.  Gerald  Balfour,  se  fit  un  jour  l'écho?  En 
somme,  un  ou  deux  ministères  sérieux,  en  contact 
plus  intime  avec  l'autorité  centrale,  feraient  bien 
mieux  l'affaire,  et  à  moins  de  frais. 

Il  y  a  lieu  toutefois  d'ajouter  un  correctif  :  en 
1860,  l'Irlande  devait  fournir  environ  5  millions 
000, 000  liv.  st.  pour  dépenses  «  impériales  »,  — 
c'est-à-direàsonpoint  de  vue  indirectement  produc- 
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tives,  —  et  on  1898,  2, 000, 000  de  liv.  st.  seulement. 
Les  sommes  globales  ,7,800,000  liv.  st.,  d'une  part, 
7,600,000  liv.  st.,  de  l'autre,  finissent  donc  i^ar 
s'équivaloir,  avec  cette  ditïérence  essentielle  que 
presque  tout  l'argent  tiré  de  l'Irlande  est  aujour- 
d'hui dépensé  en  Irlande,  et  ponr  l'Irlande. 

Autre  sujet  de  plaintes,  dont  toutes  ne  sont  pas 
sans  fondement,  d'ailleurs  :  l'état  d'esprit  de  cer- 
tains magistrats,  et  leur  recours  abnsif,  souvent 
arbitraire  au  «  jury  packing  »,  au  «  bail  »  et  au 
«  contempt  of  court  ». 

Le  juge  des  juridictions  inférieures,  amovible, 
c'est-à-dire  a  Résident  Magistrate  »,  ou  inamo- 
vible, c'est-à-dire  simple  «  Justice  of  the  Peace  », 
peut  difficilement,  par  la  force  des  choses,  être 
choisi  parmi  l'élément  populaire  irlandais;  comme 
en  Angleterre,  le  gouvernement  qui  désire  les  tirer 
d'une  classe  sociale  plus  élevée,  propriétaires  fon- 
ciers de  préférence,  doit  s'adresser  la  plupart  du 
temps  aux  membres  de  la  colonie  anglo-saxonne. 
Celle-ci  est  d'ailleurs  plus  «  loyale  »  et  cela  a  son 
importance  dans  l'administration  de  la  justice. 
Mais  ces  magistrats,  dès  leur  entrée  en  fonction,  se 
sentent  entourés  de  méfiance  et  d'antipathie;  aux 
heures  de  troubles,  ils  entendent  gronder  autour 
de  leurs  prétoires  des  foules  d'émentiers,  flot  révo- 
lutionnaire qu'ils  ont  mission  de  maîtriser  et  de 
refouler  :  s'ils  voient  rouge,  quoi  d'étonnant?  Il  est 
profondément   regrettable    que  des    instincts    de 
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panique  d'abord,  de  réaetion  ensuite,  puissent 
nuire  à  leur  intégrité,  à  leur  équité,  les  jeter  dans 
la  mêlée  des  partis  et  faire  d'eux  des  policiers  plu- 
tôt que  des  juges,  mais,  encore  une  fois,  où  sont  les 
causes,  où  sont  les  responsabilités?  dans  cette 
démagogie  qui  rend  tout  service  public  normal 
impossible  et  démoralise  la  nation  entière. 

J'ai  donné  plus  haut  (i)  des  explications  ana- 
logues touchant  le  rôle  de  l'avocat  de  la  Couronne 
dans  la  formation  du  jury,  ce  «  jury  packing  » 
qui  consiste,  au  dire  des  nationalistes,  à  récuser 
tout  Irlandais  dont  le  nom  celte  puisse  trahir  la  foi 
politique. 

Voici,  pour  les  confirmer,  une  déclaration  du 
Lord- Chancelier  libéral,  en  séance  de  la  Chambre 
des  Lords  du  23  mars  1909.  Le  ministre  répond 
aux  observations  du  marquis  de  Londonderry  : 

«  En  ce  qui  concerne  l'inaptitude  ou  la  mauvaise 
volonté  des  Jurys  à  faire  leur  devoir  et  la  répu- 
gnance des  témoins  à  dire  la  vérité,  le  noble  mar- 
quis vient  d'établir  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande 
un  contraste  peu  favorable,  au  désavantage  do 
cette  dernière.  Il  m'a  demandé  ce  que  je  pensei-ais 
si  pareil  état  de  choses  existait  en  Angleterre.  Je 
le  regretterais  profondément,  comme  je  le  fais 
pour  l'Irlande.  Mais  ce  ne  sont  pas  là  des  embarras 
nouveaux. 


(I)  Voirchap.  II,  p.  78. 
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»  En  Angleterre,  le  peuple  se  range  du  côté  de  la 
loi  et  apporte  son  témoignage  pour  l'appuyer.  En 
Angleterre,  les  jurés  ont  le  courage  moral,  sont 
indépendants  et  sont  favorables  à  la  juste  applica- 
tion delà  loi.  En  Irlande,  je  le  crains,  on  les  en  a 
détachés  par  d'autres  causes  que  je  n'ai  pas 
besoin  de  rappeler,  etc.  »  Et  le  ministre  de 
reprendre  l'argument  nationaliste,  les  causes  histo- 
riques, les  siècles  d'injustice,  etc.  Mais  tout  cela 
excusora-t-il  donc  jamais  les  acquittements  systé- 
matiques de  voleurs,  d'incendiaires  et  de  criminels 
de  tout  acabit,  dont  les  méfaits  se  couvrent  de  l'éti- 
quette politique? 

Le  trait  saillant  de  la  réponse  ministérielle  c'est 
qu'un  membre  du  cabinet  de  M.  Asquith  veuille 
bien  reconnaître  le  fait  incriminé  :  le  peuple  irlan- 
dais apporte  dans  l'accomplissement  du  devoir  judi- 
ciaire un  parti-pris  qui  est  la  négation  même  de  ce 
devoir.  Ce  n'est  plus  là  rendre  la  justice,  c'est 
exprimer  la  volonté  populaire  :  il  y  a  une  nuance, 
et  ce  fait  seul  nous  importe,  car  il  suffit  à  montrer 
combien   est    oblitéré    l'esprit   civique    de    cette 

nation. 

Ces  explications,  on  pourrait  les  étendre  à  cette 
sanction  plutôt  préventive  que  répressive,  le 
«  bail  »,  qui  gêne  tant  les  fauteurs  de  désordres  et 
provoque  leurs  incessantes  récriminations.  Le 
«  bail  »  ou  caution  peut  être  exigé  par  le  magistrat, 
sans  appel  ni  débat  contradictoire,  de  toute  per- 
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sonne  qu'il  juge  susceptible  de  troubler  l'ordre 
public,  d'enfreindre  la  loi  et  même  «  de  touz  ceux 
qui  ne  sont  de  bone  famé  ».  Ce  sont  les  propres 
termes  d'un  célèbre  «  Statute  »  d'Edouard  III 
{i36i),  l'une  des  dispositions  caractéristiques  et 
fondamentales  du  droit  pénal  anglais. 

Fait-on  comparaître  un  individu  pour  offense 
peu  grave  ou  pour  un  premier  délit  qui  chez  nous, 
bénéficierait  de  la  loi  de  sursis,  le  juge  se  montre 
indulgent,  et  renvoie  l'inculpé  en  lui  enjoignant 
seulement  de  trouver  caution. 

A  défaut  de  celle-ci,  la  prison.  Cela  s'appelle 
«  bind  a  man  over  to  keep  tbe  peace  »,  astreindre 
un  homme  à  se  tenir  tranquille,  à  respecter  la 
paix  publique.  Quel  merveilleux  moyen  de  main- 
tenir l'ordre  social,  quelle  épée  de  Damoclès 
menaçant  tout  récidiviste  !  Rien  n'est  mieux  ap- 
proprié au  traitement  de  l'Irlande  (i),  mais  aussi 
l'on  comprend  qu'un  magistrat  peu  scrupuleux 
puisse  abuser  du  procédé.  On  le  verra  exiger  cau- 
tion de  gens  dont  les  menées  et  les  discours  néces- 
sitent peut-être  la  surveillance  de  la  police,  mais 
ne  tombent  sous  le  coup  d'aucune  sanction  légale 
expresse  —  ou  même  parfois  de  ceux  que  le  jury 


^  (i)  Voir  plus  haut,  chap.  III,  p.  i38,  comme  les  tribunaux 
l'appliquent  volontiers  aux  cas  de  cattle-drive.  Sur,  1.027 
personnes  arrêtées  pour  «  cattle-driving  »  eu  1908,  989  ont 
été  astreintes  à  fournir  caution.  8-3  y  réussirent,  et  116 
durent  être  emprisonnées. 
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vient  d'acquitter.  Evidemment,  cela  ne  se  conçoit 
que  dans  une  contrée  placée  en  état  de  siège  :  n'est- 
ce  pas  l'état  de  toute  l'Irlande  du  Sud-Ouest?  Et  ce 
qui  paraîtrait  ailleurs  une  prérogative  exorbi- 
tante n'est  ici,  comme  le  jury-packing,  qu'un 
épisode  de  ce  conflit  incessant  entre  un  jury  gagné 
d'avance,  d'une  part,  et  de  l'autre,  un  juge  sou- 
cieux de  rétablir  l'équilibre  au  profit  de  la  vraie 

justice. 

En  tous  cas,  les  conséquences  de  cette  coutume 
sont  fort  anodines.  Le  gouvernement  libéral  (1906- 
1909)  y  recourt  avec    une    préférence    marquée, 
prétendant  trouver  dans  le  Statute  d'Edouard  III 
des  éléments  amplement  suffisants  pour  remédier 
au  mal  toujours  croissant.  Ce  n'est  pas  l'avis  de 
l'opposition  conservatrice,   qui    réclame  des  lois 
criminelles  plus  sévères  et  met  M.  Asquitb  au  défi 
de  s'en  tirer  à  si  peu  de  frais  (i).  H  semble  bien 
que  les  événements  s'apprêtent  à  donner  raison  à 
M.  Balfour,  car  si  le  ministère  actuel  a  pu  se  con- 
tenter de  châtier  sans  rigueur  depuis  deux  ans,  la 
multiplication  effrayante,  vertigineuse,  des  délits 
et  des  crimes  le  contraindront  bientôt  à  se  munir 
d'armes  plus  redoutées. 

Le  juge  irlandais,  enfin,  dispose  d'un  dernier 
moyen  qu'il  lui  est  aisé  de  convertir  en  instru- 
ment de  vengeance  personnelle   ou  de  pression 


(I)  Voir  Chambre  des   Communes,  24  février  1909. 
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politique.  Le  «  contempt  of  court  »,  en  vertu  du 
droit  coutiimier  anglais,  de  la  «  Coramon  Law  », 
donne  au  magistrat  le  droit  de  punir  comme  il  lui 
plaît  toute  expression  de  mépris  envers  le  tribunal. 
Grâce  à  Dieu,  la  haute  magistrature,  tant  irlan- 
daise qu'anglaise,  fait  rarement  de  ce  pouvoir 
illimité  un  usage  répréliensible.  Mais  le  danger 
n'en  existe  pas  moins  :  il  est  dans  l'imprécision  de 
la  coutume,  dans  la  latitude  excessive  qui  permet 
au  juge,  après  avoir  acquitté  sur  verdict  du  jury, 
d'infliger  des  mois  de  prison  pour  une  plaisanterie 
ou  un  haussement  d'épaules.  Certes,  j'exagère 
à  plaisir  et  m'empresse  d'ajouter  que  pareils 
arrêts  n'ont  pas  encore  déconsidéré  une  classe 
d'hommes  en  tous  points  honorables  ;  mais  le  justi- 
ciable, de  son  côté,  doit  avoir  ses  garanties  et  ne 
peut  être  à  la  merci  d'une  simple  interprétation 
abusive. 

Voilà  pourquoi  trois  réformes  s'imposent  dans 
la  procédure  judiciaire  de  l'Irlande  :  il  est  temps 
de  fixer  par  une  loi  la  pratique  du  «  stand  by  »  (i), 
du  «  bail  »  et  du  «  contempt  of  court  »  et  d'en  déli- 
miter l'application.  Si  la  Grande-Bretagne  peut 
vivre  de  traditions,  si  l'éducation  de  sa  race  est 
garante  de  sa  sagesse,  assurément  il  n'en  est  pas 
de  même  de  l'Ile-Sœur.  Celle-ci  est  coupable  d'avoir 
vicié   un   organisme    sain,    raison    de  plus   pour 

(i)  Formule  de  récusation  des  jurés. 
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enrayer  son    mal  par  une  antisepsie  rigoureuse. 
Et  si  l'on  veut  éliminer  toutes  les  causes  de  con- 
flit, toutes  les  sources  de  ressentiment,  que  l'on  com- 
mence par  abolir  ces  distinctions  surannées  entre 
catholiques  et  protestants,   réservant    à    ceux-ci 
toutes  les  fonctions  et  prébendes  importantes  et 
empêchant,  par  exemple,  les  premiers   d'accéder 
à  la  vice-royauté  d'Irlande  ou  de  devenir  Lords- 
Chanceliers  d'Angleterre.  Un  projet  de  M.  W.  Red- 
mond, qui  tend  à  rétablir  l'égalité  parfaite  des 
deux   religions,    vient    d'ailleurs   d'être    pris    en 
considération  par  les  Communes  et  de  recueillir, 
en  première  lecture,  l'adhésion  d'une  forte  majo- 
rité (i85  voix).  C'est  donc  un  grief  de  plus  qu'avant 
peu  nous  verrons  disparaître.  Par  contre,  l'Irlande 
jouit  dans  la  répartition  des  sièges  parlementaires 
d'un  avantage  disproportionné,  car  elle  continue  à 
envoyer  à  Westminster  le  même  nombre  de  députés 
qui  représentait  en  i84o-i85o  ses  8  millions  d'habi- 
tants. Or,  à  peine  en  a-t-elle  aujourd'hui  quatre 
millions  et  quart.  Bientôt  chacune  de  ses  io3  cir- 
conscriptions ne  comprendra  pas  plus  de  40,000  ha- 
bitants en  moyenne,  alors  que  l'Angleterre  n'élit 
qu'un  député  par  67,000  habitants,  l'Ecosse  par 
62,000  habitants. 

Peu  de  temps  avant  la  chute  de  son  ministère, 
M.  A.  Balfour  annonçait  une  réforme  de  ces 
circonscriptions  électorales;  il  est  à  croire  que 
nous  l'entendrons  proposer  à  nouveau  pendant  le 
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prochain  parlement,  où  le  retour  au  pouvoir  des 
conservateurs  est,  dès  à  présent,  probable. 

* 

Je  regrette  de  devoir  glisser,  parmi  les  conclu- 
sions de  cette  étude,  certaines  prévisions  et  consi- 
dérations de  mauvais  augure.  Avec  tous  ceux 
qu'intéresse  l'avenir  plus  ou  moins  prochain  de 
l'Irlande,  je  souhaiterais  pouvoir  rassurer  les 
amis  d'un  peuple  toujours  et  malgré  tout  sympa- 
thique, tant  il  a  souffert,  tant  il  a  vécu  d'idéal. 
Je  me  réjouirais  d'affirmer  :  L'Irlande  de  demain 
travaillera,  s'éduquera,  prospérera,  se  sauvera 
enfin.  La  clarté  tardive  des  fins  d'orage  va-t-elle 
se  lever  sur  la  douloureuse  Erin  ? 

Je  me  vois  forcé  de  sacrifier  les  périodes  opti- 
mistes, pour  avouer  que  je  ne  vois  aux  troubles 
présents  d'autre  issue  j)robable  qu'une  ère  de 
représailles. 

Le  gouvernement  libéral  a  tout  permis  aux  me- 
neurs et  aux  démagogues  irlandais  depuis  1906. 
Mais  on  sait  que  les  jours  de  ce  gouvernement 
sont  comptés  et  que  l'Unionisme  regagnera  bien 
vite  les  faveurs  de  l'opinion,  la  majorité  et  le 
pouvoir.  Comme  nous  y  invitent  les  élections  par- 
tielles, sui)posons  cette  échéance  proche.  Que  va-t- 
il  se  produire  alors  au  delà  du  canal  Saint-Georges? 
Un  mal  inévitable,  nécessaire  môme  :  la  réaction.  Le 
régime  de  la  douceur  et  de  l'indulgence  a  fait  fail- 
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lite,  les  passions  se  décliaînent  en  furie,  comment 
vent-on  restaurer  l'ordre  si  ce  n'est  par  la  force  ? 

Malheureusement,  au  cours  de  sa  plaintive  his- 
toire, l'Irlande  n'a  guère  connu  d'autres  alterna- 
tives. Il  a  fallu  à  maintes  reprises  renforcer  l'orga- 
nisation de  sa  police  urbaine  et  rurale,  et  cela  aux 
frais  des  contribuables,  bien  entendu.  On  conçoit 
leur  mécontentement.  Ils  doivent  salarier  de  leurs 
deniers  i  inspecteur  général,  i  sous-inspecteur, 
3  inspecteurs  assistants,  87  inspecteurs  de  comté, 
202  inspecteurs  de  district,  241  constables  en  chef 
et  10,195  sergents  et  constables.  En  proportion  de 
la  population,  ce  chiffre  est  énorme. 

Des  ordonnances  spéciales  régissent  Belfast, 
Londonderry  et  Dublin,  dont  les  effectifs  doivent 
encore  s'ajouter  à  ceux  que  je  viens  d'indiquer. 
Dublin  seul  a  1,282  hommes,  ce  qui  fait  un  policier 
par  333  habitants,  Belfast  en  a  i  par  872  habi- 
tants (i).  A  Dublin,  les  policemen  coûtent  à  chaque 
habitant  8  sli.  2  1/2  d. 

En  outre,  le  Lord-Lieutenant  a  le  pouvoir  de 
déclarer  tel  ou  tel  district  «  en  état  de  troubles  »  et 
d'y  envoyer  des  renforts  de  gendarmerie. 

M.  T.  W.  Kussell  a  fourni  à  la  Chambre  des 
Communes,  le  26  mars  1908,  les  chiffres  suivants  : 


(i)  On  se  contente  d'un  policier  :  à  Sheffiekl,  pour 
794  habitants,  à  Glasgow,  pour  55i,  à  Manchester,  pour 
539,  cà  Liverpool,  pour  5o3.  Il  en  coûte  respectivement  à 
chaque  habitant,  2  sh.  6,  3,5  1/2,   4-3  1/2,   5.7  1/2. 
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«  La  «  Royal  Irish  Constabulary  »,  selon 
son  budget,  coûte  1,354,902  liv.  st.,  et  il  faut 
ajouter  à  cela  96,682  liv.  st.  pour  la  police  métro- 
politaine (Dublin)...  Il  est  étrange  de  trouver 
que  4»5oo,ooo  Ecossais  sont  protégés  au  prix 
de  600,000  liv.  st.,  mais  qu'il  en  coûte  i  mil- 
lion 5oo,ooo  pour  faire  le  môme  travail  en 
Irlande.  » 

M.  Russell  s'en  étonne?  Qu'il  revoie  le  dossier 
législatif,  administratif  et  surtout  judiciaire  de 
l'Irlande  depuis  l'Acte  d'Union.  Il  se  convaincra 
que  le  «  travail  »  de  la  police  n'est  pas  le  même  en 
Irlande  qu'en  Ecosse.  Le  jour  où  les  xjaysans  écos- 
sais prendront  la  fantaisie  de  chasser  les  bestiaux 
de  leurs  voisins,  ils  sauront  à  leurs  dépens,  comme 
Paddjs  combien  leur  coûtera  ce  j)laisir. 

D'ailleurs,  tout  ce  qu'on  vient  délire  neprouve- 
t-il  pas  à  suffisance  que  cette  formidable  police  et 
les  dépenses  qu'elle  entraîne  n'ont  rien  de  super- 
flu ?  Elle  est  débordée,  les  unionistes  le  rappellent 
sans  trêve  aux  ministres  libéraux.  Il  est  temps, 
disent-ils,  de  prêter  à  la  force  publique  et  aux 
magistrats  des  armes  plus  redoutées,  armes  déjà 
éprouvées,  du  reste,  auxquelles  tous  les  gouver- 
nements ont  dû  recourir  depuis  un  siècle  et  que 
résume  aujourd'hui  le  «  Crimes  Act  »,  prudemment 
appliqué  de  1887  à  1906. 

Depuis  1800,  ont  été  édictés  contre  l'Irlande 
5  <c  Insurrection  Acts  »,  7  «  Habeas  Corpus  Sus- 
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pension  Acts  »,  2  lois  martiales,  3  «  Arms  Acts  », 
le  «  Grey's  Coercion  Act  »,  3  «  Crime  et  Outrage 
Acts  »,  5  (c  Pcace  Préservation  Acts  »,  le  «  Foster's 
Coercion  Act  »,  enfin  le  «  Crimes  Act  »  (i883-i886). 
Toutes  ces  lois  à  effet  temporaire  disparaissaient 
avec  les  troubles  qui  les  avaient  provoquées  et  qui 
bientôt  renaissaient  de  plus  belle. 

M.  Arthur  Balfour  imagina  de  rendre  la  précau- 
tion permanente  et  fit  voter  le  «  Perpétuai  Crimes 
Act  »,  resté  en  vigueur  de  1887  à  1906.  Celui-ci  a 
deux  caractéristiques  :  n'importe  qui  peut  être  cité 
comme  témoin  devant  un  tribunal  secret  siégeant 
au  Château  de  Dublin,  sommé  de  fournir  des  éclair- 
cissements et  emprisonné  s'il  s'y  refuse  ;  —  le  pou- 
voir exécutif  peut  faire  juger  tout  procès  criminel 
par  deux  magistrats  au  lieu  du  jury. 

M.  Birrell,  indulgent  par  principe,  a  suspendu 
l'ax^plication  de  cette  loi  dès  son  arrivée  au  pouvoir. 
Nous  en  avons  vu  les  sinistres  conséquences.  «  Je 
défie  le  Gouvernement,  disait  Lord  Percy  (i),  de 
me  citer  une  seule  année,  dej^uis  que  le  «  Crimes 
Act  »  est  devenu  partie  permanente  du  Statute- 
Book,  où  la  situation  de  l'Irlande  ait  jamais  été 
comjDarable  à  l'état  de  choses  actuel.  » 

«  Je  ne  veux  -pa,s  me  mettre  en  opposition  avec 
les  principes  libéraux  :  les  minorités  doivent  pâtir, 
«  minorities  must  suffer,  »  objecte  M.  Birrell.  Et 


(1)  Cliambre  des  Communes,  28  févx-ier  1909. 
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M.  Balfoui-  de  répondre:  «  Cela  n'est  nullement  en 
désaccord  avec  l'attitude  des  gouvernements  libé- 
raux antérieurs.  Nous  ne  demandons  l'application 
de  rien  de  nouveau,  mais  le  maintien  d'une  politique 
prônée  avec  succès  au  Parlement  par  M.  Gladstone, 
Lord  Spencer,  Sir  George  Trevelyan,  Sir  Henry 
Campbell-Bannerman  (i),  et  les  autres  hommes  émi- 
nents  qui,  à  diverses  périodes  de  notre  histoire,  ont 
eularesponsabilitéde  préserver  l'ordre  enirlande.  » 
La  meilleure  défense  de  la  loi  criminelle  est  dans  ce 
contraste  mis  en  lumière  par  Sir  E.  Carson  ; 
l'Irlande  d'avant  1906  relativement  pacifiée,  plus 
«  paisible,  en  tous  cas,  qu'elle  ne  l'avait  été  depuis 
six  cents  ans  »,  et  cela  grâce  à  la  protection  du 
«  Crimes  Act  »  ;  et,  d'autre  part,  l'Irlande  de 
M.  Birrell,  délivrée  des  freins  salutaires  dont 
s'offusquent  les  «  principes  libéraux  »  et  où  sé- 
vissent à  l'envi  l'intimidation  et  le  crime  politique. 
Le  ministre  qui  repousse  si  légèrement  ces 
mesures  de  préservation  néglige  même  les  pré- 
cautions élémentaires  de  1'  «  Arms  Act  )>  sur  le 
port  des  armes  prohibées.  Et  pourtant  voici  ce  que 
votait  l'hiver  passé  le  Grand  Jur^^  dans  sa  séance 
d'ouverture  :  «  Xous  nous  alarmons  grandement 
du  nombre  de  fusils  et  de  revolvers  répandus  dans 
le  pays,  armes  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  se  trou- 
vent entre  les  mains  de  jeunes  gens  irresponsables 


(i)  Tous  libéraux. 

14. 
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et  téméraires.  Nous  sommes  d'avis  que  le  Gouver- 
nement exécutif  devrait  veiller  de  suite  à  empêcher 
le  commerce  des  armes  pratiqué  sans  licence  ni 
formalités  d'enregistrement.  » 

De  la  politique  de  prévoyance  et  de  sécurité,  ou 
du  libéralisme  capitulant  devant  les  brutalités 
démagogiques,  le  bon  sens  nous  montre  lequel  doit 
l'emporter,  en  fin  de  compte  et  par  la  force  des 
choses.  Deux  raisons  nous  persuadent  que  le  «  Bir- 
rellism  »  tout  comme  autrefois  le  «  Gladstonism  n 
est  pour  l'Irlande  plus  néfaste  que  salutaire. 

C'est  d'abord  qu'en  laissant  s'accumuler  les 
ruines,  les  crimes,  les  attentats  à  la  propriété,  on 
aggrave  terriblement  la  dette  nationale  et  le  far- 
deau de  l'impôt.  L'Irlande  paye  très  cher  sa  police, 
elle  payera  plus  cher  encore  les  réparations  qu'en- 
traîneront ses  caprices  et  sa  folie  criminelle.  Et  ces 
réparations,  elle  peut  être  sûre  que,  sitôt  revenus 
au  pouvoir,  les  Unionistes  les  lui  feront  supporter, 
sous  une  forme  ou  l'autre. 

De  i)lus,  à  tout  excès  de  la  popnlace  correspond 
naturellement  un  réveil  des  forces  de  réaction,  d'au- 
tant plus  puissantes  qu'elles  se  font  les  champions 
de  l'ordre  et  de  l'équilibre  social.  Grâce  à  d'in- 
comparables traditions,  il  est  vrai,  les  possessions 
anglo-saxonnes  n'ont  pas  à  craindre  le  césarisme. 
Mais  l'Irlande,  nation-pupille,  ne  se  prépare  pas 
moins  l'inévitable  châtiment  de  sa  turbulence,  et 
ses  maîtres  de  demain, les  ministres  conservateurs, 
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répondront  aux  vœnx  de  l'Empire  entier  en  y  res- 
taurant inflexiblement,  après  une  épuration  éner- 
gique mais  nécessaire,  le  règne  du  droit  commun. 


* 
*  * 


Le  paysan,  base  et  pivot  de  l'Irlande,  émet,  en 
général,  deux  ordres  de  récriminations. 

Les  unes  visent  le  «  laudlord  »,  le  propriétaire 
foncier,  l'hydre  apocalyptique  sur  qui  se  concentre 
la  liaine  nationale.  Les  autres,  auxquelles  nous 
sommes  accoutumés  dans  nos  propres  pays  du 
continent,  en  appellent  constaminent  à  l'assistance 
de  l'Etat. 

Le  landlord  irlandais  est  certainement  un  vestige 
d'un  état  social  que  le  siècle  dernier  a  bouleversé, 
modifié  ou  j)resque  anéanti.  J'ai  dit  plus  haut  que 
deux  siècles  de  j)i'escription  ne  permettaient  plus 
de  discuter  ses  titres  de  x>ropriété  :  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  façon  dont  il  a  comj)ris  son  devoir 
de  propriétaire,  c'est-à-dire  légitimé  cette  pres- 
cription. 

«  La  i)ropriété  a  ses  devoirs  comme  elle  a  ses 
droits,  disait  Thomas  Drummond  dans  une  lettre 
fameuse  aux  magistrats  de  Tij)i)erary.  C'est  à 
l'oubli  de  ces  devoirs  dans  le  passé  qu'il  faut 
surtout  attribuer  l'état  de  malaise  social  où  se 
commettent  de  pareils  crimes.  »  Drummond  était 
Sous- Secrétaire  d'Irlande  en  i835,  mais  il  s'en  faut 
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que  l'aristocratie  terrienne  se  soit  depuis  lors 
entièrement  lavée  de  ses  reproclies. 

Le  landlord  n'est  j)lus  1'  «  oppresseur  »  de  jadis, 
sans  doute,  il  n'a  plus  en  son  pouvoir  ces  moyens  de 
persécution  religieuse  et  politique  que  ses  ancêtres 
tiraient  d'un  gouvernement  arbitraire,  brutal,  irres- 
ponsable. Il  n'en  est  pas  moins  resté  odieux, 
disons  même  qu'il  ne  s'en  est  pas  moins  «  rendu  » 
odieux.  Il  n'a  pas  su,  quand  la  plèbe  ployait  sous 
un  fardeau  trop  lourd,  ignorance,  apathie,  misère, 
famine,  faire  un  mouvement  généreux  pour  l'en 
alléger. 

Il  y  eut  des  moments  où  l'éviction  devenait 
systématique,  impitoj'able,  faisant  supporter  aux 
mallieureux  une  vengeance  que  méritaient  seuls  les 
ligues  et  les  meneurs.  Souhaitons  de  ne  pas  revoir 
ces  luttes  navrantes  auxquelles  semblent  pourtant 
nous  acheminer  les  provocations  nationalistes  et 
dont  le  peu^Dle  serait  à  nouveau  la  victime  la  plus 
éprouvée. 

Les  évictions  sont  rares  aujourd'hui.  Dieu 
merci,  et  n'interviennent  plus  qu'en  cas  de  stricte 
nécessité.  Mais  nous  savons  que  Paddy  aime  à 
reprendre  et  à  s'ai3proprier  les  griefs  de  ses  aïeux, 
et  voilà  que  ceux-ci  lui  lèguent  une  autre  arme  contre 
son  landlord,  argument  plus  grave  et  plus  sérieux  : 
la  question  des  «  improvements  m.  Des  améliora- 
tions, impenses,  mises  en  valeur,  que  présente  le 
sol  de  l'Irlande,  aucune  n'est  due  au  landlord  :  il 
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s'est  contenté  de  livrer  au  tenancier  un  sol  nu, 
et  pas  un  drainage,  pas  une  clôture,  i^as  une 
bâtisse,  etc.,  ne  sont  dues  à  son  initiative  ou  à  ses 
efforts.  Faisons  la  part  de  l'exagération,  mais 
avouons  que  les  propriétaires  voyant  leur  bien 
profiter  de  l'apport  de  fonds  qui  n'étaient  pas  les 
leurs  eussent  dû  se  garder  de  hausser  les  loyers, 
d'exiger  du  paysan  la  rente  de  son  propre  capital. 
Quant  à  dire,  comme  on  le  prétend  là-bas  que  le 
paiement  de  cette  rente  injuste  ait  acquis  à  l'ex- 
ploitant la  propriété  de  la  terre  sur  laquelle  il  a 
peiné  et  ex^josé  son  argent,  ce  peut  être  la  conclu- 
sion des  démagogues  irlandais,  ce  n'est  assuré- 
ment pas  celle  de  la  majorité  des  juriscon- 
sultes (i). 

Ajoutez,  à  la  charge  du  landlord,  une  circon- 
stance aggravante  la  pratique  de  l'absentéisme. 
La  Grande-Bretagne  est,  comme  l'Irlande,  un  pays 
de  grande  propriété,  mais  ses  nobles  et  ses  squires 
ont  eu  soin  d'apporter  au  régime  un  correctif  qui 
le  rend  accexîtable,  en  remplissant  scrupuleusement 
leur  devoir  professionnel  et  sur  place,  au  milieu  de 
leurs  paysans,  en  contact   journalier   avec    eux, 


(i)  Voir  l'article  Sgg  du  Code  Civil,  qui  refuse  à  l'usufrui- 
tier tout  droit  à  indemnité  pour  améliorations  par  lui  effec- 
tuées. Voir  aussi  l'exposé  des  motifs  du  tribun  Gary,  au 
Corps  législatif  —  Pothier,  «  du  Douaire  »,  —  et  la  juris- 
prudence constante  en  la  matière,  sauf  à  distinguer  entre 
«  dépense  utile  »  et  «  dépense  nécessaire  ». 
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se  vouant  à  leur  éduoatiou  morale,  sociale  et 
technique  (i). 

En  Irlande,c'est  tout  le  contraire  :  le  landlord  fait 
encaisser  ses  loyers,  traite  par  procuration,  réside 
à  Londres  et  ne  se  montre  jamais.  Et  cela  pour 
deux  raisons.  On  connaît  la  situation  obérée  du 
landlord  :  quel  goût,  quel  zèle,  i)eut-il  avoir  de 
mieux  exploiter  un  territoire  dès  longtemps  hypo- 
théqué et  dont  il  ne  détient  souvent  plus  que  la 
nue-propriété? 

J'ai  l'ait  allusion,  de  même,  aux  seigneurs  du 
Nord-Est,  aux  Dufferin,  aux  Londonderry,  aux 
Hamilton...  qui,  dans  cette  région  policée  et  paci- 
fiée, trouvent  la  résidence  utile  et  agréable;  j'ai 
relevé  le  contraste  entre  ces  comtés  d'Ulster  et 
ceux  du  Sud,  du  Centre,  de  l'Ouest  :  comment 
veut-on  qu'un  landlord  se  fixe  à  demeure  et  vienne 
se  faire  boycotter  dans  des  villages  où  la  Ligue, 
comme  nous  l'avons  vu,  lui  enlève  toute  liberté 
d'action,  jusqu'à  celle  de  choisir  à  son  gré  le  mode 
de  culture,  où  l'entoure  une  pojDulation  hostile, 
toujours  prête  aie  dénigrer,  quoi  qu'il  fasse? 

Il  est  commode  de  dire  que  les  landlords  furent 
les  premiers  coux^ables.  S'ils  ont  commis  et  com- 


(i)  Il  n'est  pas  rare  de  trouver  ces  devoirs  spécifiés 
impérativement  en  Angleterre  Le  testament  de  feu  Lord 
Bass  of  Burton  (mars  1909)  exige  du  légataire  une  rési- 
dence d'au  moins  cxuatre  mois  i)ar  an  dans  le  domaine  de 
famille,  en  Leicestershire. 
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mettent  encore  des  fautes,  elles  sont  d'essence 
économique  et  morale  plutôt  que  juridique  et  ne 
tombent  sous  le  coup  d'aucune  pénalité.  Elles 
expliquent  en  partie  l'antipathie  et  la  méfiance  du 
peuple  à  leur  égard,  elles  n'excuseront  néanmoins 
jamais  les  violences  et  les  attentats  auxquels  ils 
sont  en  butte. 

Laissons  le  landlord,  dont  le  rôle  est  à  présent 
secondaire  et  dont  les  dernières  lois  agraires  bâte- 
ront la  disj)arition.  Que  va  faire  Patrick  rendu 
proi)riétaire  du  capital  par  excellence,  le  sol  et  les 
instruments  aratoires?  Vraisemblablement,  à  en 
juger  i^ar  son  histoire  passée  et  ses  tendances 
actuelles,  il  commencera  par  se  tourner  vers 
l'Etat,  r  «  universal  provider  »  des  simples.  La 
formation  sociale  de  la  race  d'Irlande,  nettement 
communautaire,  explique  la  chose. 

Où  le  voit-on  mieux  que  dans  cette  exigence 
d'une  nation  entière  sommant  l'Etat  d'exproprier 
en  masse  et  de  lui  donner  de  la  terre?  Le  proi^rié- 
taire  prétend  garder  son  bien  ?  Chassez-le,  donnez 
aux  «  Estâtes  Commissioners  »,  au  «  Congested 
Districts  Board  »,  les  pouvoirs  coercitifs  qui  le 
contraindront  à  céder.  Mais,  en  le  dépouillant,  il 
est  juste  de  le  payer.  Comment  purger  cette  dette 
immense  ?  Lancez  un  emprunt  d'Etat.  L'opération 
est  onéreuse,  le  marché  de  l'argent  défavorable,  le 
taux  de  Bourse  très  inférieur  au  nominal  :  le  peuple 
veut-il  suxjporter  sa  quote-part  de  la  différence? 
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Neiini,  frappez  les  riches  et  grevez-les  d'impôts 
nouveaux  ! 

Par  mille  expédients,  pour  mille  objets  divers, 
Paddy  sollicite  l'Etat.  A  lui  —  ou  du  moins  à  son 
agent,  le«  Congested  Districts  Board»  —  de  sauver 
les  pêcheries,  le  cabotage,  la  batellerie,  de  sub- 
ventionner les  industries,  de  drainer  tous  les 
champs  (i),  de  gaver  de  subsides  le  premier  qué- 
mandeur venu,  etc.,  sans  compter  les  innombra- 
bles «  Commissions  »,  a  Boards  »  et  «  Depart- 
ments  »  qu'il  a  fallu  instituer  pour  apaiser  l'Ir- 
lande, pour  lui  prouver  que  l'on  s'occupe  d'elle  et 
qu'on  est  prêt  à  lui  porter  secours. 

J'ai  indiqué  plus  haut  (2)  certaines  causes  et  cer- 
tains effets  de  ce  besoin  d'interventionnisme.  Rien 
ne  le  met  mieux  en  évidence  que  la  longue  série  des 
agitations,  des  revendications  et  des  lois  agraires  : 
que  d'exi)ériences  tentées,  que  de  remèdes  essayés 
X^ar  l'Etat  à  la  demande  de  Patrick! 

Quant  à  son  effort  personnel  pour  sortir  de 
l'ornière,  il  en  est  peu  question  :  la  «  self-reliance  », 
cette  confiance  en  soi,  et  en  soi  seul,  cette  mise  en 
pratique  du  principe  de  nos  pères  :  «  Aide-toi,  le 
Ciel  t'aidera!  »  n'est  assurément  pas  sa  vertu 
nationale. 


(i)  Feu  Sir  Edward  Watkin  s'était  fait  l'avocat  d'un  vaste 
projet  de  drainage  :  un  grand  canal  eut  traversé  l'Irlande 
de  part  en  part,  étendant  des  ramifications  à  l'infini  dans 
l'intérieur  des  terres,  —  dont  coût  200  millions. 

(2)  Voir  chap.  III,  chap.  V,  pp.  212  et  suiv. 
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Sans  doute,  il  faut,  bon  gré  mal  gré,  tenir  compte 
des  variétés  de  caractères  et  suppléer  aux  infério- 
rités des  uns  par  des  ressources  dont  les  autres 
n'auraient  jamais  besoin.  L'assistance  de  l'Etat 
peut-être  opportune,  si  elle  est  prudente,  tempérée, 
évite  d'étouffer  l'initiative  privée. 

(c  Un  pays  comme  l'Irlande,  a  dit  le  grand  histo- 
rien Lecky,  avec  très  peu  de  grosses  fortunes  et 
une  classe  moyenne  fort  restreinte,  requiert  beau- 
coup plus  que  l'Angleterre  l'assistance  du  Gouver- 
nement. » 

Prenez,  par  exemple,  l'histoire  des  Soeurs  de  la 
Charité,  de  Foxford. 

En  1882,  Foxford,  petit  village  du  comté  de 
Mayo,  situé  dans  une  région  tourbière  et  monta- 
gneuse, ne  contenait  guère  que  des  huttes  d'argile 
et  de  chaume,  abritant  une  population  sans  res- 
sources et  résignée  —  oh  combien  !  —  à  crouj^ir 
dans  sa  médiocrité.  Une  femme  de  cœur  et  de 
courage  j)i"it  sur  elle  de  secouer  cette  torpeur. 
Supérieure  des  Sœurs  de  la  Charité  de  l'endroit. 
Dame  Morrogh  Bernard  fonde  en  son  couvent 
une  école  industrielle,  grâce  à  un  emprunt  de 
25,000  francs  contracté  en  1891.  Elle  s'assure  le 
concours  de  M.  J.  C.  Smyth,  un  grand  manufactu- 
rier de  Caledon,  persuade  les  villageois  d'entre- 
jDrendre  à  domicile  divers  travaux  textiles,  leur 
fait  tisser  des  étoffes  de  grosse  laine,  des  couver- 
tures, tricoter  des  bas  à  la  machine,  filer  le  lin,  etc. 
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Elle  leur  procure  la  matière  première  et  place 
dans  leurs  cottages  les  métiers  nécessaires.  Orga- 
nisatrice incomparable,  elle  voit  son  œuvre  pres- 
que assurée,  ses  conseils  écoutés  et  l'impulsion 
donnée,  quand  elle  s'aperçoit  que  tout  va  som- 
brer faute  d'argent.  Les  26,000  francs  du  début 
sont  épuisés  par  les  dépenses  d'installation,  il  faut 
à  tout  prix  de  nouveaux  capitaux. 

Par  bonheur,  de  hautes  influences  interviennent, 
et  M.  Wrench,  M.Burdett-Coutts,  décident  le  Con- 
gested  Districts  Board  à  avancer  à  l'Ecole  Indus- 
trielle une  somme  de  175,000  francs,  productive 
d'intérêts,  garantie  par  sûreté  réelle  sur  des  pro- 
priétés sises  à  Dublin  et  appartenant  à  l'Ordre. 

La  crise  était  conjurée  :  trois  ans  après  sa 
fondation,  l'œuvre  triomphait  brillamment,  et  la 
ce  Connaught  Industrial  Exhibition  »  attirait  à 
Foxford  toutes  les  autorités  de  l'Irlande  aristocra- 
tique et  administrative.  Leur  présence,  ainsi  que 
les  nombreux  discours  débités  en  cette  occasion, 
prouvaient  le  caractère  exceptionnel  de  la  réussite. 

Pour  20,000  liv.  st.  de  capital  engagé,  le  cliiffre 
d'affaires  atteignait  i3,ooo  liv.  st.  Les  habitudes  de 
la  iDopulation  heureusement  transformées,  le  goût 
du  travail  répandu,  la  prosx^érité  croissante,  tel 
était  le  bilan  de  l'expérience. 

Il  n'y  a  qu'un  point  discutable  dans  tout  cela  :  le 
subside.  Certes,  dans  le  cas  présent,  le  C.  D.  B 
avait  pris  de  très    suffisantes  précautions.  Mais 
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il  est  des  avances  de  l'Etat  qui  ne  présentent 
pas  tant  de  garanties,  et  même  des  subsides 
effectués  à  fonds  perdus.  Dans  ce  cas,  qui  donc 
court  le  risque?  La  grande  communauté  sociale 
que  représente  l'Etat. 

Les  Sœurs  de  la  Cliarité,  dans  une  pensée  bien 
naturelle,  voyant  l'importance  de  la  dette  contrac- 
tée, se  sont  plaintes  amèrement  du  poids  fort  lourd 
que  constituent  les  intérêts  dus  au  C.  D.  B.  En 
août  1896,  elles  faisaient  dire  à  la  Vice-Reine,  com- 
tesse Cadogau,  en  visite  à  Foxford  :  a  C'est  une 
calamité  publique  que  nos  efforts  futurs  soient 
enti-avés  par  le  fardeau  d'une  énorme  dette  de 
14,000  liv.  st.  »  En  avril  1898,  la  Supérieure  déclarait 
à  Miss  Maud  Gonne  :  «  Quand  nous  avons  payé  les 
600  liv.  st.  d'intérêt  annuel,  il  ne  nous  reste  pas 
grand'cliose  pour  donner  à  nouveau  du  travail  aux 
pauvres.  » 

C'est  évidemment  regrettable,  mais  la  Révérende 
Mère  oubliait  d'analyser  l'opération  qu'elle  dési- 
rait, c'est-à-dire  le  donj)ur  etsimpledes7,oooliv.  st. 
du  C.  D.  B.  Eût-il  été  juste  de  prélever  175,000  francs 
sur  la  bourse  d'industriels  de  Belfast  ou  de  commer- 
çants de  Dublin  pour  faire  prospérer  les  quelques 
centaines  de  i^aysans  de  Foxford  ?  Encore  cette 
prospérité  est-elle  tout  artificielle,  car  nous  avons 
vu  que,  sans  le  subside  du  Board,  la  tentative  ne 
pouvait  aboutir  ;  la  grande  industrie  des  manufac- 
tures aurait  certainement  étouffé  cette  concurrence 
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du  travail  à  domicile.  En  ce  qui  concerne  les 
Foxfordois,  sans  doute  tout  eût  été  pour  le  mieux, 
mais  l'argent  de  tous  ne  doit  servir  que  le  bien 
commun,  et  eu  égard  à  la  masse  des  contribuables 
irlandais,  le  bonheur  des  Foxfordois  peut-il  être 
qualifié  de  bien  commun  ? 

On  a  vu  des  cas  —  ils  sont  rares  —  où  un  sub- 
side, une  avance  de  fonds,  garantie  ou  non,  ont 
permis  aune  œuvre  d'initiative  privée,  mais  d'inté- 
rêt public,  de  surmonter  une  crise  dont  eût  pâti 
toute  la  communauté.  Le  plus  souvent,  toutefois,  le 
subside  ne  sauve  rien.  Pensez  aux  sommes  qu'en- 
gloutit l'Etat  français  dans  le  dévelopi^ement  d'une 
marine  marchande  qui  se  développe  de  moins  en 
moins,  et  méditez  sur  les  résultats  de  son  inter- 
vention. Le  C.  D.  B.  n'est  guère  plus  heureux 
dans  ses  pêcheries  de  l'Ouest  irlandais. 

C'est  qu'en  effet  le  système  est  caduc  et  la  demi- 
mesure  insuffisante  ;  l'on  croit  à  tort  stimuler 
l'énergie  que  décourage  une  situation  précaire,  on 
ne  fait  que  la  rassurer,  lui  donner  l'impression 
que  le  secours  de  l'Etat  a  suj)primé  les  risques  et 
qu'il  est  inutile  de  redoubler  l'effort.  Certaines 
nations,  la  Belgique,  l'Angleterre,  ont  pu  faire  de 
la  liberté  subsidiée,  je  le  sais,  de  séduisantes  appli- 
cations ;  c'est  à  l'honneur  de  leur  claivoyance,  de 
leur  intelligence  des  lois  économiques. 

En  eux-mêmes,  le  parlementarisme,  son  rival 
moderne  le  syndicalisme,  l'individualisme,  l'Eta- 
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tisme,  etc.,  ne  sont  pas  des  solutions  adéquates  du 
problème  social  et  politique.  Comme  ils  ont  leurs 
mérites,  chacun  d'eux  a  ses  vices  organiques. 
Ils  ne  sont  que  des  cadres  et  ne  valent  que  par 
l'usage  qu'en  fait  un  peuple,  usage  plus  ou  moins 
heureux  et  rationnel  selon  que  l'éducation  natio- 
nale a  plus  ou  moins  inculqué  le  respect  de  la 
morale  publique  et  privée,  des  droits  et  des  devoirs 
de  l'homme. 

Ce  n'est  pas  parce  que  la  France  a  fait  du  parle- 
mentarisme une  exj)érience  désastreuse  qu'il  faut 
endosser  tous  les  torts  à  ce  dernier  :  l'Angle- 
terre s'en  trouve  bien  depuis  des  siècles  et  ne 
songe  pas  à  s'en  plaindre.  Ce  n'est  pas  parce  que 
l'Empire  allemand  s'accommode  du  caporalisme 
d'Etat,  savamment  théorisé,  qu'il  serait  sage  d'y 
acclimater  d'autres  races,  d'humeur  indépendante. 
Quelle  terrible  façon  n'avait  donc  pas  la  grande 
Révolution  d'interpréter  les  systèmes  élj'séeus  des 
encyclopédistes  ? 

«  Les  droits  politiques,  a  dit  le  T>^  Smiles,  si 
étendus  qu'on  les  conçoive,  n'élèveront  pas  un 
peuple  individuellement  dépravé...  La  moralité 
politique  ne  pourra  jamais  avoir  une  existence 
stable  sur  une  base  d'immoralité  individuelle.  » 

Tant  il  est  vrai  que  tout  cela  compte  pour  peu 
de  chose  si  la  valeur  des  individus  n'est  pas  en 
relation  avec  le  régime  qu'ils  se  sont  donné.  Et 
c'est  ce  que  crient  sans  trêve  à  l'Irlande  les  voix 
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les  plus  autorisées  des  sociologues,  économistes, 
ethnologues,  etc.  : 

Be  self-reliant!  N'aie  confiance  qu'en  toi-même! 

N'importune  pas  la  communauté,  ne  lui  demande 
pas  sans  cesse  de  te  décharger  des  responsabilités 
qui  te  lassent  ou  t'obsèdent.  La  plénitude  de  la 
responsabilité,  n'est-ce  pas  le  plus  grand  ressort  de 
l'élément  des  sociétés,  de  l'être  moral? 

Et  toi,  Patrick,  que  ne  te  reste-t-il  à  faire,  par  ton 
propre  effort,  sans  attendre  un  secours  qui  ne  vient 
jamais  ?  Songe  au  jour,  et  il  n'est  guère  éloigné,  où 
le  rachat  du  sol,  opéré  sans  secousse,  par  libre 
transaction  des  landlords  et  des  tenants,  grâce  à 
l'appui  financier  du  Parlement,  te  rendra  proprié- 
taire de  cette  terre  si  longtemps  convoitée.  Garde- 
toi  de  crier  victoire,  car  c'est  alors  seulement  que 
va  commencer  la  vraie  lutte  ;  et  si  tu  veux  l'em- 
porter, il  est  temps  de  te  fourbir  des  armes  nou- 
velles. 

En  1903,  sur  544,625  cultivateurs,  814,876  exploi- 
taient moins  de  12  hectares.  Par  contre,  de  ses 
829,625  exploitations,  la  Belgique  en  comptait 
734,874  inférieures  à  5  hectares  (jardins  d'ouvriers 
et  potagers  compris).  Sur  3o6,643,  le  Wurtemberg 
en  a  280,268  inférieures  à  10  hectares,  la  Saxe 
164,537  sur  193,708  (i).  La  part  moyenne  du  paj^san 
irlandais,  si   l'on  compare  la  valeur  de  son  sol  à 


(i)  Agricultural  Statistics,  190a  et  igoS. 
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celle  des  antres  régions  citées,  Ini  permet  donc  de 
réaliser  un  bénéfice  appréciable.  J'ai  dit  plus  haut 
à  maintes  reprises  les  qualités  qui  lui  manquent 
pour  réussir  et  je  ne  puis  que  renvoyer  le  lecteur 
à  la  campagne  entreprise  par  sir  Horace  Plunkett 
et  décrite  au  début  de  cette  étude.  La  coopération, 
bien  comprise,  sagement  inspirée,  serait  le  remède 
sûr  à  beaucoup  des  maux  de  l'Irlande. 

Le  mouvement  se  heurte  à  des  difficultés  que 
j'ai  relevées,  les  passions  politiques  et  démago- 
giques l'entravent  sérieusement.  Mais  il  faut  espé- 
rer que  la  persévérance  d'hommes  comme  sir 
Horace  et  le  P.  Finlay  triomphera  le  jour  où  le 
calme  renaissant  ramènera  l'Irlande  à  de  plus  rai- 
sonnables préoccupations.  Ce  qui  peut  être  fait  par 
la  coopération,  les  Danois  nous  le  montrent,  et 
leur  exemple  est  d'autant  plus  à  méditer  que  peu 
de  nations  ont  su  l'imiter. 

«  Les  brillants  résultats  de  la  laiterie  danoise, 
disait  le  P.  Finlay  dans  un  congrès  de  cooi^éra- 
tives  agricoles,  ont  été  obtenus  par' les  fermiers 
eux-mêmes  sans  aucune  contribution  de  l'Etat, 
sans  la  moindre  direction  ni  instruction  de 
l'Etat.  » 

Il  y  a  en  Irlande  une  société  mutualiste  de  bien- 
faisance, «  The  National  Foresters  »,  composée  en 
majeure  partie  d'artisans  catholiques  et  qui  s'ins- 
pire heureusement  du  principe  du  self-help.  Elle 
disposait,    en    1908,    d'un    capital    accumulé    de 
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600,000  francs,  et  cependant  ses  membres  ne  sont 
pas  très  nombreux.  Pourquoi  les  agriculteurs  aux 
abois  ne  suivent-ils  pas  cet  exemple  de  leurs  com- 
patriotes, au  lieu  de  se  perdre  en  récriminations 
stériles  contre  le  landlord,  contre  l'Etat,  contre 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc.? 

Ils  rêvent  de  faire  disi^araître  l'élevage  national, 
si  prospère,  si  étendu,  et  d'y  substituer  la  culture 
intensive  des  céréales.  On  doit  certes  leur  conseil- 
ler la  prudence,  leur  dire  que  l'extension  de  l'éle- 
vage découle  d'une  expérience  séculaire  des  quali- 
tés du  sol  et  qu'il  est  dangereux  de  violer  les 
indications  de  la  nature.  On  peut  leur  rappeler 
comment,  vers  1840,  la  concurrence  étrangère  força 
leurs  grands-pères  à  renoncer  à  la  culture  du  blé, 
comment  aussi,  au  début  du  siècle  dernier,  un 
engouement  analogue  au  leur  fit  passer  la  charrue 
dans  des  terres  sans  rendement  possible.  Quoi  qu'il 
en  soit,  tout  le  monde  souhaite  un  emploi  moins 
exclusif  des  ressources  agraires,  et  l'écart  est  trop 
grand  entre  la  sui^erficie  du  pâturage  irlandais  et 
celle  des  labours.  Certaines  terres  seraient  de 
meilleur  rapport,  plus  de  bras  seraient  employés, 
tous  les  œufs  enfin  ne  se  tasseraient  pas  dans  un 
même  panier,  à  la  merci  du  premier  accident 
économique. 

Le  retour  à  la  culture  est  un  réveil  de  l'énergie 
et  du  courage  paysans  et,  sous  les  réserves  posées 
plus  haut,  nous  pouvons  adhérer  ici  aux  vœux  de 
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Patrick.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  façon 
dont  il  les  exprime  et  les  défend:  l'intimidation,  le 
vol  de  bestiaux,  d'une  part,  l'appel  à  la  loi,  à  la 
coercition  de  l'autre.  Mieux  vaudrait  mille  fois  un 
peu  d'union,  de  soutien  mutuel,  et  surtout  de  tra- 
vail, d'endurance.  Il  n'en  coûte  rien  de  pérorer  et 
de  maugréer,  il  est  plus  pénible  de  passer  aux 
actes,  de  se  mettre  à  la  tâche.  Qu'on  se  souvienne 
des  «  migrations  »  du  C.  D.  B.  (i).  Le  peuï)le  leur 
préfère  1'  «  émigration  »,  il  finit  même  par  envisa- 
ger celle-ci  comme  une  routine  nationale,  et  consi- 
dère l'exode  vers  la  Terre  promise  d'Amérique 
avec  un  fatalisme  curieux.  Kien  ne  le  montre  mieux 
que  cette  anecdote  de  Sir  Horace  Plunkett  : 

«  Une  pauvresse  me  demanda  un  jour  d'aider 
son  fils  à  émigrer  en  Amérique,  et  je  consentis  à 
payer  la  traversée.  Au  début  des  négociations,  trou- 
vant quelque  peu  vagues  ses  idées  sur  l'avenir  de 
son  garçon,  je  lui  demandai  si  elle  voulait 
l'envoyer  en  Amérique  du  Xord  ou  du  Sud.  Ce 
détail  lui  sembla  sans  importance.  «  Acb  !  —  me 
»  dit-elle  dans  son  jargon —  glory  be  to  God,  I  lave 
»  that  to  yer  Honner.  Wliy  wouldn't  I  ?»  ce  Oli  ! 
»  gloire  soit  à  Dieu,  je  laisse  cela  aux  soins  de 
»  votre  Honneur.  Pourquoi  pas?»  L'eussé-je  embar- 
qué pour  le  Pérou,  elle  eût  été  pleinement 
satisfaite.  » 

(i)  Voir  p.  128. 
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Dans  un  semblable  état  d'esprit,  ne  sommes-nous 
pas  loin  de  la  régénération  rêvée  ?  Sans  doute,  la 
loi  de  1903  ou  ses  variantes  futures  ont  donné  et 
vont  donner  à  ces  déshérités  une  pro^mété.  Ils 
pourront  bientôt  labourer  ces  gras  pâturages 
qu'ils  ont  tant  convoités.  Or,  cette  propriété,  ils 
ont  à  l'acquérir  non  x)as  gratuitement,  mais  en 
contractant  une  dette  envers  l'Etat-prêteur.  A  cette 
fin,  la  xDlupart  hypothèquent  l'immeuble  dès  leur 
entrée  en  j)OSsession  :  il  faut  de  l'argent  liquide 
I)Our  se  procurer  les  instruments  de  travail,  effec- 
tuer les  travaux  d'aménagement,  etc.  Lecc  gombeen 
man  w  intervient,  prélève  ses  intérêts  usuraires,  et 
la  dette  de  Paddj'^  se  double  du  coup. 

Sa  situation  ne  s'est  donc  améliorée  qu'en  appa- 
rence. Quand  on  songe  à  la  dépense  formidable 
d'activité  à  laquelle  le  nouveau  propriétaire 
s'astreint  pour  sauver  un  patrimoine  compromis 
dès  l'instant  même  de  sa  constitution,  on  se 
demande  où  se  puiseront  les  aptitudes  requises, 
essentielles  et  multiples.  Compte-t-on  sur  l'idéa- 
lisme nationaliste  de  la  Ligue  Gaélique  pour  trans- 
former les  intelligences?  Sur  la  discipline  démago- 
gique du  «  Home  Rule  Movement  »  pour  armer  les 
volontés?  Amère  dérision,  en  vérité! 

Les  j)a3'sans  d'Ecosse  ne  connaissent  aucune 
sorte  de  ligues,  politiques  ni  autres.  Ecoutez  ce 
qu'ils  ont  fait  de  leur  sol,  sans  contredit  moins 
fécond  que  celui  de  l'Irlande  : 
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«  Les  fermiers  écossais,  disait  en  iSgS  M.  T.  Ilcn- 
drick  à  la  Britisli  Association  (i),  sont  des  gens 
intelligents  et  dé  bon  sens.  Ils  ont  surmonté  la 
dépression  agricole,  et  non  seulement  ils  n'ont 
pas  permis  que  leur  propre  sol  redevienne  inculte, 
mais  ils  ont  envaM  l'Angleterre  et  y  ont  acquis 
bien  des  terres  délaissées.  » 

Ecoutez  aussi  comment  ils  sont  arrivés  à  leurs 
fins  et  quels  secours  leur  ont  prodigués  l'Etat  et 
ses  administrations  : 

«  On  a  découvert  que  beaucoup  des  autorités 
locales  d'Ecosse  ont  tranquillement  empoché 
leurs  subsides  en  faveur  de  l'enseignement  tech- 
nique et  certainement  aucune  d'elles  n'a  rien  fait 
de  sage  ni  d'utile  pour  l'éducation  agricole.  Il  y 
avait  des  institutions  d'instruction  agricole  suj)é- 
rieure  à  Edimbourg,  Glasgow  et  Aberdeen,  recon- 
nues par  les  universités,  mais  il  a  été  impossible 
d'amener  les  comtés  à  donner  aucun  sujpport  à  ces 
établissements.  » 

Self-reliance,  coopération,  redoublement  de  self- 
belp  et  d'énergie,  etc.  :  ce  sont  là  toutes  nécessités 
auxquelles  va  devoir  parer  l'Irlande  de  demain. 
Il  faut  que  la  volonté  nationale  surgisse  du  chaos 
présent. 

N'oublions  pas  néanmoius  que  cette  volonté  doit 
être  soutenue,  guidée,  éclairée,   par  une  intelli- 


(i)  Discoiu's  sur  l'Agriculture  et  la  Science. 
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gence  qui  la  fixera  sur  la  valeur  des  programmes 
et  l'efficacité  des  moyens.  Où  et  comment  puiser 
cette  intelligence?  La  Ligue  Gaélique  propose  un 
remède  vain,  une  aggravation  du  nationalisme.  Or, 
les  nationalités  puissantes,  dominatrices,  ne  se 
développent-elles  pas  dans  une  demi-inconscience 
de  leur  propre  force?  Elles  agissent  sans  vanité, 
sans  orgueil  prématuré,  sans  ce  patriotisme  ver- 
beux, signe  de  décadence  bien  plus  que  de  vitalité 
de  la  race.  Certains  vœux  dont  s'inspire  la 
«GaëlicLeaguc))  ont  leur  utilité,  mais  ils  sont  se- 
condaires pour  un  peuj)le  qui  doit  penser  à  vivre 
d'abord,  à  rêver  ensuite.  L'intelligence  dont  ou 
s'efforce  de  doter  l'Irlandais,  il  importe  de  la 
concentrer  sur  les  notions  pratiques. 

Ainsi  l'un  des  besoins  primordiaux  de  l'Irlande 
rurale  est,  sans  contredit,  la  question  de  l'instruc- 
tion teclinique  et  même  de  l'éducation  dans  sa 
portée  la  plus  large.  «  Dans  toute  l'Irlande,  l'éduca- 
tion rurale  ignore  les  méthodes  d'affaires,  qui  mieux 
que  n'importe  quoi  font  la  vraie  prospérité.  Dans 
son  état  actuel,  l'esprit  d'affaires  de  l'Irlandais 
est  un  vaste  gouffre  d'ignorance,  il  se  meut  dans 
les  ténèbres  économiques,  et  les  déboucbés  sont 
des  mondes  dont  il  n'a  pas  la  moindre  notion  (i).  » 

Sans  parler  des  connaissances  économiques, 
même  élémentaires,  que  sait  ce  paysan  de  la  tecli- 


(i)  Irish  Homesiead,  juillet  1908. 
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nique  agricole?  Rien,  ou  peu  de  chose,  bien  qu'elle 
soit  sa  seule  ressource  possible.  En  vérité,  où  s'en 
serait-il  instruit?  Son  occupation  exclusive,  Jusqu'à 
présent,  n'a-t-clle  pas  été  le  plus  souvent  de  mener 
les  bêtes  au  pré,  de  fermer  les  barrières,  de  faire 
rentrer  le  troupeau  à  l'étable?  S'il  veut  aujourd'hui 
labourer,  semer,  drainer,  fumer  ses  terres,  etc., 
il  doit  tout  apprendre. 

Enfin,  comme  l'a  fait  judicieusement  observer 
Sir  Horace  Plunkett,  il  est  temps  de  i^enser  aux 
autres  moj^ens  de  production,  que  l'on  néglige 
trop  en  Irlande,  croyant  à  tort  qu'un  peuple  entier 
puisse  vivre  de  sa  seule  agriculture. 

On  estime  que,  dans  les  conditions  x)résentes,  si 
l'on  compte  cinq  membre's  par  famille,  la  terre  fait 
vivre  2,5oo,ooo  Irlandais.  Xous  avons  vu  toutefois 
combien  piteux  est  le  sort  de  la  plupart  d'entre 
eux.  De  plus,  à  supposer  que  toute  la  propriété 
foncière  soit  un  jour  transmise  aux  paysans  et 
répartie  également,  le  nombre  de  ces  petits  pro- 
priétaires se  suffisant  à  eux-mêmes  ne  dépassera 
guère  jamais  cinq  cent  mille.  Retranchez,  en  outre, 
un  ou  deux  enfants  par  famille,  les  ouvriers  agri- 
coles et  le  personnel  de  ferme,  élément  peu  impor- 
tant d'ailleurs  sous  le  régime  de  la  petite  culture. 
Dans  quelle  carrière  vont  s'engager  les  autres  ?  La 
réponse  est  sur  toutes  les  lèvres  :  dans  l'industrie. 
Mais  laquelle?  Sera-ce  l'industrie  à  domicile,  occu- 
pant femme,  enfants,  désœuvrés,  dans  les  chau- 
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mières  des  villages  et  durant  les  lougs  mois 
d'hiver?  Ainsi  se  nonc  la  dentelle  en  Flandre, 
ainsi  se  taille  le  jouet  de  bois  en  Souabe.  Cela 
demande  un  apjprentissage,  une  instruction  qu'il 
est  plus  difficile  de  donner  à  mille  ouvrières  iso- 
lées qu'aux  équipes  d'une  manufacture. 

Ce  ne  serait  pas  à  dédaigner  cependant,  et  cela 
semble  même  prôné  de  iDréférence  par  les  cham- 
pions de  la  restauration  industrielle.  L'Irlande 
possède  quelques  spécialités  nationales  dont  il  est 
temps  de  sauver  la  tradition  :  dentelles,  popeline, 
broderies  d'or  et  d'argent,  etc.  (i). 

Sera-ce,  au  contraire,  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler la  «  grande  »  industrie?  Certes  nulle  organi- 
sation de  production  ne  serait  plus  utile  à  l'Ir- 
lande du  Sud-Ouest,  mais  elle  présupi)0se  le  bon 
vouloir  du  capital,  tant  pour  la  faire  naître  que 
pour  en  prolonger  l'existence.  Or,  le  capital  s'expo- 
serait-il raisonnablement  dans  ces  régions  inces- 
samment troublées,  en  mal  de  guerre  civile  et 
menacées  à  tout  instant  d'un  coup  de  force  démago- 
gique? Non,  cela  va  sans  dire,  et  c'est  une  des  raisons 
les  plus  graves  pour  lesquelles  tant  d'industries 
locales    ont   périclité,    tant    d'autres    renoncé    à 


(i)  La  Vice-Reine  d'Irlande,  Comtesse  d'Aberdeen,  a  pris 
en  mars  1909  l'initiative  d'une  fête  de  Cour,  «  l'Irish 
Industrial  Pageant  »,  donnée  au  château  de  Dublin  et  où  ne 
furent  iDortés  en  A-êtemeuts  ou  décorations  que  des  produits 
de  ces  petites  industries. 
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s'établir.  Patrick  lui-même  semble  le  comprendre, 
tout  responsable  qu'il  soit  de  cet  état  de  choses  : 
on  le  voit  chercher  de  plus  en  plus  pour  son  argent 
le  revenu  fixe  et  le  placement  de  sécurité,  anti- 
podes de  cette  hardiesse  financière  où  les  grandes 
nations  industrielles  ont  puisé  leurs  succès.  Les 
dépôts  à  la  Caisse  d'Epargne  de  l'Etat,  qui  étaient 
en  1881  de  1,645,000  liv.  st.,  avaient  passé  en  1891 
à  3,878,000  liv.  st.  et  en  1898  à  6,907,000.  Pen- 
dant ce  temps,  on  voyait  stationner  ou  décroître 
les  institutions  concurrentes,  entre  autres  la 
Trustée  Savings-Bank. 

Il  est  donc  impossible  de  prédire  un  essor  immé- 
diat de  l'industrie  irlandaise,  car  il  sera  de  toute 
éAddence  subordonné  au  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  confiance  publique. 

Mais  qu'elle  y  arrive  tôt  ou  tard,  l'Irlande  doit 
se  convaincre  que  toutes  ces  réformes  lui  sont 
indisi^ensables,  vitales.  Elles  peuvent  se  résumer 
en  un  mot  :  travail,  et  travail  vrai,  sérieux  ou 
pénible,  car  je  ne  veux  pas  décorer  de  ce  nom  la 
dépense  d'activité  souvent  surprenante  que  l'Ir- 
landais réserve  pour  les  luttes  purement  politiques. 
Ces  dernières  accaparent  à  présent  l'attention  : 
elles  passeraient  au  second  plan  le  jour  où  les  ambi- 
tions nationales  auraient  trouvé  d'autres  objectifs. 
C'est  alors,  comme  l'a  dit  Sir  Horace  Plunkett, 
que  le  Home  Eule  serait  tué,  non  i^lus  seulement 
par  la  bienveillance  de  l'Angleterre,  mais  par  la 
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sagesse  même  de  l'Irlande,  devenue  plus  pratique 
et  mieux  avisée  de  ses  intérêts  véritables. 

Du  reste,  pareil  problème  n'est  pas  nouveau 
dans  l'histoire,  et  maints  exemples  prouvent  qu'il 
ne  peut  recevoir  d'autre  solution.  Voyez  les 
Saxons  soumis  au  régime  militaire  de  leurs  con- 
quérants normands  et  reprenant  leur  labeur 
silencieux  et  obstiné,  si  liumble  et  si  noble  à  la  fois, 
qui  bientôt  les  fit  dominer  leurs  vainqueurs  d'hier. 
Voyez  les  sudistes  des  Etats-Unis,  après  la  guerre 
atroce  de  1861,  tendant  à  leurs  adversaires  une 
main  loj^ale  et  marchant  dès  lors  avec  eux  à  la 
conquête  de  tous  les  progrès.  Voyez  enfin  cette 
apothéose  du  drame  récent  :  le  général  Botha  et 
ses  fermiers  Boërs  devenus  loyaux  à  rEmj)ire 
parce  qu'ils  y  ont  senti  leurs  droits  et  leur  dignité 
sauvegardés. 

On  peut  ergoter  sur  ces  comj)araisons  pour  en 
faire  ressortir  les  distinctions  plutôt  que  les  points 
de  rapprochement.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
l'Irlande  i3uiserait  de  précieuses  leçons  dans  le 
passé  de  ces  peuples,  non  moins  vaillants  qu'elle 
et  surtout  moins  pusillanimes. 


— î— 
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Chambre  des  Communes.  Séance  du  23  novembre  igo8. 


Le  Secrétaire  en  Chef  pour  l'Irlande  introduit  un 
Bill  : 

«  Pour  amender  la  loi  relative  à  roccuiDation  et  à 
»  la  propriété  du  sol  en  Irlande,  et  pour  d'autres 
))  desseins  s'y  rattachant.  » 

Cette  formule  diffère  de  celle  qu'on  a  pu  lire  pen- 
dant plusieurs  mois  dans  l'ordre  du  jour  parlemen- 
taire et  ainsi  conçue  : 

«  Pour  amender  le  Land  Purchase  Act,  igoS,  sur 
»  certains  points,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
»  la  remise  de  x^ouvoirs  coercitifs  pour  l'achat  de 
»  terres,  afin  de  porter  remède  à  la  congestion.  » 


Discours  de  M.  Birrell. 

La  tâche  qui  m'incombe  cet  après-midi  est,  à  mes 
yeux,  non  seulement  la  plus  difficile  et  la  plus  com- 
pliquée, mais  aussi  la  x)lus  lourde  en  responsabilité 
que  j'aie  été  apjDclé  à  assumer  pendant  mon  séjour 
au  Ministère,  si  court  et  si  malheureux  fût-il. 
(Rires.) 

i5. 
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La  difficulté  et  la  complication  sont  fort  accrues, 
toutefois,  de  ce  fait  que  le  sol  que  je  dois  labourer 
n'est  en  aucune  façon  un  sol  vierge.  Il  a  été 
retourné  à  maintes  reprises  par  le  soc  de  mes  pré- 
décesseurs. Par  l'action  antérieure  de  plusieurs 
Chambres  des  Communes,  la  paix  et  la  prospérité 
de  l'Irlande,  et,  pourrais-je  dire,  tout  son  orga- 
nisme et  son  bien-être  sociaux,  sont  irrévocable- 
ment liés  au  succès  de  cette  j)olitique  de  rachat  de 
terres  aux  termes  de  laquelle  environ  la  moitié  des 
terrains  de  culture  d'Irlande  a  déjà  passé,  ou  est 
en  train  de  passer,  du  landlord  à  roccuj)ant.  En 
considérant  les  sacrifices  déjà  faits,  il  est  heureux 
et  agréable  de  penser  que,  de  l'avis  unanime  des 
critiques  nationaux  ou  étrangers,  partout  où  cette 
politique  de  rachat  a  eu  son  essai  loyal  —  et  elle 
ne  l'a  pas  eu  dans  toutes  les  parties  de  l'Irlande 
(Appl.  nat.),  —  ou  partout  où  elle  a  déjà  pro- 
duit de  merveilleux  résultats,  il  est  à  peine  exagéré 
de  dire  que  cette  mesure  a  changé  la  face  de 
l'Irlande,  Faire  quoi  que  ce  soit  pour  enrayer  le 
progrès  du  rachat,  qui,  bien  que  lent,  a  été  constant, 
serait  une  bévue  grossière,  économiquement  et 
politiquement.  Le  dessein  du  Gouvernement  est  de 
faire  tout  ce  qu'il  peut  en  ce  moment  difficile  pour 
hâter  la  marche  de  l'achat  des  terres  et  en  assurer 
l'application  loj^ale. 

A  cette  fin,  le  Gouvernement  n'hésite  pas  à  invi- 
ter la  Chambre  à  prendre  en  considération  un 
projet  qui  accroît  sensiblement  les  charges  actuel- 
lement très  lourdes  de  l'Echiquier  Impérial.  En 
1903,  il  se  conclut  dans  cette  Chambre  un  compro- 
mis auquel  se  rallièrent  tous  les  partis.  De  rares 
critiques  mirent  le  doigt  sur  les  quelques  j)oiiits 
faibles  du  programme  alors  exposé;  mais,  à  la 
seconde  lecture,  vingt-trois  personnes  seulement 
passèrent  dans  le  couloir  (i)  contre  le  bill.  Quel 
était  bien  ce  compromis  ? 


(i)  C'est  la  façon  dont  on  vote  à  Westminster. 
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Les  conventions  entre  landlord  et  tenant  étaient 
purement  volontaires.  Il  n'y  avait  pas  d'obligation 
dans  le  bill.  Il  n'y  avait  pas  d'organisation.  On 
n'y  destinait  de  l'argent  à  aucun  district  en  par- 
ticulier. On  laissait  au  landlord  et  au  tenant  la 
liberté  de  s'entendre  à  leur  guise.  L'objet  prin- 
cipal du  bill  était  de  hâter  l'acliat  des  terres, 
et  des  encouragements  étaient  donnés  aux  deux 
parties.  Le  landlord  serait  payé  en  espèces  et 
obtiendrait,  au  surplus,  un  «  bonus»  de  12  p.  c.  sur 
son  prix  de  vente.  Le  duc  de  Leinster  a  obtenu 
comptant  80,000  livres  de  bonus.  Par  conséquent, 
on  ne  peut  nier  que  ce  bonus  stimulait  prodigieu- 
sement la  vente.  Au  tenancier,  on  offrait  une  réduc- 
tion immédiate  et  substantielle  sur  son  fermage. 
L'argent  servant  à  payer  le  landlord  fut  recueilli 
par  l'entremise  du  crédit  britannique.  Mais  le 
marché  de  l'argent  a  ses  fluctuations  et  le  Gou- 
vernement le  lîlus  autocratique  du  monde,  ou 
le  plus  démocratique  —  et  assurément  je  ne  sais 
lequel  des  deux  est  le  i)lus  tyrannique  (Rires J  — 
n'a  jamais  pu  découvrir  le  moyen  de  forcer  le 
capitaliste  à  donner  100  livres  de  monnaie  contre 
100  livres  de  papier  :  la  chose  est  impossible. 
/^i?/res.j  L'annuité  payée  parle  tenancier  est  tout 
juste  suffisante  pour  régie-r  l'intérêt  du  capital  et 
procurer  un  modeste  fonds  d'amortissement;  il  n'y 
a  pas  la  moindre  marge  pour  ce  qu'on  appelle 
«  excédent  »  ou  charges  accidentelles.  Il  était  donc 
évident  qu'au  delà  du  bonus  de  12,000,000  de  livres 
un  grand  risque  était  imminent  dès  le  début.  Le 
Trésor  a  dû  émettre  un  excédent  de  titres  pour  une 
somme  de  i3  liv.  st.  par  100  liv.  st.,  et  la  question 
s'est  posée  :  Qui  i)aiera  l'intérêt  de  cet  excédent 
pendant  68  1/2  ans? 

L'cc  Irish  Development  Grant  »  de  i85,ooo  liv.  st. 
par  an  a  été  réservé  à  cet  usage,  mais  sur  ce 
montant  100,000  liv.  st.  par  an  seulement  sont 
effectivement  disponibles.  Il  y  a  eu  10  émissions 
d'«  Irish  Land  Stock  »  :  6  ont  été  prises  par  les 
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Commissaires  de  la  Dette  Nationale  et  4  P^i* 
le  public.  Le  plus  haut  imx  obtenu  (i)  fut  92,  en 
avril  1906,  et  le  plus  bas  84  3/4,  en  juillet  1907, 
Auj ourd'liui  le  prix  de  Bourse  est  un  peu  au-dessus 
de  87.  Le  total  des  titres  actuellement  émis  atteint 
33,200,000  liv.  st.  :  là-dessus  3, 000, 000  ont  été 
assignés  au  paiement  du  bonus.  Le  reste  a  fourni  en 
argent  sonnant  26,000,000  liv.  st.  :  la  différence, 
3,5oo,ooo,  constitue  l'excédent  qu'il  a  fallu  émettre. 
Cette  somme  est  le  montant  de  la  charge  existante, 
supportée  d'abord  par  !'«  Irish  Development 
Grant  »,  et  subséquemment  par  le  contribuable 
irlandais,  et  elle  représentera  bientôt  une  somme 
de  ii3,90i  liv.  st.  payable  par  annuités  de  3  1/4  p.  c. 
pendant  68  1/2  ans.  Par  conséquent,  on  peut  dire 
que  la  balance  de  l'cc  Irish  Development  Grant  » 
est  déjà  disparue.  Certainement  toute  nouvelle 
émission  fera  plus  qu'absorber  la  balance  et  mettra 
en  jeu  le  fonds  de  garantie,  c'est-à-dire  le  contri- 
buable. 

J'en  ai  fini  avec  les  émissions,  et  j'en  arrive  à 
demander  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent  en 
matière  d'achat  de  terres,  ce  qui,  après  tout,  forme 
le  problème.  Sous  la  loi  de  igoS,  à  la  date  du 
3i  octobre  de  cette  année,  les  transactions  termi- 
nées représentent  25  millions  de  livres.  Que  dire 
des  transactions  en  cours?  Les  accords  entre  land- 
lords  et  tenanciers  dont  nous  avons  eu  commu- 
nication représentent  02  millions  de  liv.  st.  En 
dehors  de  cela,  que  reste-t-il  ?  M.  Wyndham 
arriva  à  cette  conclusion  —  c'était  une  estima- 
tion, tout  au  plus,  —  que,  dans  son  entier,  le 
problème  à  résoudre  atteignait  100  millions  de 
liv.  st.  C'est  sur  cette  estimation  que  M.  Wyndham 
a  limité  le  bonus  à  12  millions.  En  considérant 
cela,  l'honorable  membre,  je  le  suppose,  spéculait 
sur  les  prix  que  produiraient  vraisemblablement 


(I)  Il  .s'agit  d'émissions  postérieures  à  igoS. 
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les  terres  irlandaises  sous  le  régime  de  la  loi. 
Sans  aucun  doute,  ces  prix  sont  montés  beaucoup 
plus  liaut  que  ne  s'y  attendait  même  la  célèbre 
Conférence  agraire.  (Appl.  nat.)  Quoi  qu'il  en 
soit,  l'honorable  membre,  sur  l'avis  de  celle-ci, 
risqua  un  chiffre  et  ce  fut  100  millions.  On  me 
dit  que  ce  chiffre  a  été  on  ne  ]3eut  plus  mal  éva- 
lué, et  qu'il  aurait  dû  dire  180  millions.  (Un  rire.) 
Si  ceci  est  exact,  nous  avons  à  trouver  52  millions 
pour  conclure  les  affaires  x)endantes,  et  il  nous 
reste  100  millions,  car  nous  avons  80  millions  qui 
subsistent  du  contrat  original  et  20  millions  fai- 
sant encore  partie  de  l'estimation  de  M.  Wynd- 
ham.  Total  :  iSa  millions  de  liv.  st. 

Si  les  cotes  de  Bourse  se  maintiennent  à  la 
moyenne  qu'elles  ont  présentée  depuis  l'origine  de 
cet  «  Irish  Land  Stock  »,  c'est-à-dire  88  5/6,  l'excé- 
dent en  vue  de  lever  i52  millions  comptant  sera  do 
20  millions  et  la  charge  annuelle  de  760,000  liv.  st. 
Déduisez-en  les  100,000  liv.  st.  de  1'  «  Irish  Deve- 
lopment Grant  »  et  vous  arrivez  au  chiffre  stupé- 
fiant de  660,000  liv.  st.  par  an  à  tirer  des  impôts 
irlandais.  Sans  doute,  quand  cessera  l'émission  du 
cajDital  et  quand  le  fonds  d'amortissement  com- 
mencera à  opérer,  en  présumant  que  ce  pays  garde 
son  équilibre,  le  prix  tendra  à  la  hausse.  Mais, 
pour  la  prochaine  décade,  je  crois  téméraire  de 
s'attendre  à  ce  qu'il  dépasse  de  beaucoup  sa 
moyenne  de  88  5/6  —  ces  chiffres,  évidemment, 
ne  comprennent  pas  le  bonus.  Le  bonus  de 
M.  Wyndham  était  un  maximum  de  12  millions. 
On  ne  peut  y  ajouter  un  penny  sans  demander 
un  subside  au  Parlement.  Si  celui-ci  est  disposé  à 
continuer  sur  la  part  nouvelle  le  même  bonus  que 
sur  l'ancienne,  nous  aurons  à  fournir  un  supplé- 
ment d'espèces  de  7,200,000  et  à  supporter  là-dessus 
les  mêmes  pertes  xDOur  excédent. 

Maintenant,  qu'allons-nous  faire?  En  premier 
lieu,  il  y  a  les  52  millions,  représentant  les  accords 
déjà  conclus  entre  leslandlords  et  les  tenanciers. 
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Je  ne  m'étonne  pas  le  moins  du  monde  des  plaintes 
des  landlords.  Ils  ont  fait  une  affaire  exceptionel- 
lement  bonne  (Appl.  nat.J  —  mais  on  les  empêche 
d'en  profiter.  (Appl.  de  l'opp.)  C'est  une  bonne 
cliose  d'avoir  de  l'argent  en  persi)ective,  mais 
quand  vous  vous  êtes  dépouillé  de  vos  terres,  il  est 
naturel  que  vous  désiriez  en  voir  l'argent.  De 
même,  le  tenant,  selon  la  majorité  des  conven- 
tions, i)aie  3  1/2  p.  c.  au  landlord  en  guise  d'intérêt 
en  attendant  la  décision  —  parfois  davantage  (i). 
C'est  une  des  premières  choses  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper.  Mais  il  nous  faut  penser  à  d'autres 
qui,  à  mon  avis,  se  rangent  au  moins  pari  passu 
avec  les  52  millions  :  nous  avons  à  considérer  l'œu- 
vre du  «  Congested  Districts  Board  ». 

Eh  bien,  pour  autant  que  j'en  sois  resi^onsable, 
je  ne  iDuis  permettre  que  cette  œuvre  soit  suspen- 
due jusqu'à  ce  que  tous  ces  arrangements  aient 
abouti.  Si  elle  l'était,  cela  arrêterait  le  rachat  là 
où  il  est  le  plus  nécessaire,  car  personne  ne  peut 
nier  que,  delà  façon  dont  les  choses  se  sont  passées 
en  Irlande,  ceux  qui  eussent  pu  être  les  derniers 
ont  été  les  i^remiers  et  ceux  qui  auraient  dCi  être 
les  premiers  ont  été  les  derniers.  Aussi,  en  recon- 
naissant pleinement  l'obligation  de  l'Etat  de  faire 
tout  ce  qu'il  peut  pour  assurer  l'emploi  de  ces 
52  millions,  je  ne  saurais  me  prêter  à  aucune  pro- 
position de  nature  à  suspendre  l'achat  des  terres 
dans  sa  forme  la  plus  bienfaisante  (2)  jusqu'à 
ce  que  les  exigences  du  marché  de  l'argent  nous 
aient  permis  d'en  finir  avec  les  accords  des  tenan- 
ciers (3).  (Approbation  sur  les  bancs  ministériels.) 


(i)  Uue  fois  d'accord  sur  le  prix  de  vente,  les  parties  sou- 
mettent leurs  conditions  à  l'approbation  des  commissaires  ; 
et  tous,  landlords  et  tenanciers,  se  plaignent  de  la  lenteur 
avec  laquelle  on  leur  donne  satisfaction. 

(2)  Selon  la  procédure  du  «  Congested  Districts  Board  », 
loi  de  1891. 

(3)  Accords  avec  les  landlords,  loi  de  1908. 
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Troisièmement,  il  reste  le  problème  agraire,  que 
les  landlords  n'ont  pas  encore  résolu,  mais  il  se 
peut  qu'ils  veuillent  le  faire. 

Voilà  les  trois  choses  dont  je  dois  tenir  compte  : 
transactions  en  suspens,  œuvre  du  C.  D.  B.  et 
des  Land  Commissioners,  landlords  non  encore 
mis  en  cause.  Tout  ce  que  le  Gouvernement  peut 
faire  est  soumis  à  ce  que  Je  nommerai  deux  impé- 
ratifs catégoriques.  L'un  est  la  capacité  du  marclié 
financier  à  absorber  des  émissions  répétées  d'em- 
X)runt  foncier,  et  l'autre  est  l'aptitude  des  Commis- 
saires des  Domaines  à  accomplir  le  travail  qu'on 
leur  impose.  Il  est  évident  que,  tout  en  augmentant 
le  personnel  et  quelques  modifications  qu'on 
apporte  aux  règlements  actuels,  il  y  a  une  limite 
nécessaire  aux  dimensions  d'un  office  public,  à  ses 
frais  d'administration  —  déjài^lusde  176,000  liv.st. 
l'an  —  et  à  la  somme  de  travail  qu'il  peut  convena- 
blement fournir  en  une  année.  Le  Trésor  a  con- 
senti à  accroître  le  personnel  et  je  suis  en  ce 
moment  occupé  à  reviser  les  règlements  avec  la 
Land  Commission.  Je  suis  certain  qu'on  ferait 
beaucoup  en  accélérant  l'inspection  des  domaines, 
en  diminuant  l'importance  des  questions  de  droit 
et  de  titres  de  propriété  et  en  laissant  les  trois 
commissaires  agir  séparément  plutôt  qu'ensemble. 
Mais,  si  bien  que  puissent  réussir  ces  perfection- 
nements, je  ne  crois  pas,  bonnêtement,  que  l'office 
fera  jamais  plus  que  doubler  son  cliiffre  d'affaires 
actuel.  Je  pense  qu'il  faut  viser  à  l'emploi  d'une 
somme  de  10,000,000  et  qu'on  y  arriverait;  mais, 
outre  cela,  quoique  je  n'assigne  pas  de  limite  à  la 
capacité  de  l'office,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  à 
même  de  faire  plus  de  besogne  convenablement. 

La  seconde  condition  est  la  possibilité  pour  le 
marcbé  financier  d'absorber  des  émissions  répé- 
tées d'emprunt  foncier,  et  de  cela  Je  ne  puis  parler 
avec  autorité.  Chaque  émission  nouvelle  a  sur  le 
marché  un  effet  mauvais  et  déprimant.  L'appétit 
du  marché  n'est  pas  vorace;  je  souhaiterais  qu'il 
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le  fût.  (Rires.)  Il  a  vite  l'estomac  dérangé.  (Nou- 
veaux rires.)  Les  gens  qui  parlent  à  la  légère 
d'émettre  40  millions  (sterling)  de  titres,  comme  si 
cela  se  faisait  d'un  trait  de  plume,  se  soucient  peu 
non  seulement  des  possibilités  de  l'office,  mais 
encore  de  la  capacité  d'absorption  du  marché. 


La  Proposition  de  Loi. 

Que  proposons-nous  ? 

D'abord,  nous  plaçons  sur  l'Echiquier  impérial 
le  fardeau  entier  de  la  perte  occasionnée  par 
l'émission  au-dessous  du  pair  —  émission  néces- 
saire d'excédent,  dividendes,  bonus  et  dividendes 
payés   d'avance. 

En  même  temps,  nous  in'oposons  de  dégrever 
les  contribuables  irlandais  de  toutes  pertes  en 
perspective.  (Applaudissements  nationalistes.) 

En  faisant  cela,  je  crois  que  nous  les  délivrons 
de  leur  principal  cauchemar.  Mais  ne  nous  mépre- 
nons pas  :  l'intention  du  Trésor  à  x^résent  n'est 
pas  de  lancer  des  titres  dans  des  conditions  impli- 
quant x^lus  de  perte  qu'il  n'eu  faut  pour  obtenir 
chaque  année  5  millions  sterling  eu  argent.  Ce  sont 
là  les  j)révisions  de  l'honorable  membre  (M.  Wynd- 
ham)  pour  les  trois  premières  années  suivant  la 
loi,  bien  qu'il  ait  espéré  ralentir  le  pas  si  le 
système  fonctionnait  bien. 

Vu  les  prix  d'aujourd'hui,  cela  porte  à 
20,000  liv.  st.  par  an  au  moins  la  perte  à  supporter 
par  l'Echiquier.  Mais  comme  nous  espérons  déve- 
lopper considérablement  les  capacités  de  travail 
de  la  Land  Commission,  nous  viserons  à  fournir 
10  millions  par  an. 

Nous  proposons  d'offrir  aux  laudlords  qui  ont 
des  transactions  en  suspens  cette  option  :  ou  ils 
recevront  le  prix  de  leur  vente  en  obligations  au 
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cours  du  jour,  sous  réserve  du  minimum  92,  ou  ils 
pourront  le  prendre  partie  en  argent  et  partie  en 
titres. 

Si  les  landlords  prennent  des  obligations  2  3/4 
à  92  liv.  st.,  il  en  coûterait  à  l'Echiquier  14,000  liv. 
st.  pour  soixante-huit  ans  et  demi.  Il  faut  ajouter 
cela  à  la  perte  de  20,000  liv.  st.  sur  l'appel  annuel 
de  5  millions.  Il  y  a  donc  à  allouer  à  ce  dessein 
I  million  d'argent  comptant  :  il  faut  réserver  un 
cinquième  de  l'encaisse-cspèces  en  vue  deijermettre 
à  ces  personnes  d'accomplir  ce  qui,  à  mon  avis,  est 
la  partie  la  plus  utile  du  projet. 

Passons  maintenant  aux  transactions  futures. 
Le  bill  propose  d'autoriser  l'émission  de  nouvelles 
obligations  à  3  ]3.  c.  au  lieu  du  taux  antérieur. 

Nous  nous  faisons  aussi  autoriser  à  emprunter 
temporairement.  Les  landlords  auront  l'opportu- 
nité de  prendre  ces  valeurs  3  p.  c.  au  cours  du  jour, 

M.  WYNDHAir.  —  S'ils  n'y  tiennent  pas,  je  pré- 
sume qu'ils  n'en  prendront  pas. 

M.  BiRRELL.  —  Non,  pour  les  transactions 
futures,  ils  de^Tont  accepter   ce  3  !>•   c. 

J'ai  un  mot  à  dire  au  sujet  du  bonus.  Il  a  été 
calculé  à  12  p.  c.  de  l'estimation  de  100  millions. 
Mais  on  le  limitait  à  12  millions,  quoi  qu'il  arrivât. 

Selon  la  loi  de  1903,  les  cinq  années  ont  pris  fin 
le  dimanche  i^''  novembre.  Comme  ce  jour  appro- 
chait, l'anxiété  des  landlords  pour  obtenir  l'ancien 
bonus  avant  la  revision  devint  fiévreuse.  Ils 
éperonnaient  leurs  agents  et  leurs  avoués  pour  les 
pousser  à  une  activité  inaccoutumée,  et  les  deux 
derniers  jours,  vendredi  et  samedi,  on  déposa  aux 
bureaux  de  la  «  Land  Commission  »  des  conven- 
tions d'une  valeur  dépassant  5  millions  de  liv.  st., 
élevant  à  52  millions  le  total  des  accords  en  sus- 
j)ens  (Rire  gén.  et  appl.) 

En  attendant  une  loi  nouvelle,  le  bonus  doit  être 
revisé  pendant  les  cinq  années  qui  vont  suivre.  Quels 
sont  à  x^résent  les  prétendants?  J'ai  été  averti  par 
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l'Attorney  General  —  et  si  celui-là  ne  connaît  pas 
la  Loi  agraire  irlandaise  il  a  \a'aiment  gâché  sa 
vie,  souvenir  bien  mélancolifiue  (rires)  —  et  par  le 
Solicitor  General  qu'à  leur  avis,  seuls  les  land- 
lords  aj-ant  déposé  toutes  leurs  conventions  ont 
actuellement  droit  au  bonus  intégral. 

Ce  n'est  pas  un  avis  dont  je  tienne  absolument 
à  me  prévaloir.  Le   Trésor  est  prêt  à  permettre 
aux  landlords,  qui  ont  déjà  déposé  quelques-unes 
de  leurs  conventions,  au  cas  où  par  la  suite  leur 
domaine  serait  déclaré  comme  rentrant  sous  l'appli- 
cation de  la  loi,  de  toucher  le  bonus  au  taux  d'au- 
trefois. Des  12  millions,  il  en  restera  encore  trois 
pour  fournir  un  bonus  aux  demandeurs  futurs.  Si 
l'on  tient  compte  de  l'extension  prochaine  du  pro- 
blème, dont  on  m'a  averti,  il  est  clair  que  le  Trésor 
doit  de   suite,    sans   attendre  une  loi,  reviser  ce 
bonus   et  le  réduire  à  3  p.  c.  :  une  instruction  à  cet 
effet  paraîtra  dans  la  Dublin  Gazette  de  demain. 
Si  le  Parlement  veut  bien  venir  à  notre  aide  et 
voter  cette  mesure,  nous  sommes  tout  disposés  à 
dépasser  la  limite  de  12  millions  et  à  accorder,  en 
outre,   un  bonus  aux  landlords  avec  qui  il  nous 
reste  à  traiter.  Je  pense  que  la  base  d'évaluation  de 
la  loi  de  igoS  a  été  très  défectueuse.  Elle  reposait 
sur  ce  principe  :  donner   à  ceux   qui  n'en  avaient 
pas  besoin    et   refuser    aux    nécessiteux.    Je   ne 
puis  comprendre  comment  on  désirait  donner  au 
duc  de  Leinster  80,000  liv.st.pour  vendre  de  plein 
gré    d'excellentes    propriétés  à  un  prix  si  élevé. 
C'est  pourquoi  nous  i^roposons  que  le  bonus  soit 
gradué  et  qu'on  le  destine  autant  que  possible  à 
faciliter  la  vente  aux  landlords   pauvres.   Notre 
proposition  se  résume   en   ceci  :   plus   bas  vous 
arriverez  en  fixant  votre   prix   de  vente  sur  un 
certain  nombre  d'années  de  loyer,  plus  élevé  sera 
le  bonus.  (Appl.  nat.)  Au  bas  de  l'échelle  vous  trou- 
verez 16  p.  c,  qui  iront  diminuant  graduellement 
jusqu'à   l'estimation  de  vingt-cinq  années,  et  au 
delà  on  ne  recevra  plus  rien. 
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La  seconde  partie  de  ma  tâche  soulève  une 
question  plus  lourde  en  difficulté  et  en  respon- 
sabilité. Le  problème  financier  et  le  problème 
administratif,  on  le  reconnaîtra,  sont  affaires  de 
temps  et  de  patience.  Quand  nous  passons  au 
point  de  savoir  comment  soulager  la  congestion 
dans  l'Ouest  de  l'Irlande,  cela  devient  une  ques- 
tion politique.  L'ensemble  du  problème  a  été  ren- 
voyé en  1906  à  une  commission  présidée  par  le 
comte  de  Dudley,  qui  consacra  à  cette  tâche  des 
fatigues  et  une  abnégation  que  jamais  je  n'ai  vu 
égaler  dans  un  homme  de  sa  position,  (Appl.) 
Quel  était  ce  problème  sur  lequel  on  a  fait  des 
rapports  si  détaillés?  Un  sixième  de  tout  le  sol  de 
l'Irlande,  3  1/2  millions  d'acres,  sont  déjà  classés 
par  des  actes  du  Parlement,  comme  surpeuplés. 
Une  population  de  i  1/2  million  vit  sur  ces  acres, 
un  neuvième  de  la  population  entière  de  l'Irlande, 
mais  représentant  un  vingt-septième  seulement 
de  la  richesse  évaluée.  Les  neuf  dixièmes  de  ces 
populations  vivent  sur  des  tenures  d'une  valeur 
moyenne  de  6  liv.  st.,  comparées  à  l'évaluation 
générale  de  22  liv.  st. 

Pour  aggraver  la  situation,  la  gestion  de  ces 
lots,  si  on  peut  l'appeler  gestion,  est  de  la  pire 
espèce.  Si  l'on  veut  détruire  cette  pauvreté,  sau- 
ver ces  paysans  et  continuer  l'œuvre  commencée 
en  1891,  il  faut  des  terres  pour  améliorer  les  con- 
ditions de  la  tenure,  il  faut  de  l'instruction  pour 
apprendre  à  ces  pauvres  gens  à  tirer  le  plus 
possible  de  ce  qui,  de  toutes  façons,  doit  être  un 
genre  de  vie  pénible  et  précaire.  A  moins  d'intro- 
duire ces  deux  choses,  il  est  cruel  d'aborder  même 
le  problème,  puisque  le  peuple  doit  mourir  de  faim 
et  qu'il  vaudrait  mieux  le  voir  émigrer. 

Les  seules  terres  disponibles  dans  l'Ouest  pour 
l'agrandissement  des  tenures  sont  les  terres  sans 
tenanciers  —  parfois  appelées  les  terres  d'her- 
bages. {Appl.  nat. —  Appl.  iron.  de  /'opp.)  Certains 
nous  diront  que  faire  disparaître  ces   pâturages 
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serait  ruiner  le  commerce  du  bétail,  une  des 
grandes  ressources  de  l'Irlande,  mais  je  supplie  la 
Chambre  de  considérer  la  question  avant  de  se 
décider.  Même  en  supposant  qu'on  puisse  en  dire 
les  pires  choses,  que  peut-être  cela  enrayerait  le 
progrès  et  la  prospérité  du  commerce  de  bestiaux, 
Je  dis  qu'il  n'y  a  rien  à  y  faire.  Vous  avez  à  choi- 
sir entre  le  bétail  et  le  peuple.  (Accl.  briiy.  des 
nat.)  Le  peuple  doit-il  céder  le  pas  au  bétail,  ou 
le  bétail  au  peuple?  {Noiw.  app/.)  Nous  donnons 
notre  vote  au  parti  du  peuple,  et  nous  disons  que 
nous  ne  renonçons  ni  ne  revenons  à  aucune  poli- 
tique. Pour  se  procurer  les  terres,  les  commis- 
saires ont  unanimement  recommandé  que  des  pou- 
voirs coercitifs  devaient  leur  être  confiés.  {Appl. 
nat.)  Le  Gouvernement  a  l'intention  de  demander 
à  la  Chambre  de  lui  accorder  ces  pouvoirs.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  :  je  souhaiterais  que  ce  le  fût.  La 
famine  de  terres  est  universelle  en  Irlande. 

Nous  proposons,  d'accord  avec  le  rapport  de  la 
('ommission,  de  réédifier  le  «  Congested  Districts 
Board,  »  d'étendre  son  champ  d'action,  de  grossir 
de  beaucoup  son  revenu  statutaire,  de  lui  donner 
dans  son  rayon  élargi  le  droit  de  reprendre  le  pre- 
mier toutes  terres,  et  de  lui  conférer  des  pouvoirs 
coercitifs  pour  en  acquérir  dans  le  but  de  sou- 
lager la  congestion. 

Nous  proposons  de  transférer  au  Board  of  Agri- 
culture quelques-unes  des  fonctions  que  le  C.  D.  B. 
doit  à  présent  remplir.  Nos  propositions  nous 
paraissent,  après  mure  réflexion,  loyales  et  x)rati- 
ques.  Le  Gouvernement  n'a  qu'un  désir  :  gagner  en 
faveur  de  l'Ouest  de  l'Irlande  la  sympathie  et 
l'appui  de  tous  les  amis  de  l'Irlande;  et  absolu- 
ment décidé  à  continuer  par  tous  moyens  possi- 
bles son  œuvre  de  délivrance  populaire,  il  sera 
toujours  prêt  à  prendre  en  considération  toute 
suggestion  venant  d'Irlande  et  visant  honnête- 
ment à  accomplir  ce  qui,  j'espère,  est  notre  objet 
commun. 
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Nous  proposons  que  le  revenu  statutaire  du 
Board  soit  élevé  de  son  chiffre  actuel,  86,000  liv.  st. 
à  25o,ooo  liv.  st.  par  an.  Cela  peut  paraître  une 
grosse  somme  ou  une  petite,  mais  si  le  Board  doit 
accomplir  quelque  chose,  il  ne  le  peut  qu'à  grands 
frais.  Il  faudra  vingt  ans  avant  qu'on  ait  fait  quoi 
que  ce  soit  de  définitif.  Ayant  pris  le  sol  de  force, 
vous  devez  le  payer  :  cela  grâce  au  million  de 
livres  destiné  à  cet  usage  et  pris  dans  les  5  mil- 
lions comptant.  Le  mécanisme  du  rachat  obli- 
gatoire sera  semblable  à  celui  de  1'  «  Evicted 
Tenants  Act  »,  et  nous  proposons  que  le  prix,  si 
l'on  ne  sait  se  mettre  d'accord,  soit  fixé  par  le 
Commissaire  judiciaire  et  deux  assesseurs  ciAdls. 
Nous  ne  demandons  pas  d'abolir  les  zones.  Je  ne  les 
aime  pas;  je  i^ense  que  leur  effet,  sans  aucun 
doute,  a  été  de  hausser  le  prix  du  sol.  Mais  si  nous 
les  supprimons  et  si  nous  rejetons  le  travail 
(auquel  elles  suppléent)  sur  les  «  Estâtes  Commis- 
sioners  »,  leur  besogne  en  sera  triplée,  et  cela,  je 
crois,  n'est  pas  à  désirer. 

Nous  proposons  d'étendre  les  dispositions  de  la 
loi  de  1903,  en  vue  de  vendre  des  parcelles  de  terre 
à  des  gens  qui  ne  sont  pas  tenanciers,  à  la  discré- 
tion des  «  Commissioners  »  et  après  en  avoir 
averti  le  Lord-Lieutenant, 

Nous  introduisons,  en  outre,  des  clauses  favo- 
rables aux  exploitations  forestières,  car  nous  dési- 
rons encourager  les  plantations  d'arbres,  et  con 
séquemment  en  empêcher  la  destruction.  Enfin,  les 
personnes  qui,  conformément  à  la  loi  de  1887,  ont 
été  converties  en  gardiens  (l)  par  suite  de  retards 
de  paiement  sont  comprises  dans  le  présent  bill. 


(i)  La  loi  de  1887,  on  s'en  souvient,  permettait  au  tenan- 
cier insolvable  de  rester  sur  sa  teuure  six  mois  après  la 
signification  du  jugement  d'éviction,  lui  donnant  pour  ce 
délai  titre  et  qualité  non  plus  de  locataire,  mais  de  «  care- 
taker  »,  gardien. 
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J'ai  lutté  pour  cette  cause  du  rachat,  afin  de 
le  propager,  de  le  développer  et  de  le  continuer, 
comme  jamais  auparavant  je  n'ai  lutté  pour  aucune 
cause,  publique  ou  privée,  pour  femme  ou  enfant, 
pour  gloire  ou  fortune.  J'ai  fait  le  mieux  que  j'ai 
pu  dans  des  circonstances  pénibles,  dans  une  pé- 
riode irritante  du  marché  de  l'argent,  pour  présen- 
ter des  propositions  qui,  je  crois,  peuvent  passer 
pour  de  loj^ales,  généreuses  et  courageuses  condi- 
tions, ayant  pour  objet  non  de  détruire  la  politique 
de  M.  'Wyndham,  mais  de  la  continuer,  car  nous 
estimons,  si  longue  et  si  difficile  que  soit  encore 
la  route  à  franchir,  qu'elle  nous  conduira,  si  nous 
ne  perdons  pas  courage,  à  la  paix  durable  et  à  la 
prospérité  de  l'Irlande,  qui  se  répercuteront  néces- 
sairement sur  le  crédit  et  la  sûreté  du  Royaume- 
Uni.  (Briiy.  accl.  min.  et  nat.) 


La  Réponse  de  l'Opposition. 

Débat  de  seconde  lecture. 
Chambre  des  Communes,  Séance  du  S  décembre  1908 


Discours  de  M.  Wyndham. 

M.  Wyndham  dépose  cette  motion  : 

«  Que  cette  Chambre  —  tout  en  étant  disposée  à 
accueillir  favorablement  des  propositions  ayant 
pour  but  d'accélérer  le  rachat  de  terres  en  Irlande 
et  de  libérer  les  contribuables  de  leur  participation 
aux  pertes  encourues  par  l'émission  d'ccirish  Land- 
Stock  ))  —  refuse  de  donner  suite  à  un  bill  qui  oppose 
de  nouveaux  obstacles  à  la  vente  des  tenures  aux 
occupants,  et  accroît  les  responsabilités  déjà  sup- 
portées par  l'Echiquier  Impérial  sans  procurer  en 
retour  un  bénéfice  correspondant  au  tenancier  ni 
au  propriétaire  du  sol  irlandais.  » 
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Si  moi-môme  et  ceux  qui  partagent  mes  opi- 
nions, ajoute  M.  Wyndliam,  croyons  que  la  poli- 
tique du  bill  annule  celle  dont  nous  avons  pris 
la  responsabilité  eu  1903,  c'est  mon  devoir  d'ex- 
poser dès  maintenant  les  raisons  de  l'attitude  que 
nous  nous  trouvons  forcés  de  prendre.  Si  ce  bill 
est  l'arrêt  de  mort  de  tout  ce  que  nous  croj'ons 
être  l'intérêt  véritable  de  l'Irlande,  nous  devons 
nous  y  opposer. 

Nous  ne  pouvons  lui  donner  notre  appui,  d'abord 
parce  que  nous  ne  trouvons  pas  qu'il  faciliterait  la 
politique  du  rachat  des  terres  d'Irlande.  Le  der- 
nier Gouvernement  croyait  que  le  bien-être  de 
l'Irlande  demandait  une  prompte  abolition  du  sys- 
tème de  propriété  dualiste  et  que  cela  pouvait  se 
faire  sans  imjjoser  au  crédit  de  ce  pays  des  charges 
impossibles.  Le  présent  bill  ne  fait  rien  x^our  hâter 
l'application  du  programme  inauguré  par  le  der- 
nier Gouvernement.  fAppl.  de  Vopp). 

Quelle  était  la  situation  quand  le  Gouvernement 
annonça  son  intention  d'introduire  le  bill?  LajDoli- 
tique  de  la  loi  de  igoS  a  rencontré  l'aijprobation 
générale,  et  c'est  à  cause  de  cela  qu'un  encombre- 
ment s'est  produit  dans  les  transactions  du  bureau 
des  «Estâtes  Commissioners.  »  Il  y  a  là  des  accords 
reijrésentant  des  demandes  de  prêts  s'élevant  à 
52,000,000  liv.  st.,  dont  on  n'a  pu  s'occuper  encore. 
Autre  fait  important  :  grâce  à  l'acceptation  géné- 
rale de  la  politique  de  1908,  les  contribuables  d'Ir- 
lande étaient  menacés  d'avoir  à  supporter  dans  un 
avenir  prochain  la  perte  due  à  l'émission  d'obliga- 
tions au-dessous  du  pair.  J'admets  qu'il  y  a  deux 
clauses  du  bill  que  je  puis  approuver  sans  réserve 
et  qui  pourraient  servir  à  parer  aux  deux  difficul- 
tés auxquelles  je  fais  allusion. 

L'opposition  est  prête  à  se  joindre  au  Gouverne- 
ment pour  indiquer  bien  clairement  quelle  était  son 
intention  en  1908.  Mais  quand  elle  arrive  aux 
autres  parties  du  bill,  elle  constate  que  les  rachats 
volontaires  seraient  entravés,  et  qu'on  y  substitue- 
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rait  une  politique  d'ingérence  minutieuse  et  uni- 
verselle clans  les  droits  de  tous  ceux  qui  s'oc- 
cupent directement  ou  indirectement  d'agriculture 
en  Irlande,  et  cela  moyennant  une  dépense  pour 
l'Etat  non  pas  de  i8o  millions  de  livres,  mais  d'une 
somme  incalculable. 

Si  M.  Birrell  n'a  pas  inclu  le  bonus,  il  faudrait 
au  moins  six  ans  pour  dissiper  l'encombrement, 
sinon  il  en  faudrait  huit.  Ce  n'est  pas  cela  qui  hâte- 
rait le  rachat.  (Appl.  de  l'opp.)  Et  d'ailleurs  le  pro- 
jet n'est  pas  efficace,  impartial,  ni  financièrement 
sérieux.  Bien  que  la  Cité  ne  soit  pas  disposée  à 
accepter  continuellement  des  émissions  annuelles 
d'obligations  2  3/4 p.  c.,mais  accepterait  volontiers 
ce  qu'on  nomme  du  papier  court,  le  Gouvernement, 
d'après  le  bill,  est  sur  le  point  de  jeter  de  force 
dans  la  Cité,  qu'elle  le  veuille  ou  non,  10  millions 
de  liv.  st.  par  an  de  ces  valeurs  dont  elle  ne  veut 
précisément  pas. 

Pour  en  venir  à  la  question  des  conventions 
futures,  quand  toutes  les  sections  de  la  Chambre 
ont  adopté  le  programme  de  1908,  nul  n'était  d^avis 
que  tenants  et  landlords  devraient  être  châtiés 
s'ils  ne  parvenaient  pas  à  se  mettre  d'accord  de 
suite.  Mais,  d'après  le  bill,  ils  le  seraient  lourde- 
ment aussitôt  l'encombrement  disparu.  Le  verse- 
ment à  payer  par  le  tenancier  dans  les  cas  de 
conventions  futures  sera  de  3  1/2  p.  c.  au  heu 
de  3  1/4.  Par  la  clause  11,  le  Gouvernement  propose 
d'abolir  les  zones.  Je  sais  que  cela  sourit  à  quel- 
ques représentants  de  circonscriptions  irlandaises, 
mais,  j'en  suis  certain,  s'ils  substituaient  l'inspec- 
tion de  garantie  au  procédé  facile  et  automa- 
tique prévu  par  la  loi  de  1903,  ils  retourneraient 
aux  difficultés,  retards  et  litiges,  que  le  pro- 
gramme de  1903  avait  dessein  d'écarter.  {Appl.  de 
l'opp.) 

Autre  disposition  extraordinaire  :  aucune  avance 
ne  sera  faite  pour  tenure  nouvelle,  si  cette  tenure 
n'a  été  créée  par  un  officier  de  l'Etat.  Cela  signifie 
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que  durant  six  ou  huit  ans,  l'on  va  paralyser  tout 
le  système  existant  de  tenurc  agricole  en  Irlande. 
{Moiw.  d'ail) 

Par  la  clause  14,  on  renonce  absolument  à  la 
politique  de  1908,  on  l'annule.  Quelques  parcelles, 
il  est  vrai,  peuvent  encore  être  vendues  à  des 
tenanciers  d'un  domaine,  ou  fils  de  tenanciers, 
mais,  dans  tous  les  cas,  la  somme  avancée  est 
limitée  aux  plus  étroites  proportions.  Toute  la 
tendance  du  l)ill  est  d'enlever  aux  occupants  les 
dons  que  leur  a  fuit  le  système  de  igoS.  Sous  la 
clause  dont  je  parle,  le  Gouvernement  rouvre  la 
question  des  tenants  évincés  et  suggère  que 
l'avance  accordée  à  tout  homme  ayant  été  tenan- 
cier au  cours  des  vingt-cinq  dernières  années  soit 
plus  importante  que  celle  faite  à  un  tenancier 
actuel  ou  à  son  fils. 

Une  des  ordonnances  les  plus  surprenantes  qu'un 
Gouvernement  responsable  ait  jamais  demandé  au 
Parlement  de  sanctionner  est  contenue  dans  la 
sous-section  donnant  aux  fonctionnaires  de  l'Etat, 
les  seuls  qui  auront  encore  dans  l'avenir  quelque 
chose  à  dire  sur  ce  sujet,  pouvoir  de  faire  de 
grandes  avances  à  «  n'importe  quelle  personne  ». 
«  X'importe  quelle  personne  »  sera  considérée 
comme  un  tenancier. 

On  va  pouvoir  reprendre  des  tenures  achetées 
autrefois  par  des  tenants.  Xon  seulement  toute  la 
question  des  tenants  évincés  est  rouverte,  mais  là 
où  un  tenancier  a  passé  contrat  avec  son  landlord, 
les  fonctionnaires  peuvent,  pour  l'amour  de  la 
symétrie,  lui  enlever  la  terre  et  la  vendre  à  un 
autre.  Dans  ces  circonstances,  avec  un  pareil  élé- 
ment d'incertitude  et  de  méfiance,  il  faudrait  bien 
des  années  pour  que  tenants  et  landlords  arri- 
vassent à  se  mettre  d'accord. 

Les  ventes  volontaires  ainsi  empêchées,  les  fonc- 
tionnaires entreraient  en  scène,  feraient  par  écrit 
une  offre  au  landlord  pour  son  domaine  et,  si  elle 
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ne  lui  convient  pas,  il  pourrait  être  exproprié  de 
force  pour  la  somme  portée  dans  l'offre  écrite. 
Son  seul  appel  serait  de  se  tourner  vers  les  «  Judi- 
cial  Commissioners  »,  Ceux-ci  n'auront  pas  le 
temps  de  se  promener  dans  toute  l'Irlande  pour 
régler  ces  affaires. 

Les  incax)acités  financières  prévues  sont  à  peine 
moins  prohibitives.  Les  landlords  irlandais  sont 
souvent  fort  hypothéqués,  et  s'ils  devaient  être 
payés  obligatoirement  en  titres,  ils  auraient  à  en 
revendre  presque  immédiatement  près  d'un  tiers 
ou  plus.  Les  valeurs  seraient-elles  au  pair?  Evi- 
demment non.  A  mon  avis,  elles  tendraient  plus 
vers  90  que  gS. 

L'effet  de  l'échelle  des  «  bonus  »  serait  de  hausser 
les  prix  à  21  années  de  l'ancien  loyer  pour  les 
terres  pauvres,  24  pour  les  terres  riches.  En  pas- 
sant de  3  1/4  à  3  1/2  p.  c,  sans  changement  coires- 
pondant  dans  le  fonds  de  garantie,  le  Gouver- 
nement a  réduit  une  garantie  de  i5o  millions  à 
i3o,  et  voici  un  bill  où  on  demande  à  la  Chambre 
de  garantir  180  millions.  Ainsi  donc,  pour  la  pre- 
mière fois,  le  contribuable  sera  la  caution  de 
5o  millions  que  rien  ne  garantira. 

Le  bill  implique  une  tyrannie  méticuleuse  de 
l'Etat  et,  à  mon  avis,  jamais  il  n'y  a  eu  une  inter- 
vention plus  générale  et  plus  vexatoire,  non  seu- 
lement dans  les  droits  de  la  propriété,  mais  dans 
la  liberté  commune.  A  la  paix  dont  a  récemment 
joui  l'Irlande,  on  substituera  maintenant  le  désor- 
dre social.  Plus  de  la  moitié  des  tenures  irlandaises 
sont  évaluées  à  moins  de  10  liv.  st.,  de  sorte 
que,  sous  la  loi  nouvelle,  le  pays  entier  sera  classé 
comme  «  congested  district  »  Le  but  du  bill  est 
de  faire  passer  tout  le  sol  cultivé  de  l'Irlande  dans 
le  moulin  et  de  l'en  retirer  en  lots  symétriques  de 
contenance  égale,  à  consacrer  à  une  forme  iden- 
tique d'agriculture.  Ce  procédé  tuera  la  vente 
volontaire;  les  droits  du  landlord,  ceux  du  tenan- 
cier occupant,  les  droits  d'un  homme  à  acheter  sa 


APPENDICE  3G3 

tenure,  ceux  du  créancier  hypothécaire  seront 
supprimés.  C'est  là  une  politique  visionnaire  et 
fantastique,  et  s'il  nous  faut  quand  même  l'essaj^er, 
ce  devrait  être  fait  en  guise  d'expérience.  (Appl. 
de  l'opp.J 

M.  J.  Redmond.  —  ...  L'honorable  membre  a 
avancé  des  arguments  contre  la  création  d'une 
nouvelle  classe  de  paysans-propriétaires.  Toute 
l'argumentation  s'opposait  à  ce  que  le  parti  irlan- 
dais regarde  comme  une  des  parties  les  plus  essen- 
tielles de  la  question  agraire  :  la  suppression  des 
pâturages.  (Appl.  nat.)  C'est  un  problème  qui 
affecte  non  seulement  certaines  parties  du  Con- 
naught,  mais  tout  le  règlement  de  la  question 
agraire  dans  l'Irlande  entière. 

Aussi  longtemps  qu'il  y  aura  de  ces  vastes  «  ran- 
ches  »  en  Irlande,  la  question  agraire  ne  pourra 
être  résolue.  {Appl.  nat.)  Si  le  programme  de 
M.  Wyndham  est  que  ces  ranches  restent  intacts, 
il  existe  dans  ce  cas  entre  lui  et  le  parti  irlandais 
un  inconciliable  dissentiment  que  rien  ne  saurait 
atténuer... 

A  moins  de  comprendre  dans  le  bill  des  pou- 
voirs coercitifSjle  «  Congested  Districts  Board  »  ne 
sera  pas  à  même  de  continuer.  Il  y  a  des  Clan- 
ricarde  en  plus  d'un  endroit,  et  si  ce  bill  est 
passé,  ou  aura  le  moyen  d'en  finir  avec  Clanri- 
carde  et  les  landlords  déraisonnables  d'autres  par- 
ties de  l'Irlande.  {Appl.  nat.)  J'aurais  cru  que 
les  unionistes  de  cette  Chambre  allaient  être  ravis 
de  voir  un  bill  mettre  fin  au  scandale  du  domaine 
de  Clanricarde.  {Appl.  nat.) 

M.  O'  Briex  {Nat.  dissid.)  —  Plus  j'examine 
cette  loi,  et  plus  je  suis  irrésistiblement  amené  à 
conclure  qu'elle  désappointerait  amèrement  le 
bienveillant  espoir  dans  lequell'a  conçue  M.  Birrell. 
Les  clauses  visant  la  congestion  seront  trouvées 
aussi  insuffisantes  et  mal  inspirées  au  point  de 
vue  constructif  que  le  reste   du  bill  au  point  de 
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vue  destructif.  La  loi  de  1908  a  opéré  la  seule 
transformation  heureuse  cxu'ait  jamais  effectuée 
la  législation  anglaise  en  Irlande,  et  ce  bill-ci 
n'amende  pas  la  loi  de  1908,  il  l'envoie  sauter 
dans  les  nuages. 

J'ai  fouillé  en  vain  le  bill,  me  demandant  où 
intervenait  bien,  grand  Dieu  !  la  libéralité  du 
Trésor  anglais,  ayant  trait  au  soulagement  du 
contribuable  irlandais.  Tout  ce  jeu  de  croquemi- 
taine,  cette  terrible  délivrance  pour  les  contri- 
buables irlandais,  leur  évitant  de  payer  180  mil- 
lions de  liv.st.  au  bénéfice  de  l'Empire,  est  la  plus 
belle  farce  et  duperie  qu'on  ait  jamais  jouée  à  une 
Chambre  crédule.  {Moiiv.  d'att.) 

M.  Harold  Cox.  —  Je  dois  combattre  ce  bill 
aussi  énergiquement  que  l'honorable  membre  qui 
vient  de  se  rasseoir,  mais  x^our  des  raisons  préci- 
sément ox3X)osées.  {Rires.)  Je  le  fais  parce  qu'il 
impose  un  accroissement  de  charges  aux  contri- 
buables du  Royaume-Uni,  qui  ont  déjà  fait  bien 
assez  pour  les  landlords  et  les  tenanciers  irlandais. 
Si  le  Parlement  se  met  un  jour  à  x^reudre  l'habi- 
tude de  dire  qu'il  x^aiera  comx)tant  x)our  acheter 
la  x^aix,  il  y  aura  x>as  mal  de  paix  à  acheter. 
{Rires  et  appl.)  L'Irlande  ne  s'élèvera  jamais  à 
la  situation  d'une  nation  qui  se  soutient  d'elle- 
même,  aussi  longtemx)s  qu'elle  fera  ax^x^el  non  à 
sa  prox)re  énergie,  mais  à  ce  qu'elle  x^eut  tirer  de 
l'Echiquier  Imx)érial.  {Approb.) 

M.  Gix>'EL.  {Nat.  révolut.)  —  Le  principal  objet 
du  bill  est  d'emx)êcher  les  ox^érations  néfastes  et 
malhonnêtes  de  la  loi  de  1908.  Or,  je  voudrais 
savoir  si  la  tendresse  avec  laquelle  ce  bill  conserve 
les  zones  est  une  réx^onse  x)our  la  manière  «  sym- 
pathique »  dont  les  landlords  de  la  Chambre  des 
Lords  traitent  les  x^rox^ositions  de  lois  libérales? 
Est-ce  un  exemx^le  touchant,  aux  dépens  des  Irlan- 
dais, de  la  seconde  joue  tendue  à  celui  qui  gifle? 
Tout  cela  me  x>araît  tiré  de  quelque  opéra  de 
Gilbert  et  Sullivan.  {Rives.)  Nul  n'a  foi  dans  les 
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Commissaires,  si  ce  n'est  les  landlords,  les  «  ran- 
cliers  »,  et  tous  ceux  qui  croient  au  bétail  plutôt 
qu'au  peuple.  [Moiw.  d'att.)  Les  clauses  ayant 
trait  à  l'obligation,  livrées  à  l'humeur  des  Commis- 
saires, feraient  très  bien  en  guise  de  plaisanterie, 
mais,  comme  législation,  ce  n'est  qu'une  simple 
farce.  La  Chambre  des  Communes  a  déjà  fait  assez 
de  raccommodage  sur  cette  question  agraire  irlan- 
daise, et  ses  annales  sont  bien  assez  sombres  sur 
ce  chapitre.  Tous  les  maux  actuels  du  système 
agraire  de  l'Irlande  sont  le  résultat  de  ce  qu'a 
semé  la  Chambre  des  Communes.  Les  gens  que 
je  représente  ne  verseraient  pas  une  larme  si  ce 
l3ill  échouait.  {Protest,  nat,  —  Rires.) 
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